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3DISOOTJT?,S 

SUE  LA 

QUESTION  EIEL 

PEONONCÉ 

LE  17  MARS  1886,  À LA  ChAMBRE  DES  COMMUNE 

—PAR— 

Llioralle  Sir  Molfte  Caroo,- 

MIJS^ISTnB  JOB  LA  MILICB,  OTTAWA. 


Sir  ADOLPHE  GÆRON  : M.  l’Orateur. 

Depuis  plusieurs  jours  on  a employé  le  temps  de  la  Chambre  à la 
discussion  de  cette  question  importante,  et  je  dois  dire  que  je  .saisis  avec 
plaisir  l’occasion  qui  m’est  fournie  aujourd’hui,  de  soumettre"  au  parle- 
ment et  au  pays  l’attitude  que  j’ai  prise  depuis  le  commencement  de  cette 
question  maintenant  historique  de  Riel,  et  exposer  les  raisons  qui  ont 
motivé  la  conduite  que  j’ai  cru  de  mon  devoir  de'tenir  dans  cette  occasion. 
De  toutes  les  accusations  que  l’on  puisse  porter  contre  un  homme  public 
dans  l’accomplissement  de  ses  devoirs,  je  crois  que  la  plus  infamante  est 
celle  de  traître  à son  pays,  traître  à son  peuple.  Pendant  des  semaines, 
non,  je  me  trompe,  pendant  des  mois  mes  honorables  collègues  et  moi 
avons  été  traduits  devant  l’opinion  publique  de  notre  province.  Nous 
avons  été  accusés  de  traîtres  à notre  sang,  traîtres  à notre  province.  Je 
désire,  M.  l’Orateur,  demander  aujourd’hui,  comment  il  se  fait  que  l’on 
ait  porté  une  semblable  accusation  contre  nous.  Je  veux  savoir  comment 
il  se  peut  que  des  hommes  qui  pendant  des  années  et  des  années  ont  joui 
de  la  confiance  de  nos  concitoyens,  des  amis  qui  nous  ont  supportés  en 
parlement,  nous  aient  rendus  responsables  de  la  faute  qui  nous  a été  im- 
putée. 

M.  l’Orateur,  dans  ces  circonstances  extrêmes,  connaissant  comme 
nous  connaissons,  et  comme  il  était  de  notre  devoir  de  connaître,  l’opi- 
nion publique  de  notre  province,  nous  avons  été  accusés  de  traîtres  eriâ 
vers  notre  peuple  et  notre  pays,  parce  nous  avons  laissé  la  loi  suivre  son 
cours.  Nous  avons  agi  ainsi  parce  que  nous  considérions  de  notre  d% 
voir  de  ne  pas  intervenir  dans  l’exécution  de  la  sentence  contre  Louif 
Riel.  M.  l’Orateur,  je  considère  que  c’est  mon  devoir  ; de  plus,  je  consL 
dère  que  ce  serait  pas  faire  preuve  du  courage-  que  doit  posséder  tout 
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homme  public  dans  l’accomplissement  de  fonctions  qui  lui  sont  confiées^  I 
si  de  mon  siège  en  parlement  je  n’étais  pas  prêt  à dire  que  les  mêmes  ] 
événements  que  ceux  de  l’année  dernière,  dussent  ils  se  représenter,  je  j 
suivrais  exactement  la  même  ligne  de  conduite.  Je  ne  veux  pas  être  mal 
compris,  M.  l’Orateur.  J’ai  senti,  et  je  sens  aujourd’hui,  plus  que  je  ne  | 
puis  l’exprimer,  combien  il  a été  pénible  de  remplir  le  devoir  qui  nous  ^ 
incombait.  J’ai  compris  que  ce  n’était  pas  peu  de  chose  de  hriser  les 
liens,  tant  politiques  que  sociaux,  qui  m’attachaient  à ces  amis  et  com- 
patriotes qui  m’ont  accordé  leur  confiance  et  me  la  retirent  dans  cette  oc- 
casion, mais  j’ai  senti  que  c’était  pour  moi  un  devoir  impérieux,  envers . 
ma  propre  province  que  j’aime  tant,  de  suivre  une  telle  ligne  de  conduite; 
et  je  le  répète,  quoiqu’en  pensent  les  honorables  messieurs  de  la  gauche,, 
si  les  mêmes  circonstances  se  présentaient  j’agirais  exactement  de  la  même 
manière. 

Je  suis  content  de  dire,  M.  l’Orateur,  que  depuis  le  commencement, 
sauf  quelques  exceptions,  ce  débat  a été  conduit  d’une  manière  digne  de 
la  gravité  de  la  question,  et  dont  nous  n’aurons  aucune  raison  de  rougir. 
En  apportant  une  faible  part  à cette  discussion,  et  en  exposant  mes  opi- 
nions, j’espère  pouvoir  suivre  l’exemple  déjà  donnée  par  plusieurs  hono- 
rables députés  et  j’espère  exposer  mes  sentiments  sans  blesser  ceux  des 
personnes  qui  diffèrent  avec  moi. 

M.  l’Orateur,  je  crois  que  je  suis  l’interprète  de  tous  mes  amis  en 
exprimant  l’opinion,  déjà  émise  par  mon  honorable  collègue  le  ministre 
de  l’intérieur,  que  nous  sommes  tous  orgueilleux  d’avoir  comme  mem- 
bre de  cette  Chambre  l’honorable  député  de  Québec  ( M.  Laurier).  Je  ne 
crois  pas  me  tromper  en  disant  que  son  discours  de  l’autre  soir  est  digne 
de  n’importe  quel  parlement,  et  en  discutant  la  question  qui,  pour  lui 
qui  vient  de  la  province  de  Québec,  de  même  que  pour  moi  venant  de  la 
même  province,  est  certainement  une  question  qui  a dû  éveiller  ses  senti- 
ments, comme  il  l’a  prouvé  dans  son  discours,  et  je  dis  qu’il  a conduit  la  I 
discussion  d’une  manière  qui  produira,  j’espère,  un  effet  avantageux  sur  ] 
tout  le  débat.  J’ai  dit  que  j’avais  considéré  comme  un  devoir  impérieux  ‘ 
envers  mon  pays  et  ma  province  de  suivre  telle  ligne  de  conduite  comme 
conseiller  de  la  couronne.  M.  l’Orateur,  comme  ministres  de  la  couronne 
occupant  les  bancs  du  trésor,  nous  ne  représentons  pas  seulement  une 
seule  province,  mais  toute  la  Confédération  canadienne.  J’ai  jugé  que 
c’était  une  obligation  pour  nous,  dans  nos  positions,  de  maintenir  la  paix 
et  l’ordre  dans  le  Canada.  J’ai  considéré  de  notre  devoir  de  soutenir  à 
l’intérieur  comme  à l’extérieur  le  crédit  du  pays.  J’ai  considéré  que 
c’était  notre  devoir,  comme  ministres  de  la  couronne,  responsables  de  la  • 
paix  aux  citoyens  habitants  de  ce  pays.  Je  dis  plus.  Nous  savons,  d’a- 
près les  documents  publics  de  ce  parlement,  quelle  partie  considérable  du 
trésor  du  Canada  nous  avons  affectée  pour  faire  venir  dans  nos  vastes  et 
fertiles  prairies  de  l’ouest  l’excédant  de  population  des  grandes  villes 
d’Europe.  Il  est  nécessaire,  si  nous  voulons  encourager  les  immigrants  à 
venir  s’établir  dans  notre  pays,  de  leur  montrer  que  le  Canada  peut  dé-  ' 
fendre  ceux  qui  lui  confient  leur  sort.  Il  faut  que  nous  montrions  que  ' 
dans  l’extrême  Nord-Ouest  comme  dans  les  vieilles  provinces,  le  gonver-  ! 
nement  canadien  est  assez  fort  pour  protéger  son  peuple,  maintenir  l’or- 
dre, faire  respecter  la  loi.  ^ 

Partant  de  ce  point  de  vue  il  importait  que  l’action  du  gouvernement  j 
fût  décisive.  Il  importait  que  l’on  sût  à l’étranger  et  dans  tout  le  Canada  . 
que  la  Confédération  était  assez  forte,  vastes  comme  sont  ses  territoires, 
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pour  maintenir  l’ordre  dans  toutes  les  parties  des  ses  domaines.  Nous 

avons  de  plus,  et  ceci,  je  crois,  est  un  point  important  du  débat — nous 

avons,  dis-je,  des  milliers  de  sauvages  dans  le  Nord-Ouest.  Je  crois  que 
tout  homme  qui  désire  l’avancement  et  la  prospérité  du  pays  compren- 
drague,  ayant  acquis  ces  territoires  qui  étaient  auparavant  la  propriété 
incontestable  des  sauvages,  nous  devons  être  francs  et  loyaux  envers; 
ceux  que  nous  avons  pris  sous  notre  protection.  Nous  avons  dans  ce  ter- 
ritoire un  bon  nombre  de  sauvages  qui  ont  le  droit  d’attendre  de  nous 
la  loyauté  et  la  bonté,  qui  ont  le  droit  d’espérer  que  les  traités  qu’ils  ont 
J conclus  avec  le  gouvernement  seront  scrupuleusement  observés  ; mais, 

• il  est  aussi  important  qu’ils  apprennent  que  la  paix  et  l’ordre  doivent  être 
^ maintenus  dans  ces  territoires  II  est  de  la  plus  haute  importance  qu’ils; 
e comprennent  que  quelles  que  soient  les  raisons  pour  s’agiter,  il  y a des 
moyens  constitutionnels.  Une  agitaûon  constitutionnelle  aura  toujours 
des  résultats  plus  satisfaisants  que  ceux  obtenus  par  la  violence  ; et  par 
^ conséquent  je  dis,  que  quels  que  puissent  être  les  griefs,  le  peuple  doit 
, comprendre  qu’it  peut  s’agiter  par  des  moyens  constitutionnels  sansavoir 
[ recours  à la  force,  à la  violence  et  aux  armes.  Dans  ces  circonstances 
^ nous  avons  cru  qu’il  était  de  la  plus  haute  nécessité  de  laisser  la  loi  sui- 
vre son  cours,  dans  le  cas  de  Louis  Riel,  et  ne  pas  empêcher  l’exécutioni^ 
de  la  sentence  prononcée.  Après  tous  les  discours  qui  ont  été  faits  déjà, 
il  me  serait  inutile  de  traiter  la  question  de  l’origine  du  soulèvement  de 
^ Riel  dans  le  Nord-Ouest  Nous  connaissons  toutes  les  circonstances  qui 
ont  conduit  au  premier  soulèvement.  Nous  savons  que,  en  1870,  Louis 
Riel  organisa  une  rébellion  au  Nord-Ouest;  et  il  est  bon  de  se  rappeler 
pendant  que  cette  question  est  devant  le  parlement,  que  la  seconde  révolte 
qui  a eu  lieu  était  l’ouvrage  de  l’homme  qui  avait  organisé  et  conduit 
la  première.  En  organisant  ces  deux  révoltes  chez  les  métis  qu’il  a si 
hautement  trompés,  et  qui,  pendant  un  moment,  menacèrent  de  soulever 
t les  populations  sauvages  du  Nord-Ouest,  on  ne  peut  nier  que  Riel  se 
rendait  coupable  d’un  des  crimes  les  plus  atroces.  Je  considère  qu’il  a. 
trompé  son  peuple  et  qu’il  a cherché  à le  vendre  en  consentant  à abandon- 
^ ner  sa  cause,  et  à le  laisser  à ses  propres  ressources,  s’il  recevait  de  l’argent 
du  gouvernement.  En  agissant  de  la  sorte,  je  crois  qu’il  n’est  pas  digne  des^. 
sympathies  de  ceux  qui  veulent  étudier  la  question  froidement  et  sans  pas- 
sion,  qui  veulent  l’envisager  au  point  de  vue  des  intérêts  du  pays,  au  point 
de  vue  unique  du  devoir  que  doivent  remplir  ceux  qui  occupent  des  posi- 
tiens  responsables  Somme  conseillers  de  la  Couronne.  Quand  nous  con- 
^ sidérons,  comme  nous  l’avons  fait,  l’histoire  de  ces  guerres  sauvages^. 

qu’en  serait-il  résulté  si  ces  tribus  sauvages,  qui  heureusement  sont  très 
, tranquilles,  ce  qui  n’est  pas  dû  à Riel,  qui  s’est  efforcé  de  les  soulever  et 
de  les  déterminer  à l’aider  contre  le  gouvernement  de  son  pays— qui,  dis- 
je,  après  avoir  considéré  quelles  auraient  pu  être  les  conséquences  d’une^ 
guerre  sauvage,  peut  un  seul  moment  éprouver  quelque  sympathie  pour 
le  mouvement  soulevé  par  Riel?  Nous  savons  parfaitement  qu’au  commeui 
cernent  de  la  révolte,  après  qu’il  eut  réussi  par  ses  machinations  en  for- 
çant  les  métis  à retirer  leur  confiance  au  clergé,  aux  missionnaires  qui 
f durant  tant  d’années  ont  travaillé  avec  désintéressement  aux  intérêts  de  • 
la  nation  métisse,  quand  nous  considérons  qu’au  commencement  de  îa  " 
rébellion  les  premières  victimesde  Louis  Riel  furent  deux  missionnaires,  le 
père  Marchand  et  le  père  Eafard,  je  me  demande  comment  ont  peut  ac- > 
eût  J corder  à Riel  la  sympathie  à laquelle  on  s’est  efforcé  de  faire  croire  dans 
idal  quelque  quartier.  Quand  nous  étudions  toutes  les  circonstances  de  cette 


Le  RéTérend  Père  Marchand,  aasassin&jlpar  les  Bauvages''Sonlevés  par  Riel  au  moment^où  il  all^ 
porter  secours  au  Révérend  Père  Fafard  qui  venait  d’être  tué.  | 
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tisévolte,  quand  nous  arrivons  à considérer  la  manière  dont  elle  fut  orga- 
?^sg.sée  et  préparée,  le  nombre  de  vies  perdues  par  le  Canada,  le  trésor  ’ 
^-dépensé,  je  dis  qu’il  était  temps  pour  nous  de  décider  si  l’on  ne  devait  pas  ; 
^prendre  les  moyens  les  plus  énergiques  possibles  pour  empêcher  de  ^ 
'^semblables  troubles  de  se  répéter  dans  le  Nord-Ouest.  Mais  M.  l’Orateur, 
j’espère  que  dans  l’enceinte  de  ce  parlement  il  ne  se  trouvera  pas  un 
l"iomme  pour  dire,  qu’en  permettant  à la  loi  de  suivre  son  cours,  en  n’in- 
^iervenant  pas  dans  l’exécution  de  la  sentence  légalement  prononcée  con- 
tre Louis  Riel,  le  gouvernement  a sacrifié  un  martyr  et  un  héros.  Je  ne 
A'ois  pas  comment  cela  est  possible,  bien  que  j’ai  lu,  depuis  quelques  mois 
* des  articles  de  journaux  indiquant  réellememt  qne  quelques-uns  de  ces 
éditeurs  ou  écrivains  devaient  considérer  cet  homme  comme  un  héros  et 
un  martyr.  Je  me  demande  en  lisant  le  témoignage  rendu  dans  cette 
îîause.  et  connaissant  les  circonstances  du  soulèvement,  connaissant  tout 
cequhl  a fait  dans  le  but  de  soulever  les  troubles  dans  le  Nord-Ouest, 

. Je  me  demande  comment  il  se  peut  que  tout  homme  ayant  à cœur  les 
intérêts  du  pays,  puisse  considérer  l’exemple  de  Riel  comme  digne  de 
l’admiration  d’un  peuple,  ou  puisse  regarder  Riel  c mme  un  héros  et  un 
martyr.  N’est-il  pas  celui  qui  a soulevé  une  guerre  sauvage  avec  toute  . 
ses  horreurs  ? N’est-il  pas  l’homme  qui  a écrit  au  major  Crozier  qu’il 
--voulait  commencer  immédiatement  une  guerre  d’extermination,  et  M. 
l’Orateur,  ici  j’aimerais  à lire  un  court  extrait  du  témoignage  pris  pen- 
dant le  procès  et  publié  en  brochure  par  le  gouvernement.  A la  page  168 
voici  cette  h.ttre  adressée  au  major  Crozier 

Saint-Antoink,  21  Mars  1885 

Au  major  Crozier,  ^ 

r/Oiumaadant  de  la  police  â chenal  â Carltoa  et  & Batileford, 

Major, — C -s  conseillers  du  gouvernement  provisoire  de  la  Saskatchewan  ont  Thon- 
near  de  vous  communlqner  les  conditions  suivantes  de  reddition  ; Vous  devrez  abandon- 
ner comolètem^ut  la  position  où  vois  a placé  le  gouvernement  canadien  â.  Carlton  et  â 
-Battleford,  en  même  temps  que  toutes  les  propriétés  du  gouvernemeut. 

Si  v<jus  acceptez,  vous  et  vos  hommes  serez  libres,  sur  votre  parole  d’honneur  de  garder 
‘la  paix,  et  ceux  qui  voudront  laissai  le  pays  seront  tournis  de  voitures  et  de  provisions 
pour  se  rendre  à Qu’Appelle. 

Si  vous  refusez,  nous  avons  l’intention  de  vous  attaquer,  quand  demain  le  Jour  du  Sei- 
'gneur  sera  passé;  et  de  commencer  sans  délai  une  guerre  d’extermination  contre  tons 
ceux  qui  se  sont  montrés  hostiles  a nos  droits. 

MM.  Charles  Nolin  et  Maxime  Lôpine  sont  nos  représentants  avec  qui  vous  devrez 
traiter. 

Major,  nous  vous  respectons.  Que  la  cause  de  l’humanité  vous  soit  une  consolation  dans 
lies  revers  que  la  mauvaise  ailmlnistration  du  gouvernement  vous  aura  causés. 


Louis  “ David  ” Ribu, 

Exovede, 

Eerb  Pabbnteau,  Président.  Jban  Baptiste  Pabbntkau, 

Chabubs  Nolin.  Pierre  Henry. 

Gabriel  Dumont,  Albert  Dêlormb. 

Moïse  Ouellettb.  Dam.  CARBIEBB. 

ALBERT  MOïîKMAN.  MAXIME  LEPINE. 

BAPTISTE  BOYER  BAPTISTE  BOUCHER, 

DONALD  ROSS.  DAVID  TOUROND 

AMABLE  JOBIN. 

Ph.  Garnot,  secrétaire. 

M.  l’Orateur,  voilà  un  homme  qui  est  tenu  pour  un  héros,  écrivant 
^îaette  lettre  où  il  déclare  que  son  but  est  d’avoir  une  guerre  d’ extermina- 
tion. Peut-on  se  méprendre  sur  la  signification  de  cette  lettre  ? Peut-on 
prétendre  qne  cet  homme  entraîné  par  son  dévouement  à son  peuple  dé- 
sirait simplement  une  agitation  dans  le  but  d’obtenir  la  justice  qu’il 
réclamait  depuis  longtemps  pour  les  métis,  lorsque  nous  voyons  parmi 
les  papiers  produits,  formant  partie  de  la  preuve  prise  lors  du  procès, 


que  son  but  était  de  soulever  une  guerre  d’extermination  ? c’était  son 
but  d’avoir  une  guerre,  la  plus  terrible  de  toutes  les  guerres,  une  guerre 
indienne  ] et  cela  tout  spécialement  parmi  une  population  comme  celle  du 
Nord-Ouest,  qui  est  tellement  dispersée  dans  ce  pays,  ne  vivant  pas  en- 
semble comme  les  populations  des  villes  des  vieilles  provinces  du  Canada, 
mais  où  les  colons  sont  séparés  par  des  distances  considérables,  et  où  il 
leur  est  presque  impossible  de  se  porter  secours.  C’est  dans  de  telles 
circonstances,  comme  il  le  dit  dans  sa  lettre,  qui  est  une  preuve  indénia- 
ble qu’il  voulait  soulever  une  guerre  d’extermination.  Il  employa  tous 
les  moyens  à sa  disposition  pour  soulever  cette  guerre  ; il  ût  tout  en  son 
pouvoir  pour  réussir  dans  son  néfaste  projet  ; il  fit  tout  ce  qu’il- put  pour 
soulever  une  guerre  qui  a eu  les  plus  mauvais  résultats  pour  le  Canada, 
et  qui,  s’il  y eut  eu  des  complications  par  le  soulèvement  des  sauvages, 
aurait  été  encore  plus  désastreuse. 

J’ai  exprimé  l’espoir  qu’il  ne  se  trouverait  personne  dans  l’enceinte 
de  cette  Chanibre,  pour  déclarer  sous  sa  propre  responsabilité  que 
Riel  était  un  héros — comme  je  l’ai  lu  dans  certains  journaux — et  que 
le  gouvernement  l’avait  sacrifié  et  en  avait  fait  un  martyr.  J’ai  lu  une 
lettre  écrite  par  Riel  au  Major  Crozier,  pour  faire  voir  quelle  espèce  de 
héros  il  était, — une  lettre  dans  laquelle  il  affirme  sa  détermination. 
Aujourd’hui  je  vais  compléter  les  renseignements  que  contient  celte- 
lettre  en  en  citant  une  autre  que  Riel  adressait  à Faiseur  d’Etangs,  et 
dans  laquelle  il  dit  : , 

Depuis  que  nous  avons  écrit,  il  s’est  passé  des  choses  importantes.  La  police  est  i 
venue  nous  a1t3quer.  Nous  Pavons  rencontré  et  Dieu  nous  a donné  victoire.  Trente  métis  etm 
einq  sauvages  ont  soutenu  le  combat  contre  120  hommes,  et  après  35  ou  40  minutes  ils  onÆ 
pris  la  fuite.  Bénissez  Dieu  avec  nous  du  succès  qu’il  a eu  la  charité  de  nous  accorder» 
Soaievez-vous,  faites  face  à l’ennemi,  et,  si  vous  le  pouvez  prenez  le  fort  à la  Bataille, 
-détruisez  le,  sauvez  toutes  les  marchandises  et  les  provisions  et  venez  nous  trouver.  Le 
nombre  que  vous  êtes  peut  vous  permettre  de  nous  envoyer  un  détachement  de  quarante 
ô cinquante  hommes.  Tout  ce  que  vous  ferez  faite s-le  pour  l’amour  du  bon  Dieu,  sous  la 
protection  de  Jésus-Christ,  de  la  Sain  te- Vierge,  de  Saint-Joseph  et  de  Saint  Jean-Baptiste, 
€t  soyez  certain  que  la  foi  fait  des  prodiges.” 

Cette  lettre  fait  voir  quelle  sorte  de  héros  c’était  que  Louis  RieL 
Avec  votre  permission,  M.  l’Orateur,  je  lirai  une  lettre  que  m’adressait, 
il  y a quelque  temps  Sa  Grâce  l’archevêque  Grandin.  Cette  lettre  est 
datée  du  16  juillet  1885.  Pour  éviter  la  peine  de  lire  l’original  et  de  la 
traduire  devant  la  Cliambre,  je  l’ai  traduite  d’avance  et  c’est  cette 
traduction  que  je  vais  lire.  Je  possède  l’original  et  je  peux  le  donner  aux 
Débats  ; mais  pour  épargner  à ia  Chambre  l’ennui  d’entendre  la  lett-  e en 
français  et  en  anglais,  i’ai  cru  préférable  de  n’en  donner  que  la 
traduction: 

Honorable  et  Cher  mon?  leur — 

Assurément  les  troubles  du  Nord-Ouest  n’ont  pat»  manqué  de  vous  préoccupei  beaucoup 
et  il  me  semble  que  Votre  Hoaneur  doit  respirer  plus  à l’aise,  maintenant  qu’Us  sont 
.apaisés.  Je  partage  pleinement  votre  satisfaction,  cependant  je  dois  ajouter  que  chez  moi 
elle  est  loin  d’être  complète.  La  révolte  m’a  tout  particulièrement  blessé  au  cœur;  j’ai 
souflert  de  voit  nos  si  bons  métis  trompés  par  un  misérable  maniaque,  mépriser  nos  avis, 
défier  de  notre  dévouement,  se  déclarer  contre  le  gouvernement,  contre  l’église  et 
.contre  Dieu.  J’ai  rté  surtout  bien  péniblement  affecté  de  i^olr,  à la  voix  de  cette  espèce  de 
possédé,  les  saavagas  se  soulever  et  aller  jusqu’à  massacrer  des  personnes  qui  ne  leur 
avaient  fait  aucun  mal,  q ü ne  leur  avaient  fait  que  du  bien,  des  porsonnes  qui,  comme  nos 
chers  missionaires  Fafard  et  Marchand,  leur  avaient  tout  sacrifié,  leur  existence  même. 

massacres,  la  desiruciion  presque  entière  de  plusieurs  de  nos  établissement; 
absolument  complète  de  plusieurs  autres,  la  pauvreté,  le  malaise,  l’inquiétude, . 
la  crainte,  le  découragement  chez  les  vaincus,  la  haine  et.  le  désespoir  chez 
beaucoup,  voilà  surtout  ce  qui  m’effraye  et  me  fait  presque  oublier  mes  malheurs  person- 
nels. Chacun  assuré  meut  souffre  plus  ou  moins  de  ces  malaises  et  de  ces  funestes 
JJTévislons  ; et  il  me  semble  que  j’en  souffte  plus  qu’aucun  autre. 


Voici  un  autre  extrait  de  cette  lettre  que  je  voudrais  aussi  citer  ; 

J’adresse  à,  l’honorable  ministre  de  la  Justice  une  pétition  en  faveur  des  métis  compro- 
mis dans  cette  regrettable  révolte,  non  que  Je  l’aprouve,  bien  loin  de  14,  mais  Je  sals^ 
positivement  que  ces  pauvres  révoltés  ont  été  odieusement  trompés,  on  a abusé  de  leur 
simplicité  et  on  leur  a fait  prendre  les  armes,  saus  presque  qu’ils  s’en  doutassent.  Un 
nüsérable  avait  capté  1(  ur  confiance,  en  se  donnant  comme  un  homme  divin  ; ils  étaient 
convaincus  qu’il  avait  une  puissance  presque  divine  ; ils  redoutaient  ses  colères  et  sea 
menaces,  il  aurait  eu  la  foudre  en  main  qu’il  ne  se  serait  pas  fait  redouter  davantage.  Il 
n’en  est  pas  venu  14  tout  d’un  coup.  Il  a profité  de  tout,  de  sa  popularité  d’autrefois,  de  sa 
réputation,  de  la  confiance  et  de  raflfection  que  ses  compatriotes  lui  portaient,  de  leur 
esprit  vraiment  religieux  et  parfois  superstitieux  ; et  surtout  de  leurs  griefs  contre  le 
gouvernement,  comprenant  pourtant  que  pour  en  devenir  absolument  maître,  il  avait 
besoin  de  la  religion,  il  a commencé  par  faire  des  efforts  pour  se  gagner  l’appui  du  clergé, 
tout  en  travaillant  4 aigrir  les  métis  contre  le  gouvernement.  Il  lui  a été  trop  facile  de 
réussir  sur  ce  point,  mais  il  n’a  pu  venir  4 bout  des  piètres.  Pour  obvier  4 cet  échec,  il  a 
travaillé  longtemps,  pour  faire  croire  4 ses  compatriotes  qu’il  était  un  grand  saint.  U 
passait  les  jours  et  les  nuits  en  prières,  il  jeûnait  souvent,  et  disait  4 tous  qu’U  avait  une 
mission  vraiment  divine.  Il  a fini  par  se  donner  comme  l’homme  de  I»ieu,  et  dès  lors  rien 
ne  le  gênait  plus.  Jouissant  d’une  autorité  divine,  il  était  supérieur  au  clergé  et  4 toute 
religion.  Il  n’avalt  4 la  bouche  que  ces  mots  : “ Il  faut  que  la  vo  onté  de  Dieu  s’accom- 
plissse.”  Plusieu>"s  de  ses  compc.triotes  ont  été  effrayés  de  ses  excès  ; comme  les  prêtres 
ils  ont  voulu  lui  résister  ; dans  les  disputes  il  les  battait  par  ses  injures,  ses  mensonges  et 
ses  menaces  ; il  les  faisait  emprisonner,  il  les  condamnait  4 mort  même.  Comprenant 
qu’il  était  Impossible  de  lui  résister,  beaucoup  se  réfugièrent  soit  4 Prince  Albert,  soit  dans 
le  bois.  A leur  retour  ils  se  sont  trouvés  luinés  comme  les  autres. 

Ainsi  honorable  et  cher  monsieur,  la  plupart  des  prisonniers  de  Hégina  sont  victimes 
du  terrorisme  surtout,  ils  sont  plus  bêtes  que  coupables,  et  pour  cette  raison  Je  demande 
qu’on  soit  indulgents  pour  eux.  En  demandant  cette  faveur  au  gouvernement  Je  puis  dire 
que  Je  serais  appuyé  p»r  toutes  les  personnes  respectables  du  pays,  de  toutes  nationalités  et 
de  toute  dénomination  religieuse. 

Ensuite  l’évêque  parle  des  conseillers  qui  ont  aussi  été  emprisonnés  à 
égina  : 

Pour  ce  qui  est  des  conseillers  de  ce  nouveau  Madhl,  comment  les  justifier?  Hélas, 
er  monsieur,  ces  pauvres  gens  ont  été  choisis  positivement  4 cause  de  leur  ignorât  ce  et 
‘de  leur  timidité.  Dans  les  assemblées,  ils  n’osaient  pas  ouvrir  la  bouche;  on  prenait  les 
résolutions  4 leur  nez  et  ils  ne  savaient  pas  même  ce  dont  il  s’agissait.  Aujourd’hui,^ 
l’épouvante  est  chez  tous  les  métis  du  district,  je  dirai  même  dans  toute  la  nation,  bien  que 
se  louant  de  la  noble  conduite  du  général  Middleton  qui,  me  disaient  de  pauvres  mères  et  ‘ 
des  mission  naireF,  agissait  plus  en  père  qu’en  vainqueur. 
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Toutes  ces  lettres  nous  donnent  la  preuve  de  ce  qu’était  Riel.  Plu&  ■ 
on  étudie  l’histoire  de  ce  soulèvement^  plus  on  examine  les  documents-  I 
qui  s’y  rattachent,  plus  il  est  difficile  de  comprendre  comment  on  a pu  " 
même  essayer  de  faire  un  héros  de  Riel.  Je  ne  possède  pas  que  ces-  | 
lettres  que  je  viens  de  lire,  nous  en  avons  aussi  d’autres  que  je  ne  lirai  | 
pas  car  elles  ont  déjà  été  soumises  à la  Chambre  ; nous  avons  celles  des  3 
pères  André,  Moulin,  Bouginville,  Lecocq,  et  du  frère  Piquet  qni  disent  | 
positivement  que  la  révolte  a été  l’oeuvre  de  Louis  Riel  et  qu’il  était  j 
parfaitement  sain  d’esprit. 

Si  c’était  nécessaire  pour  compléter  les  témoignages,  nous  pourrions 
aussi  donner  la  preuve  des  projets  désastreux  que  Riel  avait  formés,  et 
faire  voir  qu’il  était  dans  une  situation  d’esprit  qui  lui  permettait 
d’exécuter  ses  funestes  desseins.  Les  écrits  qu’il  a publiés,  son  testament^  ^ 
ses  lettres  d’adieu,  son  abjuration  de  ses  erreurs  religieuses,  tout  cela  \ 
démontre  qu’il  était  sain  d’esprit  et  parfaitement  responsable  des  actes  ^ 
d.ont  il  a été  trouvé  coupable. 

Nous  avons  aussi  la  preuve  de  ses  intentions,  car  il  a essayé  d’entraî-  : 
ner  les  sauvages  dans  le  soulèvement  ; il  a eu  avec  Pied-de-Gorbeau,  un 
chef  des  sauvages,  une  entrevue  qui  a été  publiée  dans  les  journaux,  et 
qui  prouve  au  delà  de  tout  doute  qu’il  a voulu  faire  prendre  les  armes 
aux  sauvages.  Nous  avons  aussi  la  preuve  irréfutable  qu’il  a tenté  de 
soulever  les  sauvages  en  1879-80  ; nous  avons  le  témoignage  du  Père^ 
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André  qui  prouve  d’une  manière  indiscutable  que  dans  le  deroier 
soulèvement  les  motifs  de  Riel  étaient  intéressés,  qu’il  agissait  dans  son 
intérêt  personnel  et  qu’il  a déclaré  être  prêt  à sacrifier  la  cause  des  métis 
pourvu  qu’on  fît  droit  à ses  réclamations  contre  le  gouvernement. 

Nous  avons  aussi,  ce  qui  d’après  moi  est  une  preuve  très  importante, 
le  fait  que  le  deux  janvier,  deux  mois  avant  le  soulèvement,  sir  John  a 
envoyé  une  dépêche  à Nolin,  qui  l’a  communiquée  au  Père  André  et  à 
Riel  ; cette  dépêche  était  au  sujet  du  règlement  des  affaires  des  métis. 
Mais  elle  ne  parlait  pas  d’une  indemnité  à Riel,  et  c’est  pour  cela  qu’il  a 
décidé  de  prendre  les  armes. 

Nous  avons  en  mains  toutes  ces  preuves,  qui  ne  peuvent  pas  être 
réfutées,  pour  montrer  jusqu’à  quel  point  cet  homme  mérite  le  piédestal 
sur  lequel  on  voudrait  le  placer  pour  le  représenter  au  peuple  canadien 
comme  un  héros. 

Qui  a oublié  l’énorme  influence  dans  le  pays  du  sermon  prononcé  par 
le  père  Dowd  ? Voici  un  homme  qui, .en  dehors  de  toutes  les  questions 
de  parti,  étranger  aux  considérations  politiques,  n’ayant  en  vue  que  les 
intérêts  de  son  peuple,  déclare  positivement  qu’il  a eu  une  entrevue  avec 
l’Archevêque  Grandin  et  dit  : 

Il  a eu  l’avantage  d’une  entrevue  spéciale  avec  Sa  Grâce  Mgr^Granàin,  archevêque  des 
erritoires  du  No-d-Ouest,  le  théâtre  de  la  derniôee  rébellion.  De  la  bouche  mêmd  de  Sa 
râce  il  a entendu  le  récit  des  atrocités  qui  ont  ôté  commises  par  les  sauvages  infidèles  et 
s métis  faciles  & tromper,  qui  étaient  poussés  par  un  homme  méchant  et  sans  semoules  ; 
mment  de  pauvres  missionnaires  ont  été  massacrés  presque  sous  les  yeux  de  Sa  Grâce  ; 
omment  les  métis  ont  été  poussés  à la  révolte,  non  seulement  contre  le  gouvernement  du 
~ys,  mais,  par  les  conseils  de  leurs  chefs  psrvers,  ils  avaient  ôté  amenés  â renoncer  à leur 
i et  a renier  un  clergé  dévoué  pour  suivre  un  homme  qui  voulait  déposer  le  pape  et 
renverser  l’église  et  toute  autorité  religieuse  et  civile. 

Mais  il  y a encore  plus  que  cela.  De  tout  ce  qu’a  fait  ce  malheureux, 
je  crois  que  rien  ne  méritait  plus  le  sort  qu’il  a subi  que  la  manière  dont 
il  a essayé  d’entraîner  les  sauvages  dans  le  soulèvement.  J’ai  en  mains 
une  lettre  que  lui  adressait  Faiseur-d’ Etangs  et  autres,  datéu  de  Cut 
Knife  Hill,  le  29  avril  1885  : 

A Jt£,  Louis  Riel, 

Je  veux  avoir  des  nouvelles  des  progrès  de  l’œuvre  de  Dieu,  S’il  est  survenu  quelque 
chose  depuis  que  vos  messages  sont  venus,  laissez-le  moi  savoir.  Dites-moi  â quelle  date 
les  Américains  atteindront  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  Donnez  moi  toutes 
les  nouvelles  que  \ous  avez  des  autres  places  où  votre  œuvre  fait  des  progrès.  Gros  Ours 
a terminé  sa  tâche.  11  a pris  le  fort  Pitt. 

Si  vous  voulez  m’avoir,  faites-le  mol  savoir  de  suite,  dit-il,  et  je  l’ai  envoyé  chercher 
im  médiatement 

Je  serai  quatre  jours  en  route.  Ceux  qui  sont  allés  le  trouver  se  coucheront  deux  fois 
en  chemin,  ils  ont  fait  vingt  prisonniers,  y compris  le  comnaandant  au  fort  Pitt.  Ils  ont 
tué  onze  hommes,  y compris  l’agent,  deux  prêtres  et  six  blancs  Nous  sommes  campés 
près  du  cours  d’eau  immédiatement  au-dessous  de  Cut  Knife  Hlll,  attendant  Gros-Ours. 
Les  Pieds-Noirs  ont  tué  soixante  hommes  de  police  au  Coude»  Un  tnétis  qui  servait 
d’interprête  auprès  de  la  police,  et  qui  a survécu,  bien  que  ble'^sé,  nous  a apporté  cette 
nouvelle.  Ici  nous  avons  tué  six  blancs.  Nous  ne  nous  sommes  pas  encore  emparé  des 
casernes,  mais  c’est  le  seul  édifice  de  Battleford  qui  soit  encore  entier.  Nous  avons 
capturé  tous  les  chevaux  et  les  bestiaux  des  environs.  Nous  avons  perdu  un  homme,  un 
Nez-Percé,  qui  a été  tué  pendant  qu’il  était  seul,  et  un  autre  a été  blessé.  Quelques 
soldats  sont  arrrivés  de  Swift  Current.  mais  je  n’en  connais  pas  le  nombre.  Nous  avons 
des  fusils  et  des  carabines  de  toutes  sortes,  mais  les  manitlons  sont  peu  abondantes  ; si 
c’est  possible,  envoyez-nous  des  munitions  de  toute  sorte.  C’est  la  seule  chose  qui  nous 
rend  faibles.  Vous  avez  fait  dire  que  vous  viendriez  â Battleford  dès  que  vous  auriez 
terminé  vos  travaux  au  lac  au  Canard.  Nous  vous  attendons  encore,  car  nous  sommes 
^ incapables  de  prendre  le  fort  sons  aide.  Si  vons  envoyez  d<»8  nouvelles,  n’envoyez  qn’un 
■ messager.  Nous  avons  hâte  de  vous  rejoindre  Oela  nous  enoonrageralt  beaucoup  de  vous 
yefir,  et  nous  donnerait  plus  de  cœur  â l’ouvrage.  Jusqu’à  présent  tout  à bien  été  ici,  mais 
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nous  nous  attendons  toujours  à une  visite  des  soldats.  Nous  avons  conâance  que  Dieu 
nous  sera  aussi  favorable  dans  l’avenir  qu’il  l’a  ôté  dans  le  passé, 

JNous,  les  soussignés,  envoyons  des  félicitations  a vous  tous. 

(Signé,)  FAISEUR-D’ETANGS 

OOPIIS  OW-WAY- WIN, 
MÜSSINASS, 
MEE-TAY-WAY-IS, 
PEE-YaY-OHEW. 

Selon  moi,  cette  lettre  est  d’une  grande  importance,  car  elle  fait 
comprendre  les  dangers  auxquels  nous  étions  exposés  grâce  à cet 
homme. 

Je  vais  maintenant  passer  à un  autre  point  de  la  question.  Je  de- 
mancierai  à aucun  député  qui  a suivi  cette  affaire,  si  le  gouvernement 
s’est  écarté  du  droit  chemin,  s’il  est  sorti  de  la  plus  stricte  légalité  e 
punissant  Riel  ? N’avons-nous  pas  appliqué  h s lois  passées  par  ce  mêm 
parlement  ? Pendant  tout  le  procès,  n’avons-nous  pas,  autant  qu’il  nous 
a été  possible,  fait  droit  à toutes  les  demandes  de  l’avocat  de  la  défense  ? 
L’honorable  député  de  Bellechasse  (M.  Ainyot),  en  parlant  dans  cette 
Chainbre  l’autre  jour,  a dit  que  le  procès  avait  été  injuste  et  déloyal.  Je 
ne  vois  pas  bien  comment  il  peut  prétendre  cela  ; dans  tous  les  casdui  et 
ses  amis  ne  s’entendent  pas  sur  ce  point.  Dans  un  discours  prononcé  par 
l’honorable  chef  de  l’opp  sition  à London,  je  lis  son  appréciation  sur  la 
manière  dont  le  procès  a été  conduit,  et  je  vois  qu’il  dit  : 

Je  crois  qu’il  est  juste  de  dire  que  dans  moa  opinion  le  gouvercement  a bien  agi  en  se 
chargeant  de  faire  venir  ies  témoins  du  prisonnier  ; et  d’après  ee  que  je  conna  s du  principal 
avocat  de  la  Couronne,  je  suis  convaincu  qu'il  est  impossible  que  la  cause  ait  été  conduite  de 
à constituer  une  injustice  pour  le  prisonnier,  ou  à être  dérogatoire  à la  haute  répu- 
tation  dont  jouissent  Jes  avocats  de  la  Couronne  et  aux  graves  devoirs  qu’ils  avaient  à rem- 
plir. Je  n’exprime  donc,  pour  le  moment/,  aueun^doute  sur  la  justice  du  procès.  D’après  les 
renseignements  que  je  possède  tout  s’est  passé  avec  équité.  Mais  outre  la  question  de  justice. 
Il  est  aussi  important  qu’il  y ait  un  sentiment  de  confiance  publique,  de  conviction  générale, 
que  tout  s’est  passé  aveo  justice  et  que  toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour  rendre  justice, 
et  je  crois  que  la  question  doit  être  examinée  à ce  point  de  vue  des  devoirs  du  gouvernement. 

Mais  il  y a encore  plus  que  cela,  toute  recommandable  que  soit  cette 
volonté.  Nous  avons  aussi  le  témoignage  d’un  des  avocats  de  la 
défense — le  témoignage  de  M Çitzpatrick,  qui  a été  interviewé  à 
Montréal  par  un  reporter  du  Star^  je  crois.  Au  cours  de  cette  entrevue  il 
dit  (jue  le  procès  a été  équitable,  qu’il  a été  conduit  avec  autant  ae 
justice  qu’il  était  possible  dans  les  circonstances. 

Gomme  je  l’ai  dit,  hier,  notre  responsabilité  était  bien  grande,  et  je 
crois  que  tout  homme  dans  cette  chambre  ou  au  dehors,  qui  a vérâtable- 
ment  à cœur  les  intérêts  du  Canada,  admettra  que  dans  une  question  de 
cette  importance,  il  élait  du  devoir  du  gouvernement  de  considérer  quel 
serait  dans  l’avenir  le  résultat  de  la  conduite  qu’il  allait  tenir. 

En  envisageant  l’avenir  du  Canada,  et  dans  l’intérêt  de  cet  avenir,  il 
me  semble  que  le  chef,  celui  qui  avait  causé  deux  soulèvements  dans  un 
si  court  espace  de  temps,  deux  révoltes  qui  ont  coûté  tant  d’argent  au 
Canada,  et  tant  de  vies  précieuses,  devait  subir  la  punition  du  crime 
qu’il  avait  commis.  Il  était  important  en  vue  de  l’avenir,  'de  donner  une 
leçon  à ceux  qui  ayant  de  prétendus  griefs,  ou  qui  prétendant  avoir  des 
griefs  réels  ou  imaginaires,  auraient  ea  envie  de  suivre  l’exemple  de 
Riel  en  voulant  se  faire  justice  eux-mêmes,  et  en  prenant  les  armes 
contre  l'a  constitution.  L’exemple  de  ce  malheureux  qui  a subi  la 
punition  de  son  crime,  sera  certainement  une  leçon  pour  les  autres  et 
leur  fera,  voir  que  si,  à l’avenir,  ils  font  comme  lui,  ils  seront  passibles 
du  même  sort,  et  qu’à  tout  prix  la  constitution  et  les  institutions  de  ce 
pays  doivent  être  maintenues  et  défendues  enveis  et  contre  tous. 


Personne  ne  doutera,  j’en  suis  sur,  combien  profondément  nous  avons 
ressenti  le  caractère  pénible  du  devoir  en  infligeant  la  peine  de  mort. 

Mais,  M.  rOr  deur,  l’histoire  de  tous  les  pays  nous  enseigne  que 
cette  terrible  pénalité,  est  après  tout,  le  seul  moyen  que  possède  la. 
société  de  se  défendre  contre  ceux  qui  l’attaquent,  qui  refusent  d’obéir 
aux  lois  et  de  respecter  la  constitution  établie  pour  protéger  cette 
société. 

Deux  fois,  M.  l'Orateur,  Riel  a levé  l’étendard  de  la  révolte,  en 
1870  et  en  1885.  Je  demande  à tout  homme  raisonnable,  soit  dans  cette 
Chambre,  soit  au  dehors,  si  nous  n'aurions  pas  méconnu  notre  devoir 
si  nous  l’avions  laissé  impuni  après  la  répétition  du  soulèvement  qu’il 
avait  organisé  en  1869-70  ? Ne  l’aurions-nous  pas,  pour  ainsi  dire  invité 
à organiser  une  troisième  révolte  ? N’aurions-nous  pas  donné  un  exemple 
ui  eut  été  probablement  désastreux,  dans  l’avenir,  pour  le  pays  ? Et  si 
ous  n’avions  pas  exécuté  la  sentence  qui  a été  rendue  par  le  tribunal 
ompétent,  ne  nous  sericns-nous  pas  trouvés  dans  la  position  de  gens 
ui  auraient  déclaré  au  monde  que  le  gouvernement  du  Canada  tolérait 
n crime  tel  que  celui  de  rébellion,  avfc  tous  ses  meurtres  affreux,  et 
autres  malheureuses  conséquences  ? Je  crois  que  nous  aurions  manqué 
à notre  devoir,  nous  aurions  manqué  à ce  courage  que,  en  notre  qualité 
d’hommes  publics  et  de  ministres  responsables  de  la  Couronne,  nous 
devons  posséder,  seulement  au  point  de  vue  du  devoir,  si  nous  n’avions 
pas  laissé  la  loi  suivre  son  cours,  si  nous  n’avions  pas  permis  que  la 
sentence  fût  exécutée.  J’ai  dit,  M.  l’Orateur,  dans  un  autre  lieu  et  • dans 
un  autre  temps,  que  je  détestais  la  rébellion,  et  que  je  n’avais  aucune 
sympathie  pour  les  rebelles,  et  j’ai  été  violemment  attaqué  pour  cette 
déclaration. 

Eh  bien  ! M.  l’Orateur,  je  prends  la  liberté  de  répéter,  aujourd’hui, 
cette  déclaration  ; je  veux  la  répéter  de  mon  siège  en  parlement,  et 
exprimer  l’espoir  que  ceux  qui  me  sont  chers  et  porteront  mon  nom,  se 
laisseront  toujours  guider  par  le  sentiment  que  j’ai  exprimé  en  cette 
occasion. 


J’irai  plus  loin  et  je  crois  pouvoir  dire  que  la  province  de  Québec, 
cette  province  dont  je  suis  si  fier,  et  qui  est  ma  province  natale,  que  cette 
province,  ois-je,  hait  la  rébellion  et  n’a  aucune  sympathie  pour  les 
rebelles.  Il  est  vrai  que  dans  un  moment  de  surprise,  l’opinion  publi- 
que, niais  une  partie  seulement  de  l’opinion  publiq-^e,  peut  s’être  laissée 
égarer  par  des  agitateurs,  qui,  pour  un  objet  ou  un  autre,  désiraient  la 
tourner  contre  le  gouvernement  actuel.  Il  est  vrai  que,  pendant  un  mo- 
ment, une  partie  de  l’opinion  publique  a semblé  désapprouver  l’action  du 
gouvernement  sur  cette  affaire  Riel,  devenue  historique.  Mais,  M.  l’O- 
rateur, cette  surprise  n’a  duré  qu’un^instant,  et  la  réaction  s’opère  déjà; 
la  réaction  s’accentue  de  plus  en  plus  chaque  jour,  et,  quand  sera  venu  le 
temps  d’en  appeler  encore  à cette  opinion  publique  sur  la  ligne  de  con- 
duite suivie  par  le  gouvernement  dans  cette  affaire,  je  connais  asseE  ma 
province  pour  être  parfaitement  sûr  que  son  verdict  exprimera  l’opinion 
que  le  gouvernement  a fait  son  devoir  sous  des  circonstances  les  plus 
pénibles,  qu’il  a fait  son  devoir  envers  le  pays,  et  c’est  ce  que  nous  som- 
mes tenus  défaire  ici. 

J’ai  été  peiné,  M 10rateur,[de  voir  dans  Certains  journaux  publiés 
en  Canada  une  accusation  ce  déloyauté  portée  contre  la  province  de 
Québec.  Ceux  qui  ont  lu  l’histoire  de  notre  pays,  M,  l’Orateur,  ceux  qui 
connaissent  l’histoire  de  la  province  de  Québec,  savent  très  bien  qu’en 
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1812,  après  que  cette  province,  ou  le  Canada  français,  comme  elle  était 
appelée,  eut  changé  d’allégeance,  et  fut  passée  d’un  drapeau  à un  autre, 
cette  province,  où  le  Canada  français,  resta  fidèle  à la  couronne  et  résista 
à toutes  les  offres  alléchantes  qui  lui  furent  faites  par  la  république  amé- 
caine  de  s’unir  à celle-ci  dans  sa  lutte  contre  l’Angleterre,  lutte  dans 
laquelle  on  lui  laissait  entrevoir  pour  elle  la  possibilité  d’une  revanche. 
Je  prétends,  M.  l’Orateur, — et  je  crois  exprimer  l’opinion  de  tous  ceux  qui 
sont  en  position  de  parler  au  nom  de  leurs  compatriotes — que  dans  toute 
cette  vaste  Confédération  du  Canada,  paami  toutes  les  races  qui  l’habitent, 
parmi  toutes  les  nationalités  qui  composent  notre  population  et  consti- 
tuent le  peuple  canadien,  il  n’y  a pas  une  nationalité,  ü n’y  a pas  un  peuple 
plus  loyal  et  plus  fidèle  à la  couronne  d’Angleterre  que  le  peuple  de  la 
province  de  Qnébec.  Nous  ne  vouions,  M.  l’Orateur,  rien  de  plus  que  ce 
qui  nous  est  dù.  Il  nous  importe  peu  d’être  traînés  dans  les  colonnes  de 
certains  journaux.  Nous  ne  voulons  rien  de  plus  que  nos  droits  ; nous 
ne  voulons  aucun  privilège  qui  ne  soit  accordé  aux  autres  ; mais  nous 
voulons  être  traités  sur  un  pied  d’égalité  avec  tous  les  autres.  n 

Dans  tous  les  cas,  je  puis  dire  que  dans  les  rangs  du  parti  conser  vateu 
au  moins,  il  n’y  a pas  d’hommes  déloyaux.  Que  ce  soit  sur  les  rives  di 
Saint-Laurent,  ou  que  ce  soit  sur  les  bords  de  la  Saskatchewan,  qua 
nous  prenons  les  armes,  c’est  dans  le  but  de  maintenir  l’autorité  de  la  loi 
et  défendre  le  gouvernement  du  pays,  et  non  pour  fomenter  la  rébellion 
et  donner  de  l’aide  aux  rebelles.  Je  dois  dire,  M.  l’Orateur,  que  j’ai  été 
surpris  de  lire  une  déclaration  faite  par  l’honorable  député  de  Québec-Est 
[ M.  Laurier  ],  si  cette  déclaration  a été  bien  rapportée.  J’ai  lu  dans  les 
journaux  publiés  à Montréal  la  déclaration  suivante  : 

Si  j’avais  été  sur  les  bords  de  la  Saskatchewan,  quand  la  rébellion  a éclats,  j’aurais 
pris  les  armes  contre  le  gouvernement. 

Or,  M.  l’Orateur,  j’ai  pu,  quelque  temps  après  avoir  vu  cette  déclara- 
tion, lire  le  serment  d’office  que  cet  honorable  député  a prêté,  le  8 
octobre  1877,  quand  il  devint  membre  du  Conseil  privé  du  Canada  et  ce 
serment  se  lit  comme  suit  : 

Je,  Wilfrid  Laurier,  jure  solennellement  et  slncêremsnt,  fidèle  et  vraie  allégeance  à Sa 
Majest  ^ la  Reine  Victoria,  souveraine  légitime  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne, 
d’Irlande,  et  de  la  Puissance  du  Canada,  dépendant  du  dit  Royaume-Uni  : que  je  la^ 
défendrai  jusqu’au  bout  de  mes  forces  coat  e tout  complot  contre  sa  personne,  sa  couronne 
et  sa  dignité,  et  que  je  ferai  tout  en  mon  pouvoir  pour  faire  connaître  à Sa  Majesté,  ses 
héritiers  et  successeurs,  toute  trahison  ou  conspiration  et  toute  tentative  que  je  saurai  être 
faites  contre  elle,  et  je  jure  sans  arrière-pensée  et  sans  restriction  mentale. 

Je  crois  que  l’honorable  député  qui  rêprésente  Mégantic  (M.  Langelier), 
a déclaré  que  cette  rébellion  n’avait  pas  été  fomentée  contre  la  couronne, 
mais  contre  le  gouvernement  du  Canada.  Cet  honorable  monsieur  est 
un  avocat,  et  je  n’ai  aucun  doute  qu’il  connaît  parfaitement  bien  ce  que 
déclare  l’Acte  de  l’Amérique  Britannique  du  Nord,  article  9.  Cet  article 
se  lit  comme  suit  : 

“ A la  Reine  continueront  d’être  et  sont  par  le  préS3nt  attribués  le  gouvernement  et  le 
pouvoir  exécutif  du  Canada.  ” 

Qu’il  considère  comme  il  le  voudra,  l’honorable  député  de  Québec-Est 
verra  que  sa  déclaration — que  je  suppose  exactement  rapportée,  chose 
que  j’ignore  cependant,  vu  que  je  n’étais  pas  présent  à la  grande  assemblée 
devant  laquelle  elle  a été  faite — est  extraordinaire.  Je  suis  très  heureux 
de  dire  que  dans  les  rangs  du  parti  conservateur,  nous  ne  possédons 
personne  qui  ferait  une  telle  déclaration.  J’ai  dit  que  nous  avions  fait 
tout  simplement  notre  devoir  envers  le  Canada  et  envers  la  province  de 


Québec.  Nous  réclamons  [pour  notre  peuple,  pour  les  descendants  des 
hommes  qui  ouvrirent  au  christianisme  et  à la  civilisation  le  vaste 
continent  de. l’Amérique,  nous  réclamons  pour  eux  qu’ils  soient  mis  sur 
un  pied  d’égalité  avec  les  autres  nationalités  qui  habitent  le  pays.  Sur 
ce  point  nous  ne  ferons  jamais  de  concessions.  Pour  ce  qui  me  regarde, 
je  n’en  ferais  aaCune  sur  toute  question  d’égalité  de  droits  avec  les  autres 
provinces  du  Canada. 

Dans  tous  les  cas  c’est  notre  intérêt  d’avoir  dans  ce  pays  une  loi 
criminelle,  qui  s’applique  également  aux  Français  et  aux  Anglais,  aux 
Ecossais  et  aux  Irlandais.  Il  ne  doit  pas  y avoir  pour  quelqu’un  des 
lois  qui  diffèrent  d’avec  celles  applicables  aux  autres  ; il  né  doit  pas  y 
avoir  une  loi  criminelle  qui  s’applique  à une  nationalité  sans  être  appli- 
cable à une  autre  nationalité.  Nous  désirons  former  un  peuple  canadien, 
uni,  heureux  et  soumis  à la  loi,  et  c’est  seulement  à cette  condition  que 
nous  pourons,  je  crois,  réaliser,  ou  que  nous  pouvons  essayer  de  réaliser 
ce  que  nous  croyons  être  notre  destinée  sur  ce  continent. 

Pour  ma  part,  je  n’essaierai  jamais  de  faire  naître  au  sein  de  la 
’opulation  de  la  province  de  Québec,  un  sentiment  de  chauvinisme  qui 
ous  serait  fatal.  Ce  sentiment,  s’il  voulait  prévaloir,  ne  produirait  que 
’isolement  et  la  séparation  de  la  province  de  Québec  des  autres  provinces, 
jT  il  ferait  naître  contre  la  province  de  Québec  un  sentiment  hostile  dans 
es  autres  parties  de  la  Confédération.  En  lisant  cette  discussion  sur 
l’affaire  Riel,  j’ai  aussi  observé  que  certaines  personnes  supposent  que  le 
peuple  de  la  province  de  Québec  ne  sympathisait  pas  avec  les  aspirations 
du  peuple  des  autres  provinces.  Je  puis  assurer  cette  Chambre  que  ces 
personnes  sont  dans  une  complète  erreur,  si  elles  supposent,  un  instant, 
que  la  saine  opinion  publique  dans  notre  province  n’est  pas  d’accord  avec 
la  saine  opinion  publique  dans  les  autres  provinces.  Elles  se  trompent 
aussi,  si  elles  supposent  un  instant  que  le  peuple  de  la’province  de  Québec 
sympahise  avec  le  mouvement  Riel.  L’autre  soir  l’honorable  député  de 
Québec-Est  ( M.  Laurier)  a nié  si  je  l’ai  bien  compris,  que  l’on  eût 
essayé  d’organiser  un  parti  national  français  sur  la  question  Riel. 
Permettez-moi  de  citer  le  discours  que  l’honorable  député  a prononcé 
devant  l’assemblée  du  champ  de  Mars  ; or,  d’après  ce  discours  et  celui  de 
M.  Mercier  et  autres  déclarations  que  je  possède,  je  désire  savoir  s’il  est 
possible  que  l’honorable  député  de  Québec-Est  ignore  le  fait  qu’une 
tentative  ait  été  faite  pour  organiser  un  parti  national  français  dans  la 
province  de  Québec,  pour  que  les  démarcations  de  parti  disparussent  et 
qu’un  parti  national  français  fut  organisé.  Voici  un  extrait  du  discours 
prononcé  par  l’honorable  député  de  Québec-Est  devant  l’assemblée  du 
champ  de  Mars,  tel  que  rapporté  dans  La  Patrie  du  26  novembre 
1885  : 

Désormais  il  n’y  a plus  ni  libéraux  ni  conservateurs  ; mais  le  grand  parti  national 
composé  des  anciens  libéraux  et  des  anciens  conservateur^».  S’il  était  appelé  à faire 
l’historique  des  griefs  des  métis,  il  pourrait  dire  qu’ils  ont  été  victimes  de  toutes  sor^ 
d’exactions,  et  il  croit  qu’aucun  de  ses  auditeurs  n’aurait  hésité,  dans  le  même  cas,  â.  prend^ 
]£  fusil  pour  faire  le  coup  de  feu  contre  des  spéculateurs  éhontés. 

M.  Mercier,  qui  était  aussi  présent,  à cette  occasion,  s’exprima, 
comme  suit  : 

En  face  de  ces  crimes,  en  présence  de  ces  défaillances,  quel  est  notre  devoir  ? Nous 
avons  trois  choses  ô.  faire  pour  punir  les  coupables  : briser  l’alliance  que  nos  députés  ont 
faite  avec  l’orangisme,  et  rechercher,  dans  une  alliance  plus  naturelle  et  moins  dangereuse, 
la  protection  de  nos  intérêts  nationaux.  Nous  unir!  ah!  que  Je  me  sens  à l’aise  en 
prononçant  ce  mot.  Voilà  vingt  ans  que  je  demande  l’union  des  forces  vives  de  la 
nation. 
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Je  crois,  de  plus,  que  peu  après  cette  grande  assemblée  et  plusieurs 
autres  qui  ont  été  tenues  pour  organiser  le  parti  national,  des  ouvertures 
furent  faites  à mon  honorable  collègue  et  ami  secrétaire  d'Etat.  On  lui 
offrit  la  direction  du  nouveau  parti  national,  et  on  lui  promit  que  les 
libéraux  et  les  conservateurs,  qui  devaient  composer  le  nouveau  parti 
national,  l’accepteraient  comme  leur  chef.  Je  remarque  qu’en  faisant 
cette  promesse  l’honorable  député  a cité  quelque  discours  ; mais  M. 
l’Orateur,  le  seul  quhl  a cité  est  un  discours  de  l’honorable  député 
d’Hochelaga  ( M.  Desjardins  ) un-  conservateur  à cette  époque  ; et  en 
donnant  ses  explications  au  sujet  de  l’organisation  du  parti  national 
français,  il  n’a  certainement  cité  aucun  des  discours  de  M.  Mercier,  on 
des  discours  prononcés  par  des  libéraux  en  cette  occasion. 

Je  me  demande  comment  il  est  possible  que  notre  population  de  la 
province  de  Québec  puisse  avoir  de  l’admiration  pour  Riel.  Gomme  cela 
est  bien  connu,  cette  population  est  sincèrement  catholique  ; elle  est 
dirigée  dans  une  grande  mesure,  par  son  clergé,  vu  le  grand  attachement 
qui  existe  entre  elle  et  le  clergé.  Or,  comment  serait-il  possible  qudf 
le  peuple  de  la  province  de  Quéfec  pût  avoir  une  telle  admiration  pour^ 
Riel.  Cet  homme,  pour  réaliser  ses  ffns,  a abandonné  sa  religion  ; ill 
était  prêt  à abandonner  ses  propres  compatriotes,  et  je  le  demande  : ; 
comment  cet  homme  aurait-il  pu  être  un  héros  ? La  lettre  de  Mgr-  i 
Grandin,  que  j’ai  lue,  fait  voir  la  destruction  effrayante  dont  le  chef 
métis  était  responsable,  et  la  misère  qu’il  avait  causée  à la  population 
du  Nord-Ouest.  Quiconque  lira  les  lettres  que  mon  honorable  ami  le 
député  de  Montréal-Centre  ( M.  Gurran  ),  a citées  l’autre  jour,  et  qui  ont 
été  publiées  dans  les  Annales  de  la  Propagation  de  la  Foi^  pensera  comme 
moi,  qui  ai  lu  ces  documents,  et  qui  connais  la  condition  dans  laquelle 
se  trouvaient  les  paroisses  situées  sur  la  Saskatchewan  avant  la  rébellion; 
il  se  demandera  comment  il  est  possible  d’avoir  de  la  reconnaissance 
pour  un  homme  qui  a répandu  la  désolation  dans  presque  tous  les 
hameaux  de  la  Saskatchewan  ; comment  il  est  possible  d’avoir  de 
l’admiration,  au  lieu  de  n’avoir  que  de  la  haine  pour  un  tel  homme. 

Je  n’ai  jamais  compris,  et  je  ne  puis  comprendre  encore  que  la  cause 
de  cet  homme  ait  jamais  été  la  nôtre.  Je  ne  puis,  pour  ma  part,  consentir 
à le  reconnaître  comme  le  représentant  de  notre  race.  Il  n’est  pas  le 
réprésentant  de  notre  race  et  il  ne  l’a  jamais  été.  Mon  attention  a été 
attiré,  il  y a quelques  instants,  par  un  honorable  député  qui  connaît  ce 
dont  il  parlait,  Get  honorable  député  me  dit  que  le  frère  de  Louis  Riel 
a déclaré  qu’il  voterait  pour  n’importe  qui  plutôt  que  pour  un  Canadien 
français.  Je  désire  savoir  pourquoi  nous,  nous,  le  peuple  de  la  province 
de  Québec,  sans  avoir  été  consulté  par  le  chef  métis,  quand  il  entreprit 
l’agitation,  qui  se  termina  par  la  rébellibn — je  désire  savoir,  dis-je,  si  nous 
devons  considérer  sa  cause  comme  la  nôtre,  et  si  nous  devons  le  considérer 
comme  le  réprésentant  de  notre  peuple  ? Il  n’est  pas  le  représentant  de 
notre  race,  et,  pour  ma  part,je  ne  consentirai  pas  à le  reconnaître  comme 
tel.  Or,  M.  l’Orateur,  je  suis  convaincu,  si  nous  nous  eussions  entravé 
l’opération  de  la  loi  : si  nous  eussions  empêché  l’exécution  de  la  sentence, 
qu’une  clameur  se  serait  élevée  partout  dans  la  province  de  Québec,  si 
nous  n’avions  pas  fait  ce  que  nous  avons  fait,  et  si,  après  l’exécution  de  la 
.sentence,  nous  eussions  abandonné  nos  portefeuilles  de  ministres. 

Maintenant,  je  demanderai  l’indulgence  de  la  Chambre,  si  j’aborde 
un  sujet,  que  Ton  a beaucoup  exploité  contre  moi,  et  qui  a été  inten- 
tionnellement mal  interprété  par  mes  adversaires,  dans  le  but  de  me  nuire 


dans  ma  province.  Je  veux  parler  de  ce  banquet,  si  souvent  cité,  auquel 
j’ai  assisté  dans  la  cité  de  Winnipeg.  J’ai  été  accusé  d’avoir  accepté  un 
banquet  le  jour  où  Riel  devait  subir  le  châtiment  de  son  crime.  L’hono- 
rable député  de  Bellechasse  ( M.  Amyot  ) qui,  aujourd’hui,  pense  de 
moi  bien  autrement  qu’auparavant  a cru  qu’il  était  de  son  devoir,  en 
prononçant  son  discours,  de  mentionner  ce  banquet.  Il  a dit  que  ]’étais 
allé  à Winnipeg  dans  le  but  de  boire  du  champagne  sous  l’édiafaud  de 
Riel.  Or,  M l’Orateur,  comme  je  comprends,  l’affaire  est  très  simple  et 
très  façile  à expliquer.  J’étais  allé  à Winnipeg,  comm:*  cela  est  bien 
connu,  pour  régler  certaines  réclamations  résultant  de  la  rébellion.  Les 
réclamants  avaient  parcouru  des  centaines  et  des  centaines  de  milles 
pour  atteindre  Winnipeg,  afin  d’etre  en  état  de  produire  les  preuves 
qu’ils  possédaient  et  d’obtenir  un  règlement  de  leurs  réclamations. 
C’était  au  commencement  de  l’hiver,  et  quelsques-uns  de  ces  réclamants 
dépendaient  absolument  de  l’argent  qu  ils  avaient  droit  de  recevoir  du 
gouvernement,  quel  que  en  fut  le  montant,  pour  supporter  les  rigueurs 
d’un  hiver  au  Nord-Ouest.  Sur  ma  route,  je  reçus  un  télégramme 
m’informant  quo  mon  ami  le  ministre  de  l’iiitérieur,  qui  avait  visité  le 
Nord-Ouest  dans  les  intérêts  de  son  département,  et  qui  avait  produit, 
^omme  il  le  fait  généralement  partout  où  il  va,  une  impression  des  plus 
favorables,  avait  reçu  de  ses  amis  de  Winnipeg  l’offre  d’un  banquet,  et 
je  fus  invité  à m’y  joindre. 

Or,  M.  l’Orateur,  je  quittai  Ottawa,  le  31  octobre,  et  en  partant, 
en  ma  qualité  de  membre  du  gouvernement,  je  savais  que  Riel  ne 
serait  pas  exécuté  le  10  novembre.  Je  savais  qu’une  commission  médi- 
cale se  rendait  dans  l’Ouest — de  fait,  les  médecins  partirent  le  môme 
jour  que  moi.  Je  lirai  uoe  lettre  qui  me  fut  adressée  par  le  très  hono- 
rable sir  John  A.  Macdonald,  que  l’honorable  député  de  Québec-Est  a 
lue,  mais  n’a  pas  lue  en  entier.  Cette  lettre  m’est  adressée  et  est  datée 
du  20  novembre  1885.  La  voici  : 


Ottawa,  20  novembre  1885, 

Mon  cher  Caron. — Vous  dites  que  vous  êtes  accusé  d’être  parti  d’Ottawa  avant  que  le 
gouverneur  en  conseil  en  arrivât  a une  décision  au  sujet  de  Louis  Riel,  et  comme  pour 
éviter  de  participer  à estte  décision. 

Ce  n’esi  pas  le  cas.  le  conseil  est  arrivé  à la  conclusion  qu’il  était  néce  îsalra  e‘.  dans 
l’intérêt  de  la  justice  que  la  sentence  fut  exécutée,  en  votre  présence,  en  votre  quilité  de 
membre  du  conseil,  et  avant  votre  départ  pour  Winnipeg. 

Mais,  vu  l’affidavit  de  M.  Lemieux,  que  l’état  mental  de  Riel  s’était  changé  pour  le  pis 
après  sa  condamnation,  il  fut  résolu,  en  votre  présence,  qu’une  enquête  sorait  faite  pour 
savoir  si,  depuis  son  procès  Riel  avait  cessé  de  distinguer  le  bien  du  mal.  Et  dans  ce  cas 
seulement  l’exécution  de  la  sentence  a été  suspendue.  Votre  présence  à Winnipeg  était 
absolument  nécessaire  pour  régler  les  comptes  de  l’expédition  militaire  résultant  de  la 
rébellion. 

Voft*e  tout  dévoué, 

J.  A.  MACDONALD, 

Cette  lettre  fait  voir,  M.  l’Orateur,  que  quand  je  suis  parti  pour  Win- 
nipeg, il  avait  été  décidé  en  conseil  que  la  sentence  devait  être  exécutée, 
à moins  que  des  rapports  de  médecins  établissaift  que  l’état  mentü  de 
Louis  Riel  s’était  changé  pour  le  pis  depuis  sa  condamnation  et  la  sen- 
tence rendue  contre  lui.  L’arrêté  en  conseil  du  12  n’est  aucunemmt  en 
contradiction  avec  la  lettre  ci-dessus.  Cette  lettre  dit  qu’il  avait  été  dé- 
cidé d’envoyer  des  médecins,  et  qu’en  conséquence,  le  conseil  avait  réso- 
lu que  l’exécution  n’aurait  pas  lieu  le  10  novembre. 

L-e  rapport  des  médecins  est  daté  de  Régina  le  8,  et  il  était  impossible 
qu’il  arrivât  ici  et  que  l’ordre  de  l’exécution  fut  transmis  pour  le  10.  Cela, 
était  matériellemont  impossible.  Le  magistrat  accorda  un  sursis  à Riel 
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jusqu’au  16,  et  un  arrêté  du  conseil  du  12  décréta  que  la  loi  suivrait  son 
cours.  Ainsi  je  ne  vois  aucune  contradiction,  comme  quelques-uns  ont 
essayé  de  le  faire  voir,  entre  la  lettre  que  sir  John  m’adressait  et  l’arrêté 
du  conseil  auquel  je  réfère. 

J’ai  été  aussi  violemment  accusé  à propos  des  paroles  que  j’ai  pro- 
noncées à ce  banquet.  Je  dois,  M.  l’Orateur,  répéter  ce  que  j’ai  dit  à ce 
sujet  : les  quelques  paroles  que  j’ai  prononcées  alors  ont  été  publiées  et 
je  suis  prêt  à être  jugé  d’après  ces  paroles  ; n’est-il  pas  évident  aussi 
que  c’était  dans  le  seul  but  de  m’injurier  qu’on  a soulevé  cette  tempête  à 
propos  du  banquet  de  Winnipeg.  Paisque  je  savais  que  l’exécution 
n’aurait  pas  lieu  le  10,  quelle  raison  avais-je  de  refuser  une  invitation 
qui  m’était  faite  par  l’association  libérale  conservatrice  de  Winnipeg,  l’or- 
ganisation politique  de  notre  parti,  formée  de  citoyens  qui  sont  dans  l’in- 
timité des  chefs  du  parti,  qui  offraient  un  banquet  à l’honorable  M.  White 
et  qui  m’ont  fait  la  politesse  de  m’inviter  ? Mon  acceptation  était  donc 
UTie  chose  tout  à fait  ordinaire,  puisque  je  savais  que  l’exécution  n’aurait 
pas  lieu  ; quant  aux  remarques  que  j’ai  faites,  tout  homme  loyal  en  au- 
rait dit  autant  c’est-à  dire  que  je  n’avais  aucune  sympathie  pour  les 

I belles  et  que  je  détestais  la  rébellion.  Est-ce  une  déclaration  que  moi, 
nadien  français,  venant  de  la  province  de  Québec,  je  n’aurais  pas  du- 
re ? Sont-ce  là  des  paroles  que  mes  compatriotes  ne  devraient  pas  me 
[•mettre  de  prononcer  soit  à Winnipeg,  soit  dans  une  autre  partie  du 
ys,  soit  à l’étranger  ? C’est  pour  cela  que  j’ai  été  attaqué.  On  a voulu 
5arer  ma  cause  de  celle  de  mes  collègues  qui,  je  dois  le  dire  et  je  suis 
r de  le  dire,  se  sont  montrés  si  loyaux  et  si  fidèles  envers  moi  pendant 
ites  ces  difficultés.  Ceux  qui  m’ont  attaqué  disaient  que  nous  avions 
îrifié  les  droits  de  notre  province,  que  nous  avions  été  traîtres  envers 
s compatriotes,  que  nous  les  avions  sacrifiés  à l’orangisme  et  au  pro 
itantisme. 

Le  rapport  que  mon  honorable  ami  a déposé  aujourd’hui  sur  le 
reau  de  la  Chambre  fait  voir  jusqu’à  quel  point  nous  avons  été  influencés 
r des  considérations  de  ce  genre  ; et  d’autres  accusations  toutes  aussi 
ieuses  tomberont  d’elles-mêmes  lorsqu’il  nous  sera  possible  de  produire 
lutres  documents  qui  feront  voir  avec  quelle  injustice  nous  avons  été 
lités  durant  toute  cette  agitation. 

L’honorable  député  de  Bellechasse  M.  Amyot,  parlant  de  ipioi,  disait 
le  j’ai  vendu  ma  province  et  mes  compatriotes  aux  orangistes.  Mais,  M. 
)rateur,  lorsque  cet  hoiiorable  député,  ce  pourquoi  je  l’ai  admiré,  est 
mu  nous  offrir  ses  services  et  ceux  du  bataillon  qu’il  commande  pour 
1er  ré  primer  la  révolte,  faisait-il  plus  que  son  devoir  ? Ne  faisait-il  pas 
lactement  ce  que  j’ai  fait  pendant  tous  ces  troubles  ? Lui,  comme  soldat 
>mbattait  pour  son  pays  au  premb  r rang  ; et  moi  revêtu  de  l’autorité 
} ministre  de  la  milice  je  faisais  tous  mes  efforts  pour  que  ceux  qui  al- 
ient  à l’ennemi  eussent  tout  le  confort  qu’il  était  possible  de  leur  don- 

D’ailleurs  je  ne  demande  pas  à être  jugé  autrement  que  je  l’ai  été 
ir  l’honorable  député  lui-même.  Je  référerai  à quelques-unes  des  let- 
•es  et  des  dépêches  dans  lesquelles  il  exprime  une  grande  amabilité  à 
îtte  époque,  exagérait  mes  mérites,  comme  aujourd’hui  il  exagère  ce 
u’il  appelle  mes  fautes  Mais  avant  d’en  finir  avec  cette  question  du 
ànquet  j’aimerais  à communiquer  à la  Chambre  certaines  déclarations 
crites  qui  m’ont  été  envoyées,  et  je  voudrais  aussi  expliquer  le  but  de  ces 
éclarations. 
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D’ordinaire  je  n’ai  pas  la  réputation  de  courir  après  les  dîners  ou  de 
me  donner  du  trouble  pour  en  avoir.  Possédant  un  certain  nombre 
d’amis,  je  puis  toujours  avoir  un  dîner  sans  avoir  à le  demander.  Mais 
on  a dit  dans  les  journaux,  et  quelqu’un  a répété  que  ce  banquet  n’aurait 
pas  réussi  si  je  n’avais  pas  promis  aux  organisateurs  queLous  Riel  serait 
pendu.  N’est-ce  pas  aussi  injuste  pour  ces  messieurs  que  pour  moi-môme 
que  de  prétendre  qu’après  avoir  envoyé  une  invitation  par  le  télégraphe  à 
deux  ministres  de  la  couronne,  ces  mômes  personnes,  qui  sont  des  gen- 
tilshommes, auraient  ensuite  menacé  de  retirer  leur  parole  à moins 
qu’une  promesse  ne  leur  fut  faite  ? Si  quelqu’un  était  venu  me  deman- 
der de  lui  faire  une  promesse,  quelque  insignifiante  qu’elle  put  être,  afin 
d’avoir  un  dîner  de  lui  ou  d’antres,  je  lui  aurais  dit  : gardez  votre  dîner 
je  peux  m’en  payer  un  ; je  ne  veux  pas  m’asseoir  à la  table  d’un  homme 
qui  exige  de  moi  une  promesse  quelconque  en  échange  de  son  hospitalité. 

J’ai  ici  des  déclarations  écrites  qui^m’ont  été  adressées  par  les  orga- 
nisateurs de  ce  banquet  ; j’en  lirai  une,  pour  ne  pas  abuser  du  temps  de 
la  Chambre  en  les  lisant  toutes,  mais  si  on  veut  me  le  permettre  je  les 
communiquerai  aux  Débats  pour  qu’elles  puissent  paraître  dans  le  rap- 
port, car  il  est  assez  important  pour  moi  qu’elles  soient  publiées.  Le 
document  que  je  vais  lire  est  une  déclâration  de  M.  Scarth,  qui  est  bien 
connu  ici  et' encore  mieux  à Toronto,  et  dont  l’honorabilité  est  au-dessus 
de  tout  soupçon.  Sa  déclaration  se  lit  comme  suit  : 

de  Selkirk,  et  dans  la 


Je.  William  Bain  Scarth,  de  la  ville  de  Winnipeg,  dans  le  comté 
province  du  Manitoba,  éculer,  déclare  solennellement 

lO  QiU’il  est  venu  à ma  rm»<^n  q faU. 

donné  a sir  A P Caron  et  a son 


loQ,u’ilest_venu  a ma  connaissance  qu’on  a fait  courir  Je  bruit  Que  le  banquet  qui  a été 
collègue,  le  10  novembre,  sous  les  auspices  de  l’association 


conservatrice,  n’aurait  pas  eu  heu  si  sir  A.P.  Caron  ne  nous  avait  pas  donné  l’assurance  oue 
Riel  serait  pendu.  ^ 

M.  MILLS  . Ecoutez,  écoutez. 

Sir  ADOLPHE  CARON  2 

2o  Que  ce  rapport  est  faux. 

L’honorable  député  peut  dire  maintenant  : écoute  z,  écoutez.  Bien 
qu’il  soit  mon  adversaire,  il  doit  être  fier  de  voir  qu^  la  réputation  d’un 
de  ses  collègues  dans  cette  Chambre  a été  vengée  de  cette  manière. 

3o  Que  je  suis  le  président  de  l’association  de  Winnipeg,  et  que  j’étais  le  président  du  comi- 
té du  banquet,  que  j’ai  aussi  présidé  à ce  banquet,  et  que  je  connais  tous  les  faits  qui  se  rap- 
portent à ce  banquet.  , ^ 

4o  Que  le  30  septembre  dernier.  J’ai  fait  savoir  a l’honorable  Thomas  White,  qui  était  alors 
a Winnipeg,  que  l’association  conservatrice  désirait  lui  offrir  un  banquet  au  retour  de  son 
voyage  a travers  le  Manitoba  etles  territoires  du  Nord-Ouest,  et  je  lui  demandai  de  me  dire  la 
date  probable  de  son  ret'  ur,  afin  q^ue  l’association  fut  avertie  a temps. 

5o  Que  le  ou  vers  le  25  octobre  dernier,  le  dit  honorable  Thomas  White,  me  télégraphia 
qu’il  St  rait  a Winnipeg  le  jeudi,  3 novembre  dernier. 

6o  Que  sur  la  réception  de  ce  télégramme,  j’ai  convoqué  une  réunion  de  l’association,  et  il 
fut  alors  décidé  d’offrir  un  banquet  â l’honorable  M.  White,  le  10  novembre,  et  comme  il  était 
annoncé  que  sir  A.  P.  Caron  venait  à Winnipeg,  il  fut  décidé  à cette  même  assemblée,  d’offrir 
le  banquet  aux  deux  ministres,  sir  A.  P.  Caron  et  l’honorable  Thomas  White,  a la  date  men- 
tionnée ci-dessus. 

76  Que  les  dépêches  suivantes  furent  envoyées. 

Winnipeg,  3 novembre  1885. 

A l’honorable  Thomas  White,  Manitou,  Man, 

L’association  conservatrice  offre  un  banquet  â vous  et  à sir  A.  P.  Oaron,  mardi  soir  le  10 
courant.  Veuillez  télégraphier  si  vous  acceptez. 

(Signé)  w.  B.  SCARTH, 

^ ^ * Winnipeg,  3 novembre  1885. 

Sir  A.  P,  Cakon,  Ottawa,  Ont. 

L’associalionconservatricede  Winnipeg  offre  un  banquet  a vous  et  a M.  White  mardi 
soir,  le  10  courant.  Télégraphiez  si  vous  serez  présent. 

T • ; . , . , ^ . (Signé)  W.  B.  SCARTH. 

Les  réponses  suivantes  furent  faites. 

Chicago,  ILL.,  5 novembre  1885. 

A l’association  conservatrice,  Winnipeg. 

Je  serai  à Winnipeg,  samedi.  Beaucoup  de  remerciements  à l’association  conservatrice  de 
Winnipeg  pour  sou  amabilité  offrant  un  banquet  a mon  collègue  et  à moi, 

, [Signé]  A.  P CAROir. 
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Morden,  3 novembre  1885» 

A.  W.  SCARTH. 

Veuillez  transmettre  â l’association  conservatrice  mon  acceptation  recoc naissante  du 
banquet  qu’elle  me  propose  pour  le  10  courant. 

[ Signé)  THOMAS  WHITE. 

So  Que  sur  la  foi  de  css  réponses,  les  préparatifs  commencèrent  de  suite  et  sans  autres  com- 
munications aux  promessee>  des  ministres,  et  qu’ils  furent  continués  sans  interruption  jus>^ 
qu’au  jour  du  banquet,  bien  qu’il  fut  alors  connu  que  Riel  avait  obtenu  un  sursis. 

9o  Que  je  n’ai  pas,  et  qu’à  ma  connaissance,  aucun  des  membres  du  comité,  ni  aucune  per- 
sonne ayant  un  contrôle  sur  les  arrangements  du  banquet,  n’a  parlé  à sir  A.  P.  Caron  a.vant 
le  banquet  pour  savoir  si  Riel  serait  pendu  ou  non,  on  n’a  cherché  à obtenir  de  sir  A . P.  Caron 
la  promesse  qu’il  serait  pendu. 

10  Que  ni  moi,  ni  aucun  membre  du  comité  du  banquet,  à ma  connaissance,  n'avons  obte- 
nu ou  demandé  avant  le  banquet  de  sir  A.  P.  Caron  l’assurance  que  Riel  serait  pendu, 

llo  Que  la  quescion  de  l’intervention  du  gouvernement  dans  l’affaire  Riel  fut  mentionnée^ 
par  un  membre  du  comité  à une  réunion  tenue,  dans  l’aprês  midi  ou  la  soirée  de  la  veille  du, 
banquet,  et  tout  ce  que  j’ai  dit  alors  c’est  que  nous  pouvions  nous  attendre  à ce  que  la  loi' 
^serait  bien  administrée  eti^ue  nous  pouvions  avec  confiance  laisser  l’affaire  entre  ^es  mains.’ 

' du  chef  du  gouvernement,  qui  avait  pendant  si  longtemps  administré  aveç  sagesse  les  affhireSi 
de  l’Etat. 

12o  L’association  conservatrice  n’a  jamais  nommé  de  députation  ou  de  délégation 
pour  discuter  la  question  Riel  avec  sir  A.  P.  Caron,  et  par  conséquent  aucune  discussion  de 
cette  nature  n’a  eu  lieu.  Et  je  fais  cette  déclaration,  la  croyant  consciencieusement  vraie 
' et  en  vertu  de  l’acte  passé  dans  la  37me  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  “ Acte 
pour  la  suppression  des  serments  volontaires  et  extra  judiciaires. 

[Signé]  W.  B.  SCARTH 

Prise  devant  moi  à Winnipeg, 
dans  le  comté  de  Selkirk,  >• 
le  30  novembre  1885.  J 

[Signé]  A«  D,  MoOliKNAGHAN, 

Commissaire  pour  recevoir  les  affidavits. 

Voici  maintenant  la  déclaration  de  M.  Gilmour  : 

Je  Thomas  Henry  Gilmour,  du  comté  de  Selkirk,  dans  la  province  du  Manitoba,  avocat, 
déclare  solennellement  ; 

lo  Que  je  su  s et  qu’avant  et  depuis  le  1er  novembre  courant  j’étais  le  secrétaire  de 
l’association  libérale  conservatrice  de  Winnipeg  ; 2o  J’ai  agi  comme  secrétaire  du  comité 
nommé  par  l’association  pour  offrir  un  banquet  à Sir  A.  P.  Caron  et  à l'honorable 
Thomas  Whtte  à Winnipeg  le  10  novembre  courant,  et  comme  membre  de  ce  comité  j’étais 
\ex  officio  secrétaire  de  tous  les  sous-co mités  nommés  en  rapport  avec  ce  banquet.  3o  En 
ma  dite  qualité  de  secrétaire  j’ôtt*.is  présent  à toutes  les  réunions  du  comité  du  banquet,  et 
pendant  les  préparatifs  du  dit  banquet  et  pendant  environ  douze  jours  avant  ce  banquet,  je 
suis  venu  en  contact  Journallier  avec  les  différents  membres  du  comité  au  sujet  des 
dispositions  à prendre  pour  le  banquet.  4o  J’ai  rencontré  sir  A.  P.  Caron,  et  j’ai  conversé 
avec  lui  avant  le  banquet,  et  jamais  je  n'ai  entendu  quelqu’un  lui  dire  que  le  banquet 
n’aurait  pas  lieu  si  Riel  n’était  pas  exécuté,  et  Je  n’ai  jamais  entendu  Sir  A.  P.  Caron  dire 
ou  laisser  entendre  à mol  ou  à d’autres  que  Riel  serait  pendu,  et  je  ne  l’ai  jamais  entendu 
faire  une  promesse  à cet  effet.  Lundi  après-midi,  le  9 novembre,  la  veille  du  banquet,  une 
réunion  du  comité  eut  lieu  pour  piendre  les  arrangements  définitifs.  J’étais  présent  à 
cette  réunion  et  j’y  ai  agi  comme  secrétaire  du  comité,  et  à cette  date  je  ne  savais  pas,  et 
au  meilleur  de  ma  connaissance  aucun  membre  du  comité  ne  savait  quelle  serait  la 
conduite  du  gouvernement  à l’égard  de  Riel  : un  membre  du  comité  ayant  demandé  si 
quelqu’un  savai  t si  Riel  serait  exécuté  ou  non,  M.  W.  B.  Scartb,  le  président  de  l’associa- 
tion, qui  occupait  le  fauteuil,  déclara  alors  que  tous  les  conservateurs  devaient  être 
convaincus  que  le  gouvernemeut  adopterait  la  meilleure  ligue  de  conduite,  quoiqu’il  advint, 
et  qu’il  croyait  que  cetle  question  ne  devait  en  aucune  manière  influer  sur  notre  conduite 
à propos  du  banquet  ; et  jusqu’au  moment  du  banquet  et  même  après  le  banquet  je  n’ai 
eu  aucun  renseignement  d’une  source  quelconque  concernant  Riel,  si  ce  n’est  qu’il  avait 
obtenu  un  sursis  jusqu’au  16  novembre.  Je  ne  crois  pas  qu’aucun  membi  e du  comité  du 
banquet  ou  de  l’association  ait  reçu  à cette  époque  aucun  renseignement  de  Sir  A.  P.  Caroa 
quant  à la  conduite  que  tiendrait  le  gouvernement  à l’égard  de  Riel. 

Que  les  bruits  et  les  rumeurs  qu’on  m’a  dit  circuler  dans  certains  quartiers  et  disant 
que  le  banquet  n’aurait  pas  eu  lieu  si  la  promesse  n’avait  été  faite  que  Riel  terait  exécuté 
sont  sans  fondement  et  entièrement  faux  au  meilleur  de  ma  connaissance*  Le  seul 
mobile  des  conservateurs  était  d’bonorer  deux  des  chefs  dans  lesquels  ils  ont  confiance. 
Je  faiscetie  dôclaraiiou,  la  croyant  consciencieusement  vraie,  et  en  vertu  de  Pacte  passé 
dans  la  37  ème  année  du  <ègne  de  sa  Majesté,  intitulé;  “ Acte  ^ pour  la  suppression  des 
serments  volontaires  et  extrajudiciaires, 

(Signé)  T.  H.  GILMOUR 

e devant  moi  à Winnipeg,  dans  le 
comté  de  Selkirk,  ce  30èmejour|- 
jg,  :|  de  novembre  1885.  J 

J.  W.  E.  Parby,  ccnimissaire  pour  recevoir  les  affidavits, 
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'des  -déclarations  sont  corroborées  par  des  lettres  que  j’ai  reçues  de 
ami  l’honorable  député  de  Provencher  (M.  Royal)  et  de  plusieurs 
^autre.s  messieurs  que  j’ai  vu  pendant  mon  séjour  à Winnipeg,  et  toutes 
déclarent  positivement  que  les  bruits  qu’on  a fait  courir  dans  le  but  de 
Mie  faire  du  tort  sont  complètement  faux.  La  lettre  de  M.  Royal  est  en 
français  et  se  lit  somme  suit  : 

Saint-Bonifack  Manitoba 

• 30  novembre  1885. 

Mon  chbr  Sib  Adolphe,— J’ai  reçu  votre  lettre  du  24  et  je  m’empresse  d’affirmer 
•qu’il  est  f-iux  que  le  banquet  conservateur  du  10  à Winnipeg  n’ait  eu  lieu  qu’à  la  suite  d’une 
-en îTovue  que  vous  auriez  eue,  vous  et  le  ministre  de  l’intérieur,  avec  une  députation,  au 
aours  de  laquelle  vous  auriez  promis  que  Riel  serait  pèndu-  Si  j’ai  bonne  mémoire,  vous 
-awzriez  raçu  votre  invitation  d’assister  à ce  diner,  organisé  en  l’honneur  de  White,  à Saint 
Paul,  en  route  pour  Winnipeg. 

(Signé)  J.  ROYAL, 

On  a prétendu  dans  certaines  assemblées  que  mes  propres  compa- 
triotes les  Canadiens  français  du  Manitoba  avaient  refusé  de  me  recevoir 
ou  d^’avoir  aucune  relation  avec  moi,  après  le  banquet.  Voici  une  autre 
lettre  que  j’ai  reçu  de  M.  Royal  à ce  sujet  : 

Lorsque  vous  êtes  venu  faire  visite  à Mgr  Tach5,  en  novembre  dernier,  je  suis  heureux 
de  dire  que  no.iseulement  Sa,  Grandeur  vous  a reçu,  mais  Elle  vou^afait  visixÆr  les 
Institutious  de  Saint-Bouifaoe  dans  sa  propre  voiture.  Monseigneur  était  avec  vous,  de 
môme,  lorsque  après  avoir  quitté  Saint*B  miface.  Sa  Grandeur  vous  a conduit  à Winnipeg 
'Visiter  le  couvent  des  RR.  SS.  de  Jésu^-Marie. 

Je  vous  ai  vu  à votre  passage,  le  surintendant  de  l’é  iucaUon.  M.  Bernler,  et  M.  i.aRiviôre, 
rmembredu  cabinet  provincial,  vous  accom  jagnaient  également. 

(Signé)  J.  ROYAL. 

Ainsi  ces  messieurs  qui  m’avaient  gracieusement  offert  l’hospitalité 
à Winnipeg,  qui  ont  eu  l’oblig  ^ance  de  m’accompagner  dans  les  diffé- 
rentes institutions  qui  rendent  cette  ville  si  intéressante,  ont  eu  pour  moi 
toutes  ces  attentions  après  ce  fameux  banquet  ; et  j’aimerais  à savoir  si 
'Ces  hommes  qui  prennent  autant  d’intérêt  aux  affaires  du  Nord-Ouest 
qu’aucun  de -i  agitateurs  qui  ont  voulu  soulever  la  province  de  Québec  con- 
'tre  le  g mvernement  auraient  eu  pour  moi  toutes  ces  attentions  délicates, 

•si  ma  conduite  avait  été  si  repréhensible  qu’on  a voulu  le  faire  croire  ? 
Mais  l’autre  soir  l’honorable  député  a a jssi  dit  que  certaines  dépêches 
avaient  été  adressées  par  moi  à l’honorable  premier  ministre.  En  voici 
‘Une;  je  ne  sais  pas^si  c’est  de  celle-là  qu’il  veut  parler,  mais  elle  a été 
publiée  dans  son  propre  journal  et  a ensuite  fait  le  tour  de  la  presse  du 
pays, — je  la  cite  telle  que  reproduite  par  le  Maü^  L’honorable  député  dit 
-que  le  8 novembre  sir  A.  P.  Caron  télégraphia  ce  qui  suit  à sir  John  A. 
•Macdonald  : 

La  population  est  très  excitée.  Je  crains  que  si  nous  ne  laissons  pas  la  loi  suivre  son 
cours,  il  y aura  plus  de  trouble  que  nous  ne  nous  y attendions.  Je  ne  peux  donner  aucune 
preuve  de  cela,  mais  j’en  suis  certain. 

^Je  puis  dire  à l’honorable  député  que  je  n’ai  jamais  envoyé  une  telle 
dépêche  Cette  dépêche  n’a  jamais  été  envoyée  par  moi  à sir  John  A.^  ’ia 
Macdonald  ou  à qui  que  ce  soit.  L’honorable  député  s’apercevant  qu’il  y 
avait  une  contradiction  dans  le  fait  que  ce  télégramme  aurait  pu  être  eu- 
voyé  par  moi  s’est  repris  et  a dit  : Non,  ce  n’est  pas  sir  A.  P.  Caron  qui 

l’a  envoyé  à sir  John  A.  Macdonald^  mais  sir  John  A.  Macdonald  qui  l’a 
-envoyé  à sir  A.  P.  Caron.  Quoiqu’il  en  soit,  je  n’ai  pas  attaché  à cette 
^affaire  plus  d’importance  qu’elle  n’en  méritait,  mais  j’espère  que  le  dé-  ,yj. 
xnenti  que  je  lui  donne  aujourd’hui  est  assez  formel  pour  empêcher  cette 
rumeur  de  circuler  dans  le  pays.  i 

Maintenant  je  vais  lire  les  lettres  intéressantes  du  député  de  Belle^  . 
■chassj  (M.  Amyot)  que  j’ai  promis  de  citer.  Bien  qu’il  soit  un  de  mes  ad^ 
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Tersaires  acharnés,  il  n’aurait  pas  dû  publier,  comme  il  l’a  fait,  que  j’avais 
attaqué  le  9e  bataillon  de  Québec.  Je  laisse  à qui  que  ce  soit  dans  cette 
Chambre  de  décider  si  pendant  ces  regrettables  événements  du  Nord- 
Ouest  je  n’ai  pas  profité  de  toutes  les  occasions  qui  m’étaient  offertes  pour 
exprimer  mon  intime  conviction  que  les  deux  bataillons  français  qui  ont 
fait  la  campagne  valaient  aucun  des  bataillons  qui  étaient  dans  le  Nord- 
Ouest.^  Je  demande  à l’honorable  député  si,  malgré  le  peu  de  temps  à ma 
disposition  par  suite  de  l’encombrement  des  affaires  qui  requéraient  con- 
tinuellement mon  attention,  si  je  n’ai  pas,  lorsque  je  recevais  une  dépê- 
che, ou  quelque  chose  qui  put  être  utile  à nos  volontaires,  que  j’admirais 
tant  pendant  ces  dures  épreuves,  saisi  la  première  occasion  d’en  faire  part 
à la  Chambre  et  de  faire  leur  éloge  comme  ils  le  méritaient  ? 

Gomment  aurais-je  pu  injurier  ce  bataillon  que  l’honorable  député 
tient  tant  à défendre  lorsqu’il  n’est  pas  attaqué  ? Gomment  cela  serait-il 
possible  en  présence  des  lettres  que  j’ai  reçues  de  lui  et  dans  lesquelles  il 
dit  ; 

Merci,  merci  plusieurs  fois  pour  ce  que  vous  avez  dit  du  9ême  bataillon. 

Geci  ress*^mble-t-il  à une  lettre  adressée  à un  homme  qui  était  hos 
tile  à ce  bataillon?  Si  j doux  que  soit,  et  à juste  titre,  le  député  de  Belle- 
chasse,  de  l’honneur  de  son  bataillon,  cela  ressemble-t-il  à une  lettre  qui 
m’aurait  été  adressée  si  je  m’étais  montré  injuste  envers  le  9ème  batail- 
lon. ^ S’il  en  eut  été  ainsi  m’aurai  -il  remercié  ? Ges  lettres  étaient  alors 
très  intéressantes  et  elles  sont  très  utiles  aujourd’hui.  En  voici  une  por- 
tant la  date  du  15  avril  1885  : 

Part'  u^,  on  découvrait  la  'main  amie  du  ministre  et  du  département,  qui  me  parais* 
©aient  avoir  fait  l’jmposs  ble  pour  remplir  leur  part. 

Il  dit  encore  : 

Merci  ponr  ce  que  vous  avez  dit  en  Chambre  du  9ôme  bataillon.  J’ai  un  beau  bataillon. 
Ce  sont  des  hommes  de  cœur  et  je  les  prends  par  là. 

[Signé]  G.  AMYOT 

M.  BERGERON  : Go  sont  des  hommes  d^  coeur. 

Sir  ADOLPHE  CARON  : Go  sont  des  braves,  et  tous  les  braves  sont 
4es  hommes  de  cœur.  Dans  uii'^  autre  lettre  du  9 mai,  l’honorable 
député  dit  : 

Je  dois  vous  déclarer,  et  vous  pouvez  le  dire  en  mon  nom,  que  le  département  delà 
snilice  a,  tout  le  temps,  fait  l’impossible  pour  l’armée. 

[Signé]  G.  AMYOT 

M.  AMYOT  ; Je  ne  change  rien  à cela. 

Sir  ADOLPHE  CARON  : Plus  loin  : 

Au  uord  du  lac  Sup5rieur,  là  encore,  à chaque  pas,  ou  volt  les  efforts  du  département 
pour  nous  alléger  la  misère,  etc.  Du  reste,  eu  consentant  à faire  le  voyage  on  savait  qu’on 
n’allait  pàs  aux  U'oces  L’esprit,  la  sauté  et  le  moral  des  troupes  ici,  sont  excellents.  Si  je 
retourne  au  pays,  J î tâcherai  de  rendre  et  faire  rendre  justice  à ceux  qui,  comme  vous, 
ffout  leur  po  sible  pour  que  les  volontaires  reçoivent  le  confort  désirable. 

L’honorable  député  est  aussi  en  désaccord  avec  ce  qu’il  avait  coutume 
de  dire  dans  son  journal  et  ailleurs  en  attaquant  le  général  Middleton, 
qui  commandait  les  troupes.  Eh  bien,  dans  cette  môme  lettre  qu’il  m’a 
•adressée,  l’honorable  député  dit  : 

Middleton,  qui  n’est  jamais  venu  à l’ouest,  ne  peut  rien  y connaître.  Il  fait  bleuie 
possible  et  l’impossible,  où.  il  est,  et  mérite  les  plus  grands  éloges.  C’est  un  vaillant 
général  et  j’ai  pleine  confiance  en  lui,  mais  il  ne  peut  pas  tout  faire  seul  dans  un  pays  vaste 
■comme  celui-ci. 

Il  dit  de  plus  : 

Ouimet  et  Strange  demandent  aussi  des  renforts.  Je  comprends  ce  que  tout  cela  va 
'«oûter,  mais  à tout  prix  il  faut  vaincre,  et  vaincre  une  fois  pour  toutes. 
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Or,  je  ne  puis  voir  comment  il  est  possible  que  l’honorable  député,  I 
qui  est  parti  à la  tête  de  son  bataillon  bien  décidé  à vaincre,  tienne  tant  I 
aujourd’hui  à défendre  les  gens  qui  nous  ont  causé  tant  d’embarras  et  1 
tant  de  dépenses,  et  qui  ont  mis  en  danger  la  vie  de  nos  soldats.  Mais,  1 
M,  l’Orateur,  longtemps  après  que  les  troubles  eurent  cessé,  il  a plu  à | 
Sa  Gracieuse  Majesté  me  conférer  un  titre,  et  longtemps  après  le  retour 
des  troupes,  l’honorable  députéja  été  ”un  des  premiers  à m’envoyer  une-  3 
dépêche  de  félicitations — ce  dont  je  lui  suis  très  reconnaissant — dans  i 
laquelle  il  dit  : “ Mes  félicitations  les  plus  cordiales  de  la  dignité  à la- 
quelle vous  avez  été  élevé  et  que  vous  avez  si  bien  méritée.  ” } 

M.  AMYOT  : L’honorable  ministre  aurait-il  la  bonté  de  donner  la  , 
date  de  çette  dépêche  ? j 

Sir  ADOLPHE  CARON  : Le  19  août  1885.  J’aidit  que  c’était  long-  J 
temps  après  la  fin  des  troubles.  • * 

M.  AMYOT  : Ils  ne  sont  pas  encore  finis.  î 

Sir  ADOLPHE  CARON  : Lss  troubles  les  plus  sérieux  sont  finis,.  & 
mais  je  sais  que  les  troubles  que  l’honorable  député  s’efforce  de  susciter  T 
et  qui  ne  sont  pas  très  sérieux,  ne  sont  pas  finis.  \ 

M.  AMYOT  : Alors  pourquoi  cela  vous  trouble  t-il  à ce  point  ? ' 

Sir  ADOLPHE  CARON  : L’honorable  député  me  rappelle,  en  de- 
mandant la  date  de  ce  télégramme,  qu’il  savait  très  bien  que  Riel  était 
alors  sous  le  coup  d’une  sentence  de  mort,  et  cependant  il  m’a  envoyé  ce  , 
téléglamm»  flatteur,  ce  dont  je  lui  suis  très  reconnaissant. 

M.  AMYOT  : Parce  que  le  Monde  disait  que  Riel  ne  serait  pas  pendu. 
Sir  ADOLPHE  CARON  : L’honorable  député  sait  que  le  premier  de- 
voir d’un  soldat  est  de  rester  calme  sous  le  feu  et  de  ne  pas  s’exciter. 

Eh  bien,  M.  l’Orateur,  mes  amis  de  Québec,  les  principaux  hommes 
de  cette  ville,  se  sont  réunis  pour  me  présenter  une  adi  esse  de  félicita- 
tions lorsque  ce  titre  m’a  été  conféré,  et  l’un  des  premiers  à signer  cette  ^ 
adresse  était  encore  l’honorable  député,  et  naturellement  il  doit  l’avoir  lu 
car  je  le  connais  trop  bien  pour  croire  qu’il  voudrait  signer  une  adresse  ^ 
de  ce  genre  sans  se  donner^la  peine"  de  la  lire.  Dans  cette  adresse  se  * 
trouvait  le  paragraphe  suivant  : 

Quelle  reconnaissance  le  pays  ne  vous  doit-il  pas  pour  l’acUvltô  et  le  zèle  que  vous  avez 
mis  dans  l'accomplissement  de  vos  devoirs  importants  pendant  ces  jours  de  troubles.  Nos 
soldats,  dont  l’hôroique  courage  pendant  la  récente  campagne  est  maintenant  connu  par- 
tout, savent  apprécier  à leur  juste  valeur  la  promptitude  avec  laquelle  vous  avez  agi,  votre 
vigilance  et  votre  sollicitude  pour  leur  bien-être. 

Ceci  a été  signé  par  l’honorable  député.  L’honorable  député  a affir- 
mé en  outre  que  j’ai  attaqué  les  troupes.  Geci  m’est  plus  pénible  que  • 
tout  ce  qu’a  pu  dire  l’honorable  député,  et  j’en  ai  été  très  peiné  dans  le 
temps,  car  je  ne  puis,  même  aujourd’hui,  exprimer  la  grande  anxiété  que  ^ 
j’ai  éprouvée  jour  et  nuit  lorsque  j’ai  senti  peser  sur  moi  la  responsabili-  ■ 
té  du  bien-être  des  bataillons  en  campagne,  et  je^puis  me  rendre  à me  ren-  , 
dre  à moi  même  la  justice  de  dire  que  je  crois  avoir  fait,  avec  ou  sans  i 
succès,  le  mieux  que  je  pouvais  faire.  Si  quelque  chose  a pu  laissera  dé- 
sirer  cela  a dépendu  de  mon  manque  de  compétence  et  non  de  mes  inten-  1 
tions.  J’ai  fait  tout  ce  que  j’ai  pu,  comme  l’honorable  député  a été  obli-  ^ 
gé  de  l’admettre,  pour  assurer  à nos  troupes  la  plus  grande  somme  de  ] 
confort  possible,  et  pour  leur  épargner  toutes  les  misères  que  j’ai  pu  leur  | 
épargner.  Mais  l’honorable  député  est  allé  à la  frontière  et  il  a exprimé  | 
son  opinion  sur  les  troupes  qui  étaient  en  campagne.  Il  a donné  un  avis 
de  motion  demandant  de  produire  ses  lettres  et  ses  télégrammes,  et  vrai-  I 
ment  je  suis  très  heureux  de  pouvoir  les  produire.  Mais,  afin  de  lui  ^ 
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donner  un  avant-goût  de  quelques-uns  de  ses  télégrammes  je  désire  en 
lire  un  ou  deux.  En  voici  un  daté  du  Courant-Rapide  le  25  avril  1885. 

tD  ARON—  Arrivés  ici  sains  et  saufs.  Trouvé  général  Laurie  parfait  soldat,  mouvement  en 
avant  des  troupes  de  Middleton  prématuré  ; conséauonee  sera  énorme,  dépense  inutile,  vo- 
lontaires devraient  être  employés  aux  garnisons,  et  â.  la  protection  des  forts  et  des  munitions 
Eclaireurs  américains,  sauvages  et  métis,  habitués  â.  manière  de  combattre  des  rebelles,  de- 
vraient livrer  les  combats  et  attaquer.  Partie  de  Peffectif  de  Middleton  exposée  à être  massa- 
crée. Moral  des  troupes  excellent.  Comptez  sur  le  9ôme. 

C’est  ce  que  j’ai  fait.  Maintenant  voici  un  autre  télégramme  daté  de 
Calgary,  le  14  mai  1885  : 

J’ajoute  et  je  persiste  â dire  que  cette  guerre  devrait  être  fai  le  par  des  hommes  conibat- 
tant  de  la  même  manière  que  les  rebelles.  Les  volontaires  sont  spécialement  adoptés  a la 
protection  des  forts  et  des  provisions. 

Je  ne  sache  pas  que  les  provisions  aient  été  en  danger,  et  autant  Jque 
je  puis  en  juger,  les  volontaires  en  ont  eu  bien  soin.  Mais  le  télégramme 
dit  de  plus  : 

Nos  volontaires  se  font  massacrer.  500  éclaireurs  valent  2,000  volontaires  pour  des  combats 
de  ce  genre.  Hommes  pleins  de  courage. 

' G.  AMYOT. 

Lorsque  l’honorahle  député  a jugé  qu’il  était  de  son  devoir  de  m’at- 
taquer comme  il  en  a parfaitement  le  droit  si  le  coeur  lui  en  dit,  il  n’au- 
.rait  pas  dû  oublier  qu’il  avait  lui-même  exprimé  une  opinion  sur  ce  que 
j’avais  fais  pour  les  troupes,  et  il  n’aurait  pas  dû  me  reprocher  d’avoir 
attaqué  le  Oième  bataillon  lorsque  ses  propres  télégrammes  contiennent 
. au  sujet  de  nos  troupes  une  opinion  que  je  ne  puis  comprendre.  L’hono- 
rable député  a aussi  attaqué  le  major  général  qui  commandait  les  trou- 
pes. Je  vais  lire  à la  Chambre  (avec  la  permission  du  général)  une  lettre 
. que  l’honorable  député  a adressée  au  major  général  à l’occasion  de  l’élé- 
vation de  ce  dernier  à la  dignité  de  chevalier.  Elle  se  lit  comme  suit  : 

! “ QUEBEC,  26  août  l&85i 


Sir  Frederick  D.  Middeeton,  C,  C.  M.Q 
Ottawa. 

Cher  monsieur,  —J’aurais  dû  vous  écrire  pour  me  joindra  au  coacert  unanime  de  féli 
citations  qui  vous  arrivent  de  partout,  mais  une  absence  prolongée  de  lavilie  m en  a ©nape 
ché.  Votre  élévation  â la  dignité  de  ychf-valier  ” n’est  que  la  juste  reconnaissance  aes 
grands  services  que  vous  avez  rendus  à la  Puissance  du  Canada,  et  les  honneurs  dont  on  wus 
couvre  rej  »îlhssent  sur  tous^ceux  que  vous  avez  èncouragés  par  votre  bravoure  personnelle, 
sûrement  guidés  par  votre  expérience,  etqui  tous  ont  largement  bénéficié  de  la  scienee  que 
vous  a acquise  une  honorable  carrière  militaire. 

Je  regrette  profondément  les  attaques  d’une  presse  malicieuse  et  mesquine  contre  “ 
général,  ,’  mais  votre  réputation  est  assez  haut  placée.pour  que  ces  sottes  calomnies  ne  puis- 
sent l’atteindre. 

Veuillez  me  permettre,  par  votre  entremise,  de  présenter  mes  respecta  â lady  Miaaieion» 
et  me  croire. 

Votre  tout  dévoué,  G- AMYOT. 


M.  RYKERT:  Par  qui  cette  lettre  était-elle  signée? 

I Sir  ADOLPHE  CARON  : Par  l’honorable  député  de  Bellechasse  M. 
^ Amyot.  En  ce  qui  concerne  le  général,  il  est  inutile  que  j’exprime  une 
opinion  déjà  exprimée  par  tous  ceux  qui  s’y  conn.aissent  en  fait  d’affaires 
militaires  au  sujet  des  services  qu’il  a rendus.  En  Angleterre  et  au  Ca- 
nada ses  services  ont  été  justement  appréciés  et  dans  tous  les  cas  l’hono- 
rable député  a bien  mauvaise  grâce  d’attaquer  le  major  général  après 
■ avoir  exprimé  par  écrit  l’opinion  que  j’ai  lue  au  sujet  de  ses  services. 
: Avant  de  terminer  je  désire  éclaircir  un  point  dont  plusieurs  liono- 
; râbles  députés  ont  parlé  au  cours  du  débat  actuel.  On  a dit  que  Riel 
• s’étant  rendu,  le  gouvernement  aur  ait  dû  lui  pardonner.  J’affirme—  et  je 
suis  prêt  à le  démontrer — que  Riel  ne  s’est  pas  rendu.  Je  vais  d’abord 
ij  : lire  une  déclaration  faite  par  le  major  général  lui-même.  C’est  un  point 
i-  important  pour  l’histoire,  et  cela  a une  portée  très  importante  sur  la 
ni  question  controversée,  et  il  sera  très  intéressant  pour  les  honorables 


députés  de  vqir  rinterprétation  que  le  major  général  donne  à une  cer 
taine  lettre.  Le  major  général  dit  : 

Je  n’ai  écrit  qu’une  seule  lettre  à Riel,  le  dernier  Jour  du  combat  de  Batoche,  pour  lui 
dire,  e n réponse  à une  lettre  de  sa  part,  apportée  par  M.  Astley,  que  s’il  voulait  mettre  les 
femmes  et  les  enfants  de  ses  gens  en  sûreté,  et  me  faire  savoir  oû  se  trouvait  l’endroit,  je 
verrais  à ce  qu’aucun  coup  de  feu  ne  fat  tiré  dans  cette  direction.  Lorsque  Astley  m’a  ap- 
porté cette  lettre,  il  m’a  dit  que  Riel  était  dans  un  grand  embarras,  et  qu’il  croyait  qu’il  se 
rendrait,  et  il  me  demanda  quelles  conditions  il  devait  lui  proposor  à son  retour.  Ma  ré- 
ponse fat  : “Q,u’il  se  rende  sans  condition.”  Le  second  billet  de  Riel,  me  remerciant  de 
ma  lettre,  m’a  été  livré  au  moment  où,  sous  un  feu  très  vif,  nous  nous  frayions  un  chemin 
en  rase  campagne  aux  environs  de  Batoche.  Astley  me  dit  encore  qu’il  pensait  que  Riel  se 
rendrait,  mais  je  répondis  : “Trop  tard  maintenant,  nous  sommes  presque  arrivés,  et  il 
faut  que  je  pousse  en  avant  pour  sauver  les  prisonniers.”  Je  n’ai  envoyé  à Riel,  la  lettre 
offrant  de  le  protéger,  lui  et  son  conseil,  que  le  13  mai  (le  jour  qui  a suivi  le  dernier  jour  de 
combat  à Batoche),  et  je  l’ai  fait  parce  qu’un  prêtre  et  un  métis  m’ont  dit  qu’ils  savaient  ou 
qu’ils  cjoyaient  savoir  où  ^ tait  Riel,  ajoutant  que  ce  dernier  se  rendrait  mais  qu’il  avait 
peur  d’être  tué  dans  mon  camp  par  quelques  uns  do  mes  hommes.  J’écrivis  alors  la  lettre 
et  la  remis  au  prêtre  pour  qu’il  la  lui  portai.  Il  ne  put  cependant  trouver  Riel,  mais  le 
métis  le  trouva  et  la  lui  donna.  De  bonne  heure,  le  15  au  matin,  à la  traverse  Sariépy,  ou 
m’informa  que  Riel  et  D.,mont  élaient  à quelques  milles  près  de  la  Côte  aux  Bouleaux  et 
j’envoyai  le  major  Boulton  et  son  infanterie  à cheval,  avec  orire  de  fouiller  le  pays  aux 
environs  de  Batoche,  ce  qu’il  fit  et  Riel  voyant  qu’il  y avait  des  troupes  entre  lu’  et  Ba- 
toche se  rendit  aux  trois  éclaireurs  Hourie,  Armstrong  et  Diehl  qui  étaient  partis  avec 
Boulton,  mais  qui  avalent  quitté  son  détachement  et  s’étant  déployés  avaient  rencontré 
Riel  avec  une  lettre  dans  sa  poche.  Dumont,  qui  était  bien  monté,  réussit  à s’échap»^ 
per. 

FRED.  MIDDLETON,  major  général. 

Copie  de  la  lettre  envoyée  à Riel  et  mentionnée  ci-dessus  : 

Batoche,  13  mai  1885. 

M.  Riel, — Je  suis  prêt  à vous  recevoir  vous  et  votre  conseil  et  à vous  protéger  jusqu’J 
ce  que  le  gouvernement  fédéral  ait  décidé  de  votre  sort. 

FRED.  MIDDLETON,  major-général, 
Commandant  les  troupes  en  campagne  au  Nord-Ouest. 

J’ai  aussi  la  déclaration  des  deux  éclaireurs  qui  ont  pris  Riel.  Elle 
eât  comme  suit  : 

Canada,  1 

Territoires  du  Nord-Ouest.  ^ 

Savoir  ; J 

Nous,  William  Deihl  et  Robert  Armstrong,  de  Prince-Albert,  dans  les  territoires  du 
Noid-Ouest,  déclarons  individuellement  et  solennellement  ; 

1.  Que  pend  nt  la  rébellion  des  métis  et  des  sauvages  qui  a eu  lieu  sur  la  Saskatche- 
wan au  printemps  de  1885,  nous  avons  été  dûment  enrôlés  dans  les  volontaires  de  Prince- 
Albert  et  nous  avons  servi  en  qualité  d’éclaireurs  conjointement  avec  ces  volontaires  pen- 
dant deux  mois. 

2 Nous  avons  dans  certaine  partie  de  la  presse  du  Canada-Èst  l’assertion  que  Louis 
Riel,  le  chef  rebelle,  après  la  bataille  de  Batoche,  s’est  rendu  volontairement  aux  autorités 
et  que  le  dit  Louis  Riel  aurait  pu  facilement  s’échapper  du  pays  s’il  l’eut  voulu. 

3.  Nous,  en  compagnie  d’un  nommé  Thomas  Hourie,  étions  trois  des  volontaires  qui 
ont  pris  part  à la  recherche  qui  a été  faite  de  Louis  Riel  et  autres  rebelles  qui  s’étai<»nt  en- 
fuis après  leur  défaite  à la  bataille  de  Batoche. 

4.  Nous  déclarons  distinctement  de  plus  que  nous  étions  avec  le  dit  Thomas  Hourie, 
les  trois  éclaireurs  qui  ont  capturé  le  dit  Louis  Riel  et  qui  l’ont  livré  au  général  Middleton, 
Lorsque  nous  avons  opéré  son  arrestation,  nous  croyons  et  nous  affirmons  maintenant  que 
le  dit  Louis  Riel  n’avait  nullement  l’intention  de  se  rendre,  mais  qu’il  se  préparait  â,  une 
fuite  précipitée.  Il  était  alors  à la  recherche  d’un  cheval  ; il  avait  en  sa  possession  une 
selle  et  une  bride  et  il  était  bien  ar  n é Les  deux  métis  eu  compagnie  desquels  il  a été 
trouvé  étalent  aussi  bien  a’-més.  Les  assertions  mentiennêes  plus  haut  à l’effet  que  Louis 
Riel  s’était  rendu  volontairemect  â nous  sont  entièrement  fausses. 

Et  nous  f iisons  individuellement  cette  déclaration  solennelle  la  croyant  consciencieu- 
sement vraie,  et  en  vertu  de  l’acte  passé  dans  la  37 èire  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  in» 
titulê;  “Acte  pou"  supprimer  les  serments  volontaires  et  extrajudiciaires  ” 

WM.  DIEHL, 

ROBERT  ARSMTRONG. 

Déclaré  individuellement  devant  moi  dans  1 

la  ville  de  Prince  Albert,  dans  les  terri-  J 

toires  du  Nord  Ouest,  ce  28éme  jour  de  ) ^ 

décembre.  A,  D.  1885.  j 

W.  R.  Gttnn, 

Notaire  public  pour  les  tersitoires  du  Nord-Ouest. 


L’autre  éclaireur  qui  était  présent  lorsque  Riel  a été  arrêté,  était 
absent  de  Prince- Albert,  et  sa  déclaration  n’a  pas  été  obtenue,  mais  il  a 
dit  à plusieurs  personnes  que  j’ai  vues  depuis  que  son  opinion  était^  en 
tout  conforme  à celle  de  ceux  qui  ont  fait  cette  déclar  ition.  Je  lirai  aussi 
un  extrait  d’une  lettre  du  major  Boulton,  lettre  que  les  journaux  ont 
publiée.  En  ce  qui  concerne  l’histoire  de  cette  campagne,  aucune  opinion 
ne  fait  plus  autorité  que  celle  du  major  Boulton  : 

En  discuta  it  avec  Astley  la  question  de  savoir  s’il  devait  se  rendre,  Riel  disait  : “Il  y a 
trois  choses  qui  me  sauveront.  L’une  est  la  politique,  une  autre  c’est  que  j’ai  assumé  le 
■caractère  des  prêtres,  et  la  troisième  est  que  les  documents  qui  sont  tous  i*»!  impliqueront 
le^^onseil  plus  que  moi.’’ 

En  cette  occas’on,  il  désirait  se  rendre  et  tenait  beaucoup  à aller  trouver  le  général  en 
toute  sécunté.  Cependant,  il  était  trop  tard,  et  il  lui  a fallu  se  sauver  le  mieux  qu’il  a 
pu.  Après  la  victoire,  Astley,  cependant,  ne  le  perdit  pas  de  vue  et  fit  signer  au  général 
une  lettre  lui  garantissant  sa  protection  jusqu’à  ce  qu’il  fut  livré  aux  autorités  civiles. 
Lorsqu’il  eut  reçu  cette  lettre  il  était  très  anxieux  d’aller  en  toute  sûreté  se  mettre  entre 
les  mains  du  général  et  se  rendit  à l’éclaireur  Honrie. 

Or,  M.  l’Orateur,  je  crois  que  sur  ce  point,  la  preuve  est  tellement 
convaincante  que  je  ne  vois  pas  comment  il  est  possible  de  considérer,  en 
présence  de  cette  preuve,  que  Riel  s’est  rendu  et  qu’en  conséquence  il 
avait  droit  à la  considération  du  gouvernement.  En  commençant  les 
quelques  remarques  que  j’ai  cru  de  mon  devoir  d’adresser  à la  Chambre, 
j’ai  eu  le  plaisir  de  féliciter  l’honorable  député  de  Québec-Est  sur  le  dis- 
cours qu’il  a prononcé,  et  sur  ce  point  j’ai  exprimé  ma  sincère  opinion 
relativement  à cet  honorable  député.  Mais  je  dois  exprimer  le  regret 
que  cette  éloquence,  que  je  lui  reconnais,  ait  été  employée  à défendre 
une  rébellion  contre  le  Çanada.  L’honorable  député  a accusé  le  gouver- 
nement d’avoir,  par  sa  négligence,  causé  la  rébellion.  Eh  bien,  M.  l’O- 
rateur, je  nie  formellement  et  entièrement  que  cette  accusation  soit 
fondée,  et  je  crois  que  tout  homme  impartial  qui  prendra  la  peine  de  lire 
le  dossier  arrivera  à la  conclusion  que  la  gouvernement  n’est  pas  coupa- 
ble de  la  faute  qu’on  lui  impute.  Dans  le  témoignage  du  Père  André, 
nous  trouvons  ce  qui  suit  : 

Q.  Voulez  vous  dire  si,  depuis  l’arrivée  de  l’accusé  dans  le  pays  jusqu’au  temps  de  la 
révolte,  le  gouvernement  avait  fait  quelque  réponse  favorable  aux  demandes  et  réclama- 
tions des  métis  ? — R Oui.  Je  sais  qu’ii  avait  acquiescé  à certaines  demandes  concernant 
ceux  qui  n’avaient  pas  eu  de  scHps  dans  le  Manitoba.  Un  télégramme,  envoyé  le  quatre 
mars  dernier,  accordait  les  scrips. 

Q.  Avant  ce  temps-là  ? — R.  Quant  au  changement  de  l’arpentage  des  lots  le  long  de  la 
rivière,  il  y eut  une  réponse  du  gouvernement  disant  qu’il  l’accorderait,  et  c’était  une 
question  importante. 

Q Quelle  question  restait  alors  à régler  ? — R.  Celle  des  patente.p.  Cette  question  aussi 
a été  réglée  en  quelque  sorte,  car  M.  Duck  fut  envoyé,  et  je  l’accompagnai  en  qu  lité  d’in- 
terprète, 

Q,  Quelle  autre  question  restait-il  ? — R,  La  seule  question  du  bois,  du  bois  de  cons- 
truction. 

Ceci  fait  voir  qu’une  dépêche  lui  fut  communiquée,  de  même  qu’elle 
fut  aussi  communiquée,  à Riel  et  aux  autres,  et  disant  que  ces  questions 
avaient  été  réglées.  Outre  ce  témoignage  du  Père  André  que  je  viens  de 
lire,  nous  trouvons  encore  ce  qui  suit  dans  la  déposition  de  Charles 
Nolin  : 

Q.  Ces  conditions  ont-elles  été  acceptées  par  l’accusé? — R.  Oal.  Le  jour  suivant  je 
reçus  de  Macdonald  une  réponse  à un  télégramme  ; le  télégramme  disait  que  le  gouverne- 
ment allait  faire  j istice  àux  droits  des  métis,  mais  ne  faisait  aucune  mention  de  l’indemnité 
de  Riel. 

Q.  Avez-vous  montré  cette  réponse  à Riel  ? — R J’ai  montré  le  diman'*he  suivant  la 
réponse  que  j’ai  reçue. 

Q,  En  quai  mois  était-ce  ? — R.  En  février. 

Q.  Au  commencement  du  mois?— R Oui. 

Q.  Que  dit  l’accusé  ? — R.  Il  répondit  q le  les  Anglais  volaient  depuis  400  ans,  qu’il 
était  temps  d’y  mettre  un  terme,  que  cela  avait  duré  assez  longtemps 


Dès  qu’il  fut  informé  que  les  réclamations  des  métis  étaient  réglées, 
et  qu’il  n’obtenait  pas  l’argent  qu’il  voulait  avoir  du  gouvernement,  le  5 
mars,  il  se  décida  à prendre  les  armes.  Voyons  ce  que  dit  Charles  Nolin 
sur  ce  point  : 

R.  L’accusé  vint  me  faire  visite,  accompagné  de  Gabriel  Dumont.  Il  me  proposa  un 
plan  qu’il  avait  jeté  sur  une  feuille  de  papier.  Il  avait  décidé  de  prendre  les  armes  et  d’in- 
duire la  population  à prendre  les  armes  aussi,  et  que  le  premier  devoir  était  de  combattre 
pour  la  gloire  de  Dieu,  pour  l'honneur  de  la  religion  et  le  salut  de  nos  âmes.  L’accusé  dit 
qu’il  avait  neuf  noms  sur  son  papier  et  me  demanda  le  mien.  Je  lui  dis  que  ton  plan 
n’était  pas  parfait,  mais  que  puisqu’il  voulait  combattre  pour  la  gloire  de  Dieu,  je  prop^Ai- 
rais  un  plan  plus  parfait.  Moa  plan  était  d’avoir  des  prières  publiques  dans  la  chapelle 
catholique  pendant  neuf  jours,  de  se  coa fesser  et  de  communier,  et  ensuite  d’agir  suivant 
notre  conscience. 

Voilà  l’homme  qu’on  veut  faire  passer  pour  un  héros  et  un  patriote- 
Il  est  évident  que  tout  ce  qu’il  voulait,  c’était  d’avoir  de  l’argent  du 
gouvernement.  A la  page  97  on  voit  ce  qu’il  se  proposait  de  faire  avec 
cet  argent,  s’il  avait  pu  l’obtenir. 

Il  dit  encore  que  s’il  recevait  cet  argent,  il  s’en  irait  aux  Etats-Unis,  établirait  un  jour* 
nal  et  soulèverai r.  les  autres  nationalités  des  Etats  Unis. 

Il  avait  déjà  organisé  deux  soulèvements,  et  après 
avoir  sacrifié  les  métis  il  voulait  avoir  de  l’argent  pour  aller,  disait-il, 
aux  Etats-Unis  soulever  les  autres  nationalités  et  organiser  une  autre 
rébellion.  Est-il  nécessaire  de  donner  une  meilleure  preuve  de  la 
sagesse  du  gouvernement,  qui  n’a  pas  voulu  intervenir  dans  la  sentence 
prononcée  contre  lui  ? 

Il  dit  ; (Avant  que  l’herbe  ait  atteint  cette  hauteur  dans  ce  pays,  vous  verrez  des  ar- 
mées étraegères  ici).  Il  dit  ; Je  vais  commencer  par  détruire  le  Manitoba,  et  ensuite  je 
viendrai  détruire  le  Nord-Ouest  et  m’emparer  du  Nord  Ouest. 

Et  on  prétend  que  nous  aurions  dû  être  cléments  envers  cet 
h()mme.  A tous  ceux  qui  ont  lu  ces  témoignages  je  demande  s’il  a été 
clément  envers  les  prisonniers  et  les  gens  qui  étaient  à sa  disposition. 
A la  page  45  on  trouve  : 

Il  vint  a la  porte  de  la  cave  et  les  premiers  mots  que  je  l’entendis  prononcer  furent 
ceux-ci  ; “Astley,  Astley,  venez  ici,  et  allez  dire  à Middleton  que  s’il  massacre — massacre 
est,  je  crois,  le  mot  qu’il  a employé — nos  femmes  et  nos  enfante,  nous  allons  vous  massa- 
crer, vous,  prisonniers." 

C’est  lui  qui  disait  à ces  quelques  personnes  qu’il  avait  fait  arrêter 
à cause  de  leur  loyauté  à leur  pays,  parce  qu’elles  avaient  refusé  de 
prendre  part  à la  révolte,  qu’il  les  massacreraient  si  quelque  malheur 
survenait  à ses  gens  ; et  sans  lui  ces  malheurs  ne  seraient  jamais  arrivés- 
S’est-il  montré  bien  clément  envers  McKay,  lorsqu’il  lui  disait  ce  qui  est 
rapporté  à la  page  19  du  compte-rendu  de  l’enquête  dans  le  procès  de 
Riel  : 

Il  devint  très  excité,  se  leva  et  dit  ; Vous  ne  savez  pas  ce  que  nous  voulons.  C’est  du  sang  , 
du  sang  ! nous  voulons  du  sang  ! C’est  une  guerre  d’extermination.  Vous  ceux  qui  sont’ 
contre  nous  seront  chassés  du  pays.  Il  y a deux  fléaux  dans  le  pays,  le  gouvernement  et  la 
compagnie  de  la  saie  d’Hunson. 

D.  Oui  ?— R.  Il  se  tourna  vers  moi  et  dit  que  j’étais  un  traître  à son  gouvernement, 
un  spéculateur  et  une  canaille,  un  voleur,  et  je  ne  sais  quoi  encore. 

D.  Il  s’est  servi  d’expressions  violentes  à votre  adresse  ? — R.  Oui.  Il  a fini  par  dire 
que  C'était  du  sang  qu’il  leur  fallait  et  que  le  premier  sang  versé  serait  le  mien.  Il  y avait 
des  petits  plats  sur  la  table,  et  il  s’empara  d’une  cuiller,  et  dit  ; Vous  n’avez  pas  de  sang^, 
vous  êtes  un  traître  â vos  compatriotes.  Votre  sang  est  tigé  et  le  peu  qne  vous  avez  sera 
là  dans  cinq  minutes,  me  mettant  la  cuiller  près  de  la  figure  et  me  la  montrant. 

Se  montra-t-il  clément  lorsqu’il  condamna  à mort  Nolin  et  Boyer 
quand  ils  refusèrent  de  prendre  les  armes.  A la  page  62  on  lit  : 
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‘‘D.  Quel  fut  le  principal  évènement  de  la  journée,  d’autant  que 
vous  vous  rappelez  les  faits  ? — R.  11  donna  l’ordre  d’aller  faire  prisonnier 
Wüliam  Boyer  et  Charles  Nolin. 

D.  Lui  avez-vous  entendu  dire  pourquoi  ils  devaient  être  faits  pri- 
sonniers ? — R.  Parce  qu’ils  ne  voulaient  pas  prendre  les  armes. 

D.  A-t-il  dit  quelque  chose  indiquant  qu’ils  avaient  favorisé  le  mou- 
vement jusque-là  ? — R.  Oui,  parce  qu’ils  avaient  pris  part  au  mouvement 
et  qu’ils  refusaient  de  prendre  les  armes. 

D.  Nolin  fut-il  mis  en  accusîition  ? — R.  Je  ne  puis  rien  dire  tou- 
chant son  procès,  mais  j’ai  entendu  Riel  dire  qu’il  devrait  être  fusillé,  et 
qu^  ses  hommes  devraient  le  fusiller, 

D.  Vous  avez  compris  que  Nolin  et  Boyer  devraient  être  fusillés? — 
R.  Oui,  tous  deux. 

D.  Et  cela  parce  qu’ils  ne  voulaient  pas  se  joindre  à la  prise  d’armes?-- 
— R.  Parce  qu’ils  ne  voulaient  pas  prendre  les  armes.  ” 

J’ai  été  charmé  l’autre  soir,  et  je  crois  que  le  pays  doit  se  féliciter  de 
ce  que  le  chef  de  l’opposition  pour  la  province  de  Québec,  se  soit  exprimé 
aussi  loyalement  qu’il  l’a  fait  en  cette  occasion.  Il  a dit  que  la  loyauté 
tory  était  très  intéressée,  et  que  lorsque  lord  Elgin  sanctionna  le  hill  de 
l’indemnité,  les  tories  devinrent  déloyaux  et  signèrent  un  appel  en  faveur 
de  l’annexion  aux  Etats-Unis.  L’honorable  député  a oublié,  sans  doute, 
de  mentionner  le  fait  que  ce  même  manifeste  qui,  je  l’admets,  était  signé 
par  quelques  conservateurs,  était  aussi  signé  par  des  hommes  tels  que 
l’honorable  A.  A.  Dorion,  feu  M.  Doutre,  M.  Papineau,  M.  Laflamme,  M. 
Holton,  et  autres  chefs  du  parti  libéral  dans  la  province  de  Québec.  Il 
- «e  peut  que  ceux  qui  n’auraient  pas  connu  ces  détails,  auraient  pu  croire 
d’après  les  paroles  de  l’honorable  député,  que  ce  manifeste  n’avait  été 
signé  que  par  des  conservateurs  et  que  pas  un  seul  chef  libéral  n’aurait 
consenti  à y apposer  son  nom. 

Mais  l’honorable  député  sait  que  ce  manifeste  n’a  pas  été  signé  par 
sir  George  Cartier,  le  chef  du  parti  libéral-conservateur  dans  la  province 
de  Québec.  En  parlant  de  sir  George  Cartier,  l’honorable  député  a été 
très  éloquent  et  a exprimé  beaucoup  d’admiration  pour  cet  homme 
d’Etat  regretté  ; mais,  M.  l’Orateur^  lorsque,  malheureusement  pour  le 
pays,  sir  George  Cartier  fut  enlevé  a ses  amis  et  à,  cette  carrière  utile, 
5ue  nous  conservateurs  ne  pourrons  jamais  oublier,  et  que  nous  nous 
rappelons  tous  les  jours  avec  bonheur,  a- t-on  oublié  que  même  alors,  la 
presse  libérale  l’a  attaqué  brutalement,  bien  qu’elle  le  réclame  presque 
aujourd’hui  comme  un  des  chefs  de  son  parti. 

Il  faut  que  l’honorable  député  ait  oublié  la  manière  dont  les  libéraux 
dans  cette  Chambre  et  dans  tout  le  pays  l’ont  attaqué  durant  sa  vie,  bien 
s qu’ils  tentent  maintenant  de  faire  son  éloge,  comme  l’honorable  député 
l’autre  soir. 

Si  sir  George  Cartier  était  encore  au  milieu  de  nous,  je  dis  et  je 
crois  qu’il  aurait  agi  comme  nous  l’avons  fait,  sur  cette  question  Riel. 
Pendant  sa  vie  ne  fut-il  pas  traité  exactement  comme  nous  sommes 
traités  aujourd’hui  ? N’a-t-on  pas  dit  qu’il  était  vendu  aux  orangistes  ? 
N’a-t.on  pas  dit  qu’il  avait  vendu  la  province  de  Québec  à sir  John  A. 
Macdonalcî  et  aux  protestants  d’Ontario  ? N’a-t-on  pas  dit  qu’il  avait 
vendu  sa  province  à l’influence  anglaise  ? 

Mais  il  aimait  assez  son  pays  pour  ne  pas  attacher  plus  d’importance 
qu’il  n’en  fallait  à ces  insultes,  qui  étaient  lancées  contre  lui  comme 
elles  sont  lancées  aujourd’hui  contre  nous.  Sir  George  Cartier  a fait  son 
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i devoir,  et  même  après  sa  mort  sa  mémoire  n’a  pas  été  respectée  parles 
y libéraux. 

Dans  l’histoire  de  feu  M.  Letellier, écrite  par  un  député  de  l’opposi- 
tion, l’honorable  député  de  l’Islet  [M.  Gasgrain],  la  mémoire  de  sir 
George  Cartier  est  outragée  ; et  lorsque  le  député  de  Québec-Est  [M. 
Laurier]  parlait  de  lui  en  termes  si  élogieux  et  si  éloquents  je  ne  pouvais 
m’empêcher  de  penter  à la  triste  page  que  j’ai  lue  dans  le  livre  dont  je 

J viens  de  parler.  En  autant  que  je  suis  concerné  personnellement,  et  je 
crois  pouvoir  dire  la  même  chose  de  mes  collègues,  au  milieu  des  plus 
grandes  difficultés,  et  dans  les  circonstances  les  plus  pénibles 
avons  fait  ce  que  nous  avons  cru  être  notre  devoir  ; et  je  crois  que  ce 
Y que  nous  avons  fait,  sir  George  Cartier,  dont  le  motto,  qui  est  aussi  le 

Ï motto  du  parti  conservateur  : “franc  et  sans  dol,”.  l’aurait  fait  dans  les 
mêmes  circonstances. 

Je  dois  m’excuser  auprès  de  vous  et  de  la  Chambre,  monsieur  l’Ora- 

iteur,  d’avoir  été  si  long  et  si  peu  châtié  dans  mes  remarques  ; mais  les 
questions  que  j’ai  traitées,  je  croyais  devoir  les  soumettre  à la  Chambre 
et  j’ai  essayé  de  le  faire  de  la  manière  la  plus  sincère  possible. 


PROCES 


AUX  SAUVAGES, 

AUX  METIS  ET  AUX  SAUVAGES  DG  FORT  BATAILLE  ET  DES  ENVIRONS. 

Chers  frères  et  chers  parents^  — Depuis  que  nous  avons  écrit,  il  s’est 
passé  des  choses  importantes,  La  police  est  venue  nous  attaquer.  Nous 
l’avons  rencontrée  et  Dieu  nous  a donné  victoire.  Trente  Métis  et  cing 
sauvages  ont  soutenu  le  combat  contre  120  hommes,  et  après  35  ou  40 
minutes  ils  ont  pris  la  fuite.  Bénissez  Dieu  avec  nous  du  succès  qu’il  a 
eu  la  charité  de  nous  accorder.  Soulevez-vous,  faites  face  à l’ennemi  et 
^ vous  le  pouvez,  pienez  le  fort  B daille,  détruisez-le,  sauvez  toutes  les 
Yrchandises  et  les  provisions  et  venez  nous  trouver.  Le  nombre  que 
jus  êtes  peut  vous  permettre  de  nous  envoyer  un  détachement  de  qua- 
mte  à cinquante  hommes.  Tout  ce  que  vous  ferez  faites-le  pour  l’a- 
mour  du  bon  Dieu,  sous  la  protection  de  Jésus-Christ,  de  la  Sainte  Vie^g% 
de  Saint  Joseph  de  Saint  Jean  Baptiste,  et  soyez  certain  que  la  fol.lai^feg^ 
prodiges.  ^ éj/ov 

Louis  David  Riel, 

■ ,«î 

entidii 


aux  METIS 


conseillons  de  faire  ^ 

Prenez  avec  vous  les  sauvages,  rame  ' 

BpWez..;'  ,'ï^'elgues 

\z  les  sauva- 


Chers  parents  et  Nous  vous 

tenez  vous  prêts  à tout 
tous  côtés.  Prenez  toutes  les  munitions  que 
magasins  que  ce  soit.  Murmurez,  grondez 
ges,  mettez,  avant  tout,  la  police  du  fort  P" 
l’impossibilité. 

A NOS  FRERES  LES  METIS  ANGLAIS  ET 

qu’appelle  ET  DESEUVIB 

■ Bien  chers  parents  et  amis. — Si  vous  ® . 

VOUS  apprendrons  quelles  sont  les  raisons  nouK^ftent  a 
armes.  Vous  savez  que  de  temps  imménhri.ü,  y o-nnvpr 

péril  de  leur  vie  ce  pays  qui  était  le  leiv  et  qui  est  le  no  . .p 

nement  d’Ottawa  s’est  emparé  de  notr^  patue,  vmla  quinze  ^ 
moquent  de  nos  droits  et  qu’ils  offer-^ent  h bon  Dieu  e 
de  mille  et  mille  injustices.  Le^  erpplry es  font  toutes  sor^^^^^ 

Les  gens  de  la  police  montée  sc^udalisert  tout  le  monde  p 

vais  discours  et  leurs  mauvaises  actioïs.  ^ 

Ils  sont  tellement  corromiîus  que  ms  femmes  JJ  a,  .. 

vent  plus  en  sûreté  dans  le  ïr  voisina^-  L^  lois 

plus  pour  eux  que  des  suj-4  de  railhnes.  O mes  trere 
tout  nous  invite  à avoir  confiance  eu  Dieu,  mais 
st  rendu  à son  comble^  nous  avons  un  besoin 
mander  à Notre  Seigneur.  Peut-être  verrez-vous  les  c 
Nil  que  nous.  On  nous  vole  uotre  pays,  et  ensufie  F 
^ mal  que  si  nous  laissons  faire  il  nous  sera  bientôt  i 
Les  Métis  anglais  de  la  Saskatchewan  sont  ave^ 

' es  sauvages  nous  arrivent  et  nous  rejoing’ 
utes  les  munitions  que  vous  pourrez.  Aile 
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s’il  le  faut,  de  l’autre  côté  des  lignes.  Tenez  vous  prêts.  N’écoutez  pas 
les  offres  que  le  gouvernement  d’Ottawa  va  vouloir  vous  faire,  ces  offres 
sont  des  offres  de  voleur.  Ne  signez  pas  ni  papiers  ni  pétitions,  ûez-vous 
sur  le  bon  Dieu. 


Les  Métis  français,  membres  du  gouvernement  provisoire  de  la  Sas- 
katchewan, se  sont  séparés  de  l’Eglise  de  Rome,  et  la  grande  masse  du 
peuple  en  a fait  autant. 

Si  nos  prêtres  consentaient  à nous  aider.  Jusqu’à  ce  jour  nos  prêtres 
ont  refusé  d’abandonner  Rome. 

Ils  désirent  nous  gouverner  dans  un  sens  opposé  à nos  intérêts,  et  iis 
désirent  continuer  à nous  gouverner  selon  les  ordres  de  Léon  XIII. 

Chers  frères  en  Jésus-Christ,  pour  l’amour  de  Dieu,  venez  à notre 
aide,  afin  que  nos  efforts  contre  Rome  soient  couronnés  de  succès,  et  en 
retour,  nous  ferons  tout  en  notre  pouvoir  pous  asshrer  nos  droits  poli 
tiques. 


Chen  parents, — Nous  avons  le  plaisir  de  vous  annoncer  que  le  26  dr 
mois  dernier^  Dieu  nous  a donné  uiie  victoire  sur  la  police  montée. 
Trente  cinq  Métis  et  quelques  cinq  à six  sauvages  Cris,  ont  rencoi 
cent  vihgt  hommes  de  police  et  volontaires.  ' 

râce  à Dieu,  nous  les  avons  défaits.  Vous-mêmes,  chers  parents, 
ra'geux.  Faites  ce  que  vous  pourrez.  Si  ce  n’est  pas  fait,  em- 
‘ ïs  magasin^,  des  provisions  et  des  munitions.  Et  sans  délai 
lussi  grand  nombre  que  possible.  Envoyez-nous  des  nou- 

Louis  ‘‘  David  ” Riel.  • 

Exovede 

Damase  Carrière. 
Emmanuel  Champagne. 
Pierre  Heney. 

PieiTQ  Qarièpy.^ 

Albert  Monkman. 
Ambroise  J obin. 

à une  attaque,  elle  se  rassemble  en  force, 
Venez  nous  renforcer. 


X 


é 
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TEL  QUE  DÉPEINT  DANS  DES  LETTRES  DE 


SA  GRANDEUR  MGR  GR ANDIN,  ÉVÊQUE  DE  SAINT-ALBERT,  DU 
REVD  P.  LEDUC,  VICAIRE-GÉNÉRAL  DE  SAINT-ALBERT,  DU 
REVD  P.  ANDRÉ,  SUPÉRIEUR  DES  MISSIONS  DU  DIS- 
TRICT DE  CARLETON,  DES  REVDS  PÈRES  TOUZE, 
FOURMOND,  VEGREVILLE,  MOULIN  ET  LECOQ, 
MISSIONNAIRES  DU  NORD-OUEST, 

D’UNE  RELIGIEUSE  DE 
BATOCHE,  ETC.,  ETC. 


SUIVI  D’EXTRAITS  DES 

MANDEMENTS  DE  NOS  SEIGNEURS  LES  ÉVÊQUES 

CONCERNANT  L’AGITATION  KIBL 


MONTRÉAL  : 


IMPRIMERIE  GÉNÉRALE,  45  PLAGE  JACQUES-CARTIER 


EST-IL  PERMIS  DE  SE  REVOLTER  ? 


Il  n'est  pas  plus  permis  de  mépriser  le  pouvoir  légitime,  quelle  que 
soit  la  personne  en  qui  il  réside,  que  de  résister  à la  volonté  d« 
Dieu.  Or,  ceux  qui  lui  résistent  courent  d’eux-mêmes  à leur  perte* 
Qui  résisté  au  pouvoir ^ résiste  à V ordre  établi  par  Dieu^  et  ceux  qui 
lui  résistent  s^ attirent  à eux-mémes  la  damnation  (saint  Paul). 
Ainsi  donc  secouer  l’obéissance  et  révolutionner  la  société  par  le 
moyen  de  la  sédition,  c’est  un  crime  de  lèse-majesté  non-seulement 
humaine  mais  divine. 

(Paroles  de  Sa  Sainteté  Léon  XIII,  Encyclique  Immortale  Dei^ 


Le  sang  appelle  le  sang,  c’est  la  réaction  naturelle,  inévitable, 
infaillible  ; malheur  à qui  la  provoque  ! Quand  on  s’obstine  à 
susciter  des  troubles  civils  et  des  commotions  politiques,  on  s’ex- 
pose à en  tomber  victime. 

Paroles  de  Napoléon. 


Le  peuple  américain  doit  apprendre,  s’il  ne  le  sait  déjcà,  que  la 
trahison  est  un  crime,  et  qu’elle  doit  être  punie  ; que  le  gouverne- 
ment n’endurera  pas  ses  ennemis,  et  qu’il  est  fort  non  seulement 
pour  protéger,  mais  aussi  pour  punir.  Quand  nous  prenons  le  code 
criminel  et  examinons  le  catalogue  des  crimes,  nous  voyons  l’in- 
cendie posé  comme  un  crime  avec  son  châtiment  approprié  ; nous 
trouvons  le  vol  et  la  rapine  exposés  comme  crimes  ; et  nous  trou- 
vons le  plus  grand  de  tous  les  crimes,  la  trahison.  Notre  peuple 
est  familier  avec  les  autres  offenses  inférieures.  Mais  dans  notre 
histoire  pacifique,  la  trahison  a été  presque  inconnue.  * * * Le 
peuple  doit  comprendre  que  c’est  le  plus  ignoble  des  crimes  et  qu’il 
sera  certainement  puni.  Je  fais  cette  allusion,  non  pas  pour  exciter 
les  sentiments  publics  déjà  exaspérés,  mais  pour  signaler  le  prin- 
cipe de  justice  publique  qui  doit  guider  notre  action  dans  cette 
conjoncture  particulière,  et  qui  s’accorde  avec  la  saine  morale. 
Qu’il  soit  gravé  dans  tous  les  coèurs  que  la  trahison  est  un  crime 
et  que  les  traîtres  devront  souffrir  le  châtiment. 

{Paroles  du  président  des  Etats-Unis.) 


LE  VERITABLE  RIEL 

JUGÉ  PAR  LES 

MISSIONNAIRES  DU  NORD-OUEST 


Ils  le  déclarentfindigne  de  la  confiance  publique. 


Riel  a tout  fait  dans  son  intérêt  personnel. 


Le  12  juin  1885,  les  missionnaires  du  Nord-Ouest,  région 
de  la  Saskatchewan,  signaient  conjointement  le  manifeste  sui- 
vant, pour  montrer’^que  Riel,  qui  venait  d’être  livré  à la  justice, 
ne  méritait  aucunement  Ues  sympathies  des  catholiques  du  Bas- 
Canada,  qu’il  avaitjusurpé  les  fonctions  des  prêtres  et  agi  par  des 
motifs  d’intérêt  personnel,  que  les  Métis  qu’il  avait  égarés  étaient 
plus  dignes  de  pitié  que  de  blâme,  qu’il  les  avait  dépouillés  de  tout 
W qu’ils  possédaient,  tandis  que  le  général  Middleton  avait  faih 
tout  ce  qu’il  avait  pu  pour  soulager  leurs  maux.  Voici  cette  décla- 
ration ; 

Prince-Albert,  12  juin  1886. 

Njus,  prêbres  d.3s  districts  qu’affecte  plus  particulièrement  la  rébel- 
lion, savoir  : Saint-Laurent,  “Saint-Antoine,  Grandin,  Lac-aux-Canards 
«t  Batoche,  puisque  c’est  là,  au  milieu  de  notre  population  que  Louis 
“ David”  Riel  avait  établi  ses  quartiers-p;énéraux,  désirons  attirer  l’at 
tention  de  nos  nationaux  du  Canada  et  d’ailleurs  sur  les  faits. 

LOUIS  “DAVID”  RIEL  NE  MERITE  PAS  LES  SYMPATHIES  DE 
L’ÉGLISE  CATHOLIQUE-ROMAINE  et  des  membres  de  cette  Eglise, 
ayant  usurpé  notre  mission  de  prêtres  et  privé  notre  population  des  avan_ 
tages  et  des  consolations  que  nous  aurions  pu  lui  offrir.  IL  A FAIT 
TOUT  CELA  DANS  SON  INTÉRÊT  PUREMENT  PERSONNEL. 

Nous  croyonsldonc  quelL’ÉGLISE  ET  LES  HABITANTS  DU  CANA- 
DA DEVRAIENT  «SYMPATHISER  AVEC  NOUS  ET  NOTRE  POPU- 
LATION, laquelle  est  plutôt  A PLAINDRE  QU’À  BLAMER,  pour 
S’ETRE  LAISSÉ  ÉGARER.  . 
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Nombre  de  nos  gens  sont  dans  la  plus  GRANDE  MISÈRE,  RIEL  ET 
S9N  CONSEIL  LEUR  AYANT  D’ABORD  ENLEVÉ  CE  QU’ILS  POS- 
SÉDAIENT, et  le  passage  de  l’armée  leur  ayant  infligé  les  pertes  ordi- 
naires. LE  GÉNÉRAL  MIDDLETON  N’A  RIEN  ÉPARGNÉ  POUR 
ALLÉGER,  autant  que  possible,  LES  PERTES  ET  LES  SOUF- 
FRANCES DE  NOTRE  POPULATION,  et  A DROIT,  en  conséquence, 
A NOS  SINCÈRES  REMERCIEMENTS.  Mais  si  nous  ne  recevons  pas 
d’autres  secours,  notre  population  mourra  de  faim.  Nous  prions  donc 
les  Canadiens-français  de  nous  accorder  leurs  sympathies,  et  de  conjurer 
je  gouvernement  de  tempérer  la  justice  PAR  LA  CLÉMENCE,  AU 
SUJET  DE  CEUX  QUI  FURENT  ÉGARÉS. 

Signé  : RR.  Pères  André, 

Touse, 

Moulin, 

Fourmond, 

Vegrevillts, 

Lecoq. 


DENONCIATIOH  DU  RËV.  PERE  ANDRE. 


H traite  Riel  de  monstre,  d’homme  néfaste,  il  maudit 
le  jour  de  son  apparition. 


Riel  est  seul  responsable  de  la  révolte. 


Sa  devise  était  argent  ou  vengeance. 


Quelques  jours  après,  soit  le  17  juin,  le  Rév.  P.  André,  vicaire 
général  de  Mgr  Grandin,  et  le  premier  des  signataires  de  la  décla- 
ration ci-dessus,  écrivait  lui-même  à la  Minerve^  une  lettre  spéciale, 
qui  parut  dans  ce  journal  le  1er  juillet,  sous  la  signature  Testis 
Fidelis  (Témoin  fidèle).  Dans  cette  lettre,  le  révérend  missionnaire 
exprime  son  regret  de  voir  la  presse  du  Bas-Canada  essayant  de 
défendre  Riel  et  de  “ pallier  son  mouvement  insurrectionnel.”  Il 
déclare  en  même  temps  que  les  griefs  des  Métis  ne  justifiaient  pas 
une  révolte,  que  les  Métis,  laissés  à eux-mêmes,  n’auraient  jamais 
songé  à se  soulever,  mais  qu’ils  ont  été  précipités  dans  la  rébellion 
par  Riel,  sur  qui  seul,  dit-il,  doit  retomber  toute  la  responsabilité 
de  leur  malheur  ; Riel  qui  voulait  tout  simplement  se  faire  redouter 
du  gouvernement  et  se  faire  acheter  ; Riel,  dont  la  devise  était  ; 
L’argent  ou  la  vengeance^  et  que  l’intérêt  personnel  guidait  seul. 
Le  Père  André  affirme  que  la  population  du  Nord-Ouest  était 
heureuse  et  prospère  avant  que  Riel  ne  vint  la  troubler,  et  il 
“ maudit  le  jour  où  cet  homme  néfaste  a fait  son  apparition.” 

Voici  cette  lettre  : 

Saskatchewan,  17  juin  1885. 

Au  directeur  de  la  Minerve, 

Montréal. 

Monsieur  le  Directeur, 

EN  LISANT  LES  JOURNAUX  FRANÇAIS  DE  LA  PROVINCE  DE 
QUEBEC,  nous  ne  pouvons  nous  défendre  d’un  sentiment  d’ETONNE- 
MENT  MELE  DE  REGRET,  de  voir  la  CHALEUR  QUE  LA  PLUPART 
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D’ENTRE  EUX  DÉPLOIENT  POUR  DÉFENDRE  RIEL,  ET  PALLIER 
SON  MOUVEMENT  INSURRECTIONNEL  parmi  les  Métis  de  la  Sas- 
katchewan. 

A en  croire  les  journaux,  Riel,  en  faisant  ce  mouvement,  n’a  cédé  qu’à 
la  générosité  de  son  cœur,  et  s’est  sacrifié  pour  tenter  un  effort  suprême 
pour  délivrer  ses  compatriotes  de  l’oppression  qui  pesait  sur  eux.  Assu- 
rément, je  suis  loin  de  nier  que  les  Métis  fde  cette  contrée  aient  eu  des 
j2;riefs  sérieux  et  irritants  dont  ils  se  plaipjnaient  depuis  longtemps  ; mais 
CES  GRIEFS,  TOUT  FONDÉS  QU’ILS  FUSSENT,  NE  JUSTIFIAIENT 
PAS  UNE  RÉVOLTE  ET  UN  APPEL  AUX  ARMES.  Je  puis  AFFIR- 
MER EN  TOUTE  CERTITUDE  QUE  NOS  MÉTIS,  LAISSÉS  À EUX- 
MÊMES,  N’AURAIENT  JAMAIS  PENSÉ  À SEfSOULEVER  ; MAIS 
RIEL,  COMME  UN  GÉNIE  MALFAISANT.  J S’EST  SERVI  DE  SON 
INFLUENCE  SUR  CES  PAUVRES  .GENS  POUR  LES  PRÉCIPITER 
DANS  UNE  RÉBELLION  DONT  ILS  DÉPLORENT  AUJOURD’HUI 
LES  SUITES  FUNESTES.  C’est  surj  LUI  SEUL  QUE  RETOMBE  LA 
TERRIBLE  RESPONSABILITÉ  D’AVOIR  PLONGÉ  CES  INFORTU- 
NÉS DANS  UN  MOUVEMENT  QUILLES  RUINE  et  les  détruit.  Riel, 
étant  encore  dans  les  Etats,  avait  ‘DE  LONGUE  MAIN  PRÉPARÉ 
parmi  les  Métis  de  la  Saskatchewan,  J l’excitation  qui  a provoqué  son  rap. 
pel  dans  le  pays.  Les  pauvres  gens  étaient  floin  de  prévoir  les  malheurs 
qu’ils  allaient  attirer  sur  eux,  quoique  les  avertissements  qui  les  prému- 
nissaient contre  le  danger  qui  les  menaçait,  ne  leur  manquassent  pas 
dans  cette  circonstance.  RIEL,  EN  ; REVENANT  DANS  LE  PAYS 
AVAIT  UN  PLAN  TOUT  TRACÉi’COMME  LES  ÉVÉNEMEMTS 
L’ONT  MONTRÉ  : c’était  de  produire^^une  grande  agitation  parmi  les 
Métis  pour  SE  FAIRE  REDOUTER  DU  «GOUVERNEMENT  ET  LUI 
FOURNIR  AINSI  UNE  OCCASION  DEjfSE  FxàIRE  ACHETER  ET  DE 
LAISSER  LE  PAYS  MOYENNANT  UNE;  BONNE  RETRIBUTION. 
S’il  ne  réussissait  pas  à recevoir  l’argent,  il  était  RÉSOLU  À FAIRE  UN 
SOULÈVEMENT,  sacrifiant  tout  au  désir  de  la  vengeance,  NE  S’IN- 
QUIÉTANT PAS  SI,  DANS  SA  R UINE,  IL  ENTRAINAIT  CE1.LE  DE 
SES  COMPATRIOTES  qui  avait  placé^toute  leur  confiance  en  lui.  L’AR' 
GENT  OU  LA  VENGEANCE  ÉTAIT  SA  DEVISE,  et  il  ne  se  faisait 
faute  de  le  proclamer  dans  ses  moments  de  surexcitation. 

Rien  de  noble  ni  de  généreux  ne  vibrej  dans  ce  cœur,  que  dominent 
l’orgueil  et  l’ambition  ; TOUS  LES  DROITS^ET  TOUTES  LES  RÉCLA- 
MATIONS DES  MÉTIS  AUX  YEUX  DE  RIEL  SE  RÉSUMAIENT 
DANS  SA  PERSONNE  et  tous  les  avantages  que  le  GOUVERNEMENT 
AURAIT  PU  OFFRIR  AUX  MÉTIS,  N’AURAIENT  JAMAIS  ÉTÉ 
ACCEPTABLES,  À MOINS  QUE  RIEL  N’EUT  QUELQU’INTÉRÊT 
PERSONNEL  de  les  leur  faire  accepter.  SI  JE  SUIS  SATISFAIT, .LES 
MÉTIS  LE  SERONT,  ET  LA  SEULE  QUESTION  EN  LITIGE  EST  DE 
ME  SATISFAIRE  : il  avait  l’habitude  de  dire. 

Voilà  la  conduite  de  Riel  exposée  telle  qu’elle  apparaît  à ceux  qui  ont 
eu  occasion  de  l’observer  de  près  ou  de  l’étudier  à fond.  Je  comprend» 
que  les  malheurs  de  Riel,  surtout  quand  on  sait  qu’il  est  à la  veille  de 
sub'«  T’  'nrocès  où  il  va  jouer  sa  tête,  lui  attirent  des  sympathies  et  at- 
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tristent  les  cœurs  ; j’honore  ces  sentiments  et  je  suis  loin  de  les  condam- 
ner. Son  nom  aussi  réveille  des  souvenirs  en  nous  mettant  devant  les 
yeux  cette  haine  féroce  dont  il  fut  l’objet  de  la  part  des  gens  fanatiques 
de  la  province  d’Ontario,  pour  avoir  repoussé  l’agression  injuste  dont 
son  pays  avait  été  l’objet  de  la  part  du  Canada,  qui  prétendait  envahir  la 
Rivière-Rouge,  sans  nullement  consulter  le  peuple  qui  s’y  trouvait.  Mais 
LES  SITUATIONS  NE  SONT  PLUS  LES  MÊMES.  Nous  vivons  dans 
le  Nord-Ouest  sous  un  gouvernement  régulièrement  établi,  et  PER- 
SONNE N’A  LE  DROIT  DE  REDRESSER  CET  ORDRE  DE  CHOSES 
SANS  SE  DÉCLARER  REBELLE  CONTRE  DIEU  ET  L’AUTORITÉ 
SOUVERAINE  DE  SON  PAYS  ; LES  PRINCIPES  SONT  CLAIRS 
COMME  LE  JOUR  ET  NE  DEVRAIENT  JAMAIS  FAIRE  L’OBJET 
D’UN  DOUTE  POUR  PERSONNE.  C’est  ce  qui  excite  l’indignation 
«ontre  Riel  quand  on  se  rappelle  QU’IL  A EMPLOYÉ  TOUS  LES  AR- 
TIFICES ET  TOUTES  LES  FOURBERIES  POUR  POUSSER  DANS  LA 
RÉVOLTE  CETTE  POPULATION  MÉTISSE,  DE  SA  NATURE  SI 
PAISIBLE  ET  SI  SOUMISE  : elle  était  SI  HEUREUSE  ET  SI  PROS- 
PÈRE CETTE  POPULATION,  QUANT  À PEINE  IL  Y A UN  AN 
RIEL,  COMME  UN  MALIN  ESPRIT,  EST  ARRIVÉ  AU  MILIEU 
D’ELLE.  Son  arrivée,a  été  le  signal  de  la  discorde  et  EN  VOYANT  LES 
RUINES  AMONCELÉES  autour  de  nous,  les  veuves  et  les  orphelins,  le 
désespoir  et  le  deuil  dans  toutes  les  familles,  je  ne  puis  retenir  mes 
larmes  et  ne  pas  MAUDIRE  LE  JOUR  OU  CET  .HOMME  NÉFASTE  A 
FAIT  SON  APPARITION  AU  MILIEU  DE  NOUS  ! Il  a mis  tout  en 
œuvre  pour  ruiner  nos  pauvres  Métis  au  spirituel  comme  au  temporel  ; 
en  RENIANT  LUI-MÊME  LA  FOI  DE  SES  ANCÊTRES,  IL  A VOULU 
ENTRAINER  SES  COMPATRIOTES  DANS  SON  APOSTASIE,  et  pen- 
dant les  deux  mois  de  sa  rébellion  il  n’y  a point  d’INJURES  NI  DE 
BLASPHÈMES  QU’IL  N’AIT  LANCÉS  CONTRE  NOTRE  SAINTE 
RELIGION  ET  SES  DOGMES  VÉNÉRÉS  ; à ces  gens  simples  et  igno- 
rants,* il  a voulu  ôter  la  seule  consolation  qui  leur  restait  dans  leur  mi- 
sère, leur  foi  et  leur  confiance  en  Dieu,  et  à la  place  LE  MONSTRE 
VOULAIT  SUBSTITUER  UNE  RELIGION  DE  SA  FABRIQUE,  qui 
©onsistait  en  rêves  et  en  autres  stupidités  aussi  extravagantes. 

VOILA  LE  VERITABLE  RIEL  ET  NON  LE  RIEL  QUE  LES  IMA- 
GINATIONS AIMENT  A SE  REPRESENTER.  J’AI  VOULU  FAIRE 
DE  LUI  UNE  PEINTURE  FIDÈLE,  afin  que  le  malheureux  excite  une 
«ompassion  réelle  et  véritable  en  portant  les  bonnes  âmes  à prier  nour 
lui,  car  il  en  a bien  besoin,  et  de  plus  afin  QU’IL  SOIT  UNE  LEÇON 
TERRIBLE  POUR  TOUTE  LA  JEUNESSE  INSTRUITE  DU  CANADA, 
Riel  avait  reçu  de  grands  talents  et  il  aurait  pu  jouer  un  magnifique  rôle 
parmi  nos  concitoyens  auxquels  il  aurait  pu  rendre  d’immenses  services, 
mais  l’orgueil  l’a  perdu,  il  s’est  cru  appelé  à de  brillantes  destinées,  et  il 
m’a  voulu  écouter  ni  conseil,  ni  avis  de  personne  ; il  s’est  montré  INGRAT 
ENVERS  TOUS  SES  BIENFAITEURS  les  accablant  d’injures  en  retour 
pour  leurs  bienfaits,  et  NO  VIS  VOYONS  LE  GOUFFRE  DANS  LEQUEL 
IL  S’EST  JETÉ.  GRANDE  LEÇON  POUR  CEUX  QUI  SAVENT  RÉ- 
FLÉCHIR. 
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Maintenant,  en  finissant,  je*  prie  tous  les  journaux  canadiens  d'unir 
leurs  efforts  afin  de  porter  le  gcouvernement  à envoyer  de  prompts  secours 
à la  population  métisse  de  Batoche  et  des  environs.  Ils  sont,  ces  malheu- 
reux, dans  un  dénument  et  une  pénurie  extrêmes  ; ils  sont  rebelles,  dit- 
on,  mais  les  femmes  et  les  enfants  ont  droit  à la  compassion,  et  le  gouver- 
nement, à moins  qu’il  n’ait  décidé  de  les  laisser  périr  de  faim,  doit  les 
secourir  et  cela  sans  différer. 

M,  le  Directeur,  je  suis  avec  respect,  votre  dévoué  serviteur. 


TESTIS  FIDELIS. 


SECONDE  DENONCIATION  DU  PÈRE  ANDRÉ. 


La  population  de  la  Saskatchewan  était  heureuse 
et  prospère  avant  l’arrivée  de  Riel. 


Riel  auteur  des  maux  des  Métis  est  en  grand  dis 
crédit  parmi  eux. 


Le  24  juin  suivant,  c’est-à-dire  six  jours  après  avoir  écrit  sa 
lettre  à la  Minerve  et  douze  jours  après  avoir  signé  la  déclaration 
conjointe  des  missionnaires,  le  Rév.  Père  André  adressait  au  Mail, 
de  Toronto,  la  lettre  suivante,  où  il  peint  en  termes  éloquents  la 
prospérité  des  Métis  avant  l’apparition  de  Riel  et  leur  désolation 
après  le  passage  de  cet  homme  néfaste  : 

Monsieur  le  Directeur^ 

Il  y a quelques  jours,  je  suis  allé  visiter  la  rive  Est  de  la  Saskatchewan 
du  Sud,  qui  a été  dernièrement  le  théâtre  de  deux  rencontres  sanglantes. 
C’est  de  ce  côté  qu’a  éclaté  l’insurrection,  et  la  population  qui  y est  éta- 
blie a eu  à subir  les  suites  de  la  terrible  revanche  nécessitée  par  la  résis- 
tance désespérée  opposée  par  les  Métis  à la  marche  du  général  Middleton, 
jusqu’à  ce  qu’enfin  ils  furent  obligés  de  se  rendre,  lorsque  Batoche,  leur 
château  fort,  eut  été  emporté  d’assaut.  ^ 

Le  calme  est  maintenant  rétabli  en  cette  région  et  le  silence  qui  y règne 
fait  un  contraste  des  plus  saisissants  avec  le  bruit  et  l’agitation  qui  y 
prévalaient  il  y a à peine  un  mois.  Qui  que  ce  soit  peut  maintenant  voya- 
ger sur  cette  rive  de  la  Saskatchewan  sans  appréhender  aucun  danger, 
soit  de  la  part  des  Sauvages  ou  des  Métis.  Tous  ces  hommes  égarés  sont 
redevenus  eux-mémes  ; quand  vous  les  rencontrez  sur  la  route  ils  se 
montrent  des  plus  polis  et  des  plus  courtois.  La  défaite  qu’ils  ont  éprou- 
vée ne  semble  pas  avoir  laissé  de  ressentiment  dans  leurs  âmes.  Ils  sem- 
blent contents,  comme  tous  les  autres,  de  voir  l’insurrection  finie. 

LE  NOM  DE  BIEL  EST  EN  GRAND  DISCREDIT  PARMI  EUX, 
MAINTENANT  QU’ILS  VOIENT  CLAIREMENT  LES  MAUVAIS 
DESSEINS  DE  CELUI  QUI  FUT  LEUR  CHEF.  ILS  NE  PEUVENT 
COMPRENDRE  COMMENT  ILS  ONT  PU  ÊTRE  ASSEZ  AVEUGLES 
POUR  LE  SUIVRE  ET  DEVENIR  AINSI  LES  INSTRUMENTS  DE 
LEUR  PROPRE  RUINE.  LA  LEÇON  A ÉTÉ  SÉVÈRE  POUR  EUX 
ET,  VRAISEMBLABLEMENT,  ILS  N’OUBLIERONT  JAMAIS  LE 
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TERRIBLE  PRIX  QUE  LEUR  A COUTE  L’ALLÉGEANCE  QUTLS 
ONT  DONNEE  A RIEL  QUI,  EN  PROVOQUANT  L’INSURRECTION, 
A PROVOQUÉ  LE  PLUS  TERRIBLE  FLÉAU  QUI  PUT  FRAPPER 
LES  MÉTIS  ET  LEUR  PAYS. 

L’été  dernier,  à cette  même  saison,  il  m’est  arrivé  de  visiter  le  pays 
que  je  viens  de  mentionner.  Comme  J’ÉTAIS  HEUREUX  DE  VOIR 
LA  BEAUTÉ  DES  CHAMPS  EN  CULTURE,  tout  le  long  de  la  route,  et 
les  espérances  qu’entretenait  la  population  établie  sur  la  rive  Est  de  la 
rivière.  A chaque  maison  où  j’étais  accueilli,  je  félicitais  les  gens  de 
l’énergie  et  du  goût  qu’ils  avaient  déployés  dans  la  construction  de  leurs 
JOLIES  RÉSIDENCES  ET  DANS  LA  CULTURE  DU  SOL.  Je  ne  pou- 
vais me  lasser  d’admirer  LE  CONTRASTE  QUI  FRAPPAIT  mes  yeux, 
en  me  rappelant  que  cette  vallée  arrosée  par  la  Saskatchewan  n’était  rien 
autre  chose,  il  y a quelques  années,  qu’un  pays  sauvage,  complètement 
inhabité,  tandis  que  depuis  elle  était  devenue  UN  MAGNIFIQUE  ÉTA- 
BLISSEMENT PARSEMÉ  DE  BELLES  RÉSIDENCES  ET  DE  RIANTS 
JARDINS  ; UNE  MAGNIFIQUE  PRAIRIE  OU  PAISSAIENT  DES 
TROUPEAUX  CONSIDÉRABLES. 

A chaque  maison  où  je  m’arrêtais,  j’étais  frappé  DU  CONFORT  qui  y 
régnait.  LA  POPULATION  SEMBLAIT  HEUREUSE  ET  PLEINE  DE 
CONFIANCE  DANS  L’AVENIR.  Hélas  ! que  j’étais  loin  de  songer  au 
terrible  sort  qui  l’attendait  ! MAIS  RIEL  PARUT  COMME  UN  NUAGE 
DANS  LE  CIEL  PUR  ; SA  PRÉSENCE  BOULEVERSA  TOUT  CET 
HEUREUX  PAYS. 

Quel  désolant  spectacle  a frappé  mes  yeux,  l’autre  jour,  quand  je  visitai 
cette  même  paroisse  de  Saint-Antoine.  Les  résidences  que  j’avais  tant 
admirées  l’an  passé,  étaient  presque  toutes  brûlées  jusque  ras  le  sol  ; 
celles  qui  étaient  restées  debout  n’étaient  qu’une  masse  de  ruines.  Les 
champs  et  les  jardins  avaient  été  laissés  à l’abandon  ; chevaux  et  bes- 
tiaux étaient  partis,  les  seuls  qui  fussent  restés  étaient  ceux  qui  ne  va- 
laient pas  la  peine  d’être  emmenés. 

Partout  où  je  suis  ailé,  j’ai  été  frappé  par  le  spectacle  de  la  misère  et 
de  la  pauvreté.  Ça  été  une  dure  épreuve  pour  moi.  Nombre  de  maisons 
étaient  sans  occupants,  leurs  propriétaires  étaient  morts  ou  absents.  A 
la  vue  de  toutes  ces  ruines,  je  ne  pus  retenir  mes  larmes,  tant  mon  âme 
était  remplie  de  douleur. 

Qui  aurait  pu  rester  insensible  à la  vue  de  ces  pauvres  et  infortunées 
mères  de  familles  qui  venaient,  entourées  de  leurs  enfants,  me  serrer  la 
main.  Elles  semblaient  la  personnification  de  la  désolation. 

Les  petits  enfants  ne  présentaient  pas  une  apparence  moins  attendris- 
sante. Je  les  vois  encore  devant  moi,  pleurant  à chaudes  larmes  en  me 
racontant  les  malheurs  qui  leur  étaient  arrivés.  Ils  avaient  perdu  tout 
leur  linge,  au  sac  de  Batoche,  et,  à leur  retour,  ils  trouvèrent  tous  les 
meubles  mis  en  pièces  et  les  murs  de  leurs  maisons  complètement  dénu- 
dés. C’est  dans  cet  état  que  je  les  ai  trouvés,  exposés  à mourir  de  faim, 
è.  moins  de  secours  immédiats. 

‘outez  à cela  que  la  plupart  de  ces  pauvres  femmes  portaient  le  deuil, 
dis,  qui  d’un  époux,  ou  de  l’un  et  de  l’autre  enfermés  dans  la 
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prison  de  Régina,  en  attendant  leur  procès,  et  vous  concevrez  combien 
cette  population  infortunée  est  digne  de  compassion. 

Je  vous  supplie,  monsieur,  de  plaider  leur  cause  auprès  du  public  et  du 
gouvernement.  Oh  ! faites  comprendre  aux  autorités  la  nécessité  qu’il  y 
a de  les  secourir.  Ce  sont  des  êtres  humains,  et  à coup  sûr  le  Canada,  ce 
pays  chrétien,  ne  les  laissera  pas  mourir. 

Votre,  etc., 

ALEXIS  ANDRÉ,  O.M.I. 
Supérieur  des  missions  du  district  de  Carlton, 


Pbince-Albbrt,  24  iuin  1885. 


Témoignage  du  Pere  André  lors  du  procès  de  Riel 


Riel  a voulu  se  vendre  au  gouvernement  pour 
$35,000.  “ Si  je  suis  satisfait,  disait-il, 
les  Métis  le  seront.” 


Tous  les  griefs  des  Métis  étaient  réglés  ou  allaient 
Têtre  quand  Riel  leur  a fait  prendre  les  armes. 


( Extraits  du  compte-rendu  oÿlciel) 

Par  M.  Casgrain  : 

Question.— Je  crois  qu’au  mois  de  décembre  1884,  vous  avez  eu  une 
entrevue  avec  Riel  et  Nolin  au  sujet  d’une  certaine  somme  que  l’accusé 
réclamait  du  gouvernement  ? 

Réponse. — Non,  pas  avec  Nolin.  Nolin  n’était  pas  présent  à l’entrevue. 

Question.— L’accusé  y était  ? 

Réponse.— Oui. 

Question. — Voulez-vous  déclarer  ce  que  l’accusé  voulait  avoir  du  gou- 
vernement fédéral  ? 

Réponse.— J’ai  eu  deux  entrevues  avec  l’accusé  à ce  sujet. 

Question. — L’accusé  réclamait  une  certaine  indemnité  du  gouverne- 
ment fédéral  ? 

Réponse. — Lorsque  l’accusé  fit  sa  réclamation,  j’étais  là  avec  une  autre 
personne  et  il  voulait  avoir  f 100,000  du  gouvernement.  Nous  fûmes  d’avis 
que  cette  demande  était  exorbitante  et  l’accusé  répondit  : “ Attendez  un 
peu  ; je  prendrai  tout  de  suite  $35,000  comptant.” 

Question.— Et  à cette  condition  l’accusé  devait  quitter  le  pays  si  le 
gouvernement  lui  donnait  $35,000  ? 

Réponse.— Oui,  c’est  la  condition  que  Riel  mit. 

Question. — Quand  ceci  se  passait-il  ? 

Réponse. — Le  23  décembre  1884. 

Question.— Il  y eut  une  autre  entrevue  entre  vous  et  l’accusé,  n’est-ce 
pas? 

Réponse. — Nous  eûmes  une  vingtaine  d’entrevues. 

Question. — N’était-il  pas  toujours  à vous  demander  de  vous  servir  de 
votre  influence  auprès  du  gouvernement  pour  lui  obtenir  cette  indemnité  ? 

Réponse.— Il  m’a  parlé  de  cette  affaire  pour  la  première  fois  le  12  dé- 
cembre. Il  n’en  avait  jamais  été  question  entre  nous  avant  cela,  et  le  23 
■décembre,  il  m’en  parla  de  nouveau. 
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Question. — Il  en  a parlé  souvent  ? 

Réponse.— En  deux  occasions  seulement. 

Question. — N’était-ce  pas  sa  grande  préoccupation  ? 

Réponse. — Oui,  dans  ces  deux  entrevues. 

Question. — N’est-il  pas  vrai  que  l’accusé  vous  a déclaré  qu’il  était  lui- 
même  la  question  métisse  ? 

Réponse.— Ce  n’est  pas  ce  qu’il  a dit  en  propres  termes,  mais  c’était 
bien  la  pensée  qui  ressortait  de  ses  paroles.  Il  m’a  dit  : “ Si  je  suis  satis- 
fait, les  Métis  le  seront.”  Je  dois  expliquer  ceci.  On  lui  objecta  que  si  le 
gouvernement  lui  accordait  les  |35,000  la  question  métisse  resterait  tou- 
jours la  même,  et  il  répondit  : “ Si  je  suis  satisfait,  les  métis  le  seront.” 

Question.— N’est-il  pas  vrai  qu’il  vous  a dit  qu’il  accepterait  même  une 
somme  moindre  que  $35,000  ? 

Réponse.— Il  m’a  dit  : “Faites  valoir  toute  l’influence  que  vous  pouvez 
avoir  ; il  se  peut  que  vous  n’obteniez  pas  tout  cela,  mais  obtenez  tout  ce 
qu’il  est  possible  d’avoir  ; si  vous  obtenez  moins,  nous  verrons.” 

Question. — Voulez-vous  dire  si,  depuis  l’arrivée  de  l’accusé  dans  le  pays 
jusqu’au  temps  de  la  révolte,  le  gouvernement  avait  fait  quelque  réponse 
favorable  aux  demandes  et  réclamations  des  métis  ? 

Réponse. — Oui.  Je  sais  qu’il  avait  acquiescé  à certaines  demandes  con- 
cernant ceux  qui  n’avaient  pas  eu  de  scrips  dans  le  Manitoba.  Un  télé- 
gramme, envoyé  le  4 mars  dernier,  accordait  les  scrips. 

Question. — Avant  ce  temps-là? 

Réponse.— Oui.  Quant  au  changement  de  l’arpentage  des  lots  le  long 
de  la  rivière,  il  y eut  une  réponse  du  gouvernement  disant  qu’il  l’accorde- 
rait, et  c’était  une  question  importante. 

Question.— Quelle  question  restait  alors  à régler  ? 

Réponse. — Celle  des  patentes.  Cette  question  a aussi  été  réglée  en 
quelque  sorte,  car  M.  Duck  fut  envoyé,  et  je  l’accompagnai  en  qualité- 
d’interprête. 

Question. — Quelle  autre  question  restait-il  ? 

Réponse. — La  seule  question  du  bois,  du  bois  de  construction. 


P 


DENONCIATION  DU  REV.  P.  FOÜRMOND. 


H traite  Riel  d’Antéchrist,  de  révolutionnaire  de  la 
pire  espèce. 


Le  massacre  des  missionnaires  est  la  conséquence 
de  ses  plans  diaboliques. 


Quelques  semaines  plus  tard,  le  16  juillet  1885,  le  Rév.  Père 
Fourmond,  écrivait  au  révérend  chanoine  Grandin,  de  Laval,  France, 
une  lettre  terrible  contre  Riel.  Le  chanoine  Grandin,  frère  de  Mgr 
Grandin,  publia  dans  la  Semaine  Religieuse  de  Laval  cette  lettre 
où  Riel  est  dénoncé  comme  l’Antéchrist  du  Nord-Ouest,  comme 
un  révolutionnaire  de  la  pire  espèce,  comme  un  apostat,  un  héré- 
tique, un  nouveau  Mahomet,  comme  responsable  du  massacre  des 
Pères  Fafard  et  Marchand,  l’auteur  de  la  ruine  des  Métis,  etc. 
Voici  cette  lettre,  qui  est  datée  de  Saint-Laurent,  district  de  la 
Saskatchewan,  16  juillet  1885  : 

Monseigneur  me  charge  de  vous  écrire  pour  lui  et  pour  moi,  car  il  n’a 
pas  un  instant  à lui  ; il  adresse  des  pétitions  de  tous  côtés  pour  iiwplorer 
la  qrâce  des  pauvres  révoltés  qui  doivent  passer  en  jugement  sous  peu  de 
jours. 


Enfin  la  paix  étant  un  peu  rétablie,  Monseigneur  a pu  quitter  Saint- 
Albert  pour  venir  vers  nous  ; mais,  hélas  ! quel  changement  il  trouve  ; 
dans  nos  chères  missions,  naguère  si  prospères,  tout  est  ruiné  et  incen- 
dié ; la  plupart  de  nos  pauvres  Métis  sont  sans  asile  et  ne  possèdent  que 
ce  qu’ils  ont  sur  le  corps.  Aussi  jugez,  cher  ami,  de  l’accablement  et  des 
larmes  de  votre  digne  frère.  Il  nous  quitte  aujourd’hui  pour  aller  visiter 
nos  Pères,  encore  plus  éprouvés  que  nous,  à Battleford,  puis  au  lac  de  la 
Grenouille,  pour  recueillir  et  vénérer  les  restes  des  PP.  Fafard  et  Mar- 
chand, massacrés  le  vendredi-saint,  au  moment  où  ils  administraient  les 
mourants. 

Pour  moi,  je  n’ai  pas  eu  le  même  bonheur  ; cependant,  j’ai  lu  dans  plu- 
sieurs journaux  du  Canada  et  de  la  France,  que  le  P.  Fourmond  était  au 
nombre  des  morts  ; mais  je  viens  protester  contre  cette  nouvelle,  puisque 
je  vis  encore.  Sans  doute,  j’ai  été  bien  près  de  la  mort,  car  si  les  balles  et 
la  fureur  des  révoltés  m’ont  fait  défaut,  la  guerre,  L’APOSTASIE,  L’HB- 
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RÉSIE,  LA  TRAHISON,  LA  PERSÉCUTION,  L’INCENDIE,  LE  PIL- 
LAGE, TOUT  S’EST  déchaîne  CONTRE  NOUS  ; on  se  serait  cru  à 
la  fin  du  monde,  Déjà  nous  avions  notre  ANTECHRIST  DANS  LA 

personne  de  ce  fameux  riel,  comtre  lequel  il  nous  a 

FALLU  LUTTER,  AU  PÉRIL  DE  NOTRE  VIE,  vour  détruire  sa  fu- 
neste influence  sur  nos  pauvres  gens. 

Mon  Dieu  ! QUEL  HOMME,  QUELLE  HYPOCRISIE,  QUELLE  IM- 
PIÉTÉ TOUT  A LA  FOIS.  Il  se  disait  l’envoyé  de  Dieu,  dirigé  par  les 
anges  du  ciel  qui  venaient  souvent  le  visiter.  Véritable  ange  des  ténèbres, 
il  simulait  l’ange  de  la  lumière  : c’était  un  loup  caché  sous  la  peau  de  la 
brebis  pour  mieux  dévorer  le  troupeau  ; il  semblait  prier  beaucoup  et 
pratiquait  la  plus  grande  mortification  ; il  ne  mangeait  que  du  sang  de 
boeuf,  suivant  à la  lettre  les  impostures  diaboliques  qu’il  avait  consignées 
dans  un  livre  écrit  de  sa  main  avec  du  sang. 

RÉVOLUTIONNAIRE  DE  LA  PIRE  ESPÈCE,  IL  VOULAIT  TOUT 
DETRUIRE  : et  s’il  réussissait,  comme  les  anges  lui  en  donnaient  l'assu- 
rance, disait-il,  il  voulait,  comme  un  nouveau  Mahomet,  parcourir  les 
deux  mondes  en  triomphateur,  POUSSER  JUSQU’A  ROME  POUR  Y 
METTRE  UN  PAPE  DE  SON  CHOIX,  qui  approuverait  son  hérésie  et 
ses  rêves  orgueilleux. 

Enfin  il  faudrait  un  livre  entier  pour  raconter  toutes  les  folies  perni- 
cieuses de  cet  homme  : et  c'est  pour  ses  folies  que  RIEL  A FAIT  COU- 
LER LE  SANG  DE  NOS  PLUS  BRAVES  CHRÉTIENS  sur  le  champ  de 
bataille  de  Batoche,  du  lac  la  Grenouille,  etc  ; c'est  pour  cela  QU’IL  A 
RUINÉ  NOS  FAMILLES  CHRÉTIENNES  PAR  LE  PILLAGE  ET  L’IN- 
CENDIE ; c'est  par  une  conséquence  horrible  de  ses  plans  diaboliques 
qu'à  coulélÆ  SANG  DES  BLANCS  ET  CELUI  DES  CHERS  ET  ZÉLÉS 
CONFRÈRES,  MASSACRÉS  PAR  LES  SAUVAGES  SUR  SES  OR- 
DRES. Moi-même,  avec  trois  de  mes  confrères  et  six  bonnes  religieuses 
de  nos  écoles,  avons  été  mis  en  état  de  siège,  à la  mission  de  Saint-An- 
toine, après  avoir  été  violemment  arrachés  de  nos  missions  respectives. 
Pendant  la  bataille  de  Batoche,  qui  a duré  quatre  jours,  nous  nous  som- 
mes trouvés  entre  les  feux  des  deux  armées  continuellement  ; les  balles 
qui  sifflaient  autour  de  nous  ont  criblé  notre  maison  et  notre  église. 

L’un  de  nous,  le  R.P.  Moulins,  directeur  de  la  mission,  fut  blessé  griè- 
vement par  une  balle  qui  lui  traversa  la  cuisse  ; le  R.P.  Le  Goff  ne  dut 
son  salut  qu’au  dévouement  de  ses  chrétiens  qui  l’arrachèrent  des  mains 
des  assassins.  Enfin  je  m’arrête,  pardonnez-moi  ces  trop  longs  détails, 
ear  je  n’en  finirais  pas  s’il  fallait  vous  raconter  toutes  nos  épreuves  ; mais 
la  VICTOIRE  DU  GÉNÉRAL  MIDDLETON  NOUS  A DÉLIVRÉS,  et 
Monseigneur  votre  frère,  est  venu  cicatriser  nos  blessures  par  le  baume 
de  ses  larmes,  de  ses  bonnes  paroles  et  des  miséricordes  divines  dont  il 
est  le  si  digne  ministre.  De  grandes  consolations  pour  tous,  pasteurs  et 
troupeau,  ont  été  le  prix  de  sa  charitable  visite. 


SECONDE  LETTRE  Dü  P.  FOÜRMOND. 


La  révolte  s’organisait  secrètement  depuis  un  anj 


Riel  fait  prendre  les  armes  aux  Métis  sous  de 
faux  prétextes. 

n s’empare  de  l’église  de  Batoche  d’une 
façon  sacrilège. 

Riel  apostasie  et  déclare  qu’il  faut  détruire  la 
vieille  Romaine. 

Ses  blasphèmes  contre  l’Eglise  catholique 
et  ses  persécutions. 

Baptiste  Hamelin  refusant  d’apostasier  est  menacé 
d’être  fusillé  par  Riel. 

Riel  subira  la  mort  en  expiation  de  ses  crimes  et  du 
sang  qu’il  a fait  verser. 

Les  Missions  Catholiques  du  10  mars  1886  publient  une  lettre 
du  R.  P.  Fourmond  sur  les  événements  du  Nord-Ouest  et  les  ter- 
ribles épreuves  subies  par  nos  missionnaires  durant  la  révolte 
organisée  par  Riel  contre  TEglise  et  contre  l’Etat.  Voici  l’en-tête 
des  Missions,  ainsi  que  la  lettre  qui  suit  cet  en-tête,  et  que  nous 
signalons  à l’attention  de  ceux  qui  se  sont  naïvement  laissé  per- 
suader que  Louis  Riel  était  un  héros  et  un  martyr. 

Dans  notre  livraison  de  septembre,  nous  avons  publié  une  touchante 
lettre  de  Mgr  Grandin  sur  la  guerre  civile  qui  a désolé  le  Canada  et  a 
causé  la  mort  de  deux  missionnaires,  les  PP.  Fafard  et  Marchand.  La 
relation  suivante,  que  nous  adresse  le  R.  P.  Fourmond,  complète  les 
renseignements  envoyés  par  le  vénérable  évêque,  indique  les  causes  et 
les  différentes  phases  de  l’insurrection  et  raconte  plusieurs  épisodes  dans . 
lesquels  éclate  la  foi  admirable  des  chrétiens  du  diocèse  de  Saint- Albert. 
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Lettre  du  R.  F.  Fourmond,  Oblat  de  Marie  Immaculée,  missionnaire  à 
Saint- Albert,  à MM.  les  Directeurs  de  l’Œuvre  de  la  Propagation  de 
la  Foi. 

Saint-Laurent  Grandie,  24  mai  1885. 

Messieurs, 


“ Vous  connaissez  déjà  la  terrible  tempête  qui  a tout  à coup  frappé  la 
jeune  Eglise  de  Saint- Albert  et  particulièrement  nos  trois  maisons  de 
Saint-Laurent,  de  Saint- Antoine  de  Padoue  et  du  Sacré-Cœur,  et  a failli 
tout  détruire,  tout  emporter  au  physique  et  au  moral.  Nous  respirons  à 
peine  de  tous  les  maux,  de  toutes  les  persécutions  qui  nous  ont  accablés. 
Ce  n’est  pas  sans  raison  que  les  journaux  ont  annoncé  ma  mort  et  ont 
publié  une  notice  sur  ma  vie  de  missionnaire.  Pendant  six  semaines  les 
balles  ont  sifflé  à nos  oreilles,  si  bien  qu’à  la  fin  ce  bruit  lugubre  ne  nous 
inspirait  plus  de  crainte,  les  témoignages  de  continuelle  et  miraculeuse 
protection  que  la  divine  Providence  faisait  éclater  en  notre  faveur  nous 
remplissant  de  confiance. 

Depuis  environ  un  Ctu,  une  trentaine  d’agitateurs,  sous  prétexte  que  le 
Gouvernement  violait  leurs  droits  les  plus  sacrés,  se  réunissaient  souvent 
à l’écart  dans  le  bois,  à l’ombre  des  grandes  épinettes  et  complotaient, 
avec  serment  de  ne  dire  à personne  ce  dont  il  s’agissait. 

Bien  entendu  nous  désapprouvâmes  .hautement  ces  menées  secrètes  ; 
de  là,  tout  à coup,  une  sourde  irritation  contre  le  clergé  ; la  population 
nous  accusait  de  ne  plus  favoriser  ses  intérêts  comme  nous  avions  cou- 
tume de  le  faire.  Un  premier  acte  de  ces  assemblées  fut  d’aller  chercher 
au  delà  des  lignes  du  territoire  canadien,  sur  les  rives  du  Missouri,  le 
trop  fameux  Riel,  le  grand  chef  du  mouvement  métis  en  1870,  devenu 
depuis  ce  temps  citoyen  américain  et  exerçant  les  modestes  fonctions 
d’instituteur  sous  la  direction  des  révérends  Pères  Jésuites  de  Montana. 

Il  fut  reçu  en  triomphe  par  notre  population  qui  le  regardait  comme 
son  père,  son  chef,  l’espoir  de  la  nation  métisse.  En  arrivant  il  vint  droit 
à notre  mission,  me  saluant  par  ces  paroles  bien  belles  si  elles  n’avaient 
pas  été,  comme  tant  d’autres,  un  effet  de  V hypocrisie  la  plus  raffinée. 

“ Mon  Père,  je  suis  parti  avec  la  bénédiction  du  prêtre  de  la  paroisse 
“ Saint-Pierre,  et  je  viens  en  arrivant  demander  au  prêtre,  en  votre  per- 
“ sonne,  la  bénédiction  dont  j’ai  besoin  avant  toute  chose  pour  faire  le 
“ bien  dans  ce  nouveau  pays  de  la  Saskatchewan.  Je  serai  votre  t ; 

“ le  plus  docile,  ne  voulant  rien  entreprendre  que  sous  votre  direction  et 
“ votre  approbation.” 

Je  le  félicitai  de  ces  excellentes  dispositions.  11  édifiait  tout  le  monde 
par  ses  longues  prières  ; la  bonne  opinion  qu’on  avait  déjà  de  lui  s’accrut 
vite  jusqu’au  point  de  le  faire  regarder  comme  un  saint. 


Le  4 septembre,  Mgr  Grandin,  de  retour  de  son  voyage  au  Caribou, 
présida  une  assemblée  nombreuse  des  principaux  Métis  de  la  colonie. 
Les  orateurs  publics  déplorèrent  surtout  le  malaise  qui  existait  entre  la 
population  et  le  clergé  et  les  défiances  d’autant  plus  regrettables  que 
c’était  la  première  fois  qu’une  situation  si  fâcheuse  se  présentait;  on 
affirma  qu’on  ne  voulait  pour  rien  au  monde  se  séparer  des  bons  Pères, 

2 


— 18  — 


qu’on  désirait  toujours  leur  obéir.  Sa  Grandeur  nous  justifia,  et  des 
explications  réciproques  qui  furent  pacifiquement  données  résultèrent, 
à la  satisfaction  générale,  une  entente  cordiale  et  l’affirmation  solennelle 
qu’il  n’y  aurait  pas  de  révolte,  que  personne  n’y  songeait,  qu’on  ne  vou- 
lait réclamer  ses  droits  auprès  du  gouvernement  que  par  des  moyens 
légaux.  Le  prélat  proposa  alors  d’instituer  l’union  métisse  de  Saint- Josepb 
sur  le  modèle  de  l’union  canadienne  Saint- Jean-Baptiste,  proposition  qui 
réjouit  tous  les  cœurs.  Enfin  la  bénédiction  solennelle  de  notre  évêque 
vint  couronner  les  décisions  de  notre  pacifique  assemblée,  et  tout  le 
monde  se  retira  content  et  joyeux. 

Monseigneur,  qui  connaissait  particulièrement  M.  Riel,  ne  pouvait 
partager  la  confiance  et  la  joie  générales.  “Je  ne  puis  m'empêcher, 
“ disait-il,  de  redouter  V influence  de  cet  homme  et  de  craindre  po'wt' 

l’avenir." 

Ces  craintes  ne  furent  que  trop  justifiées.  Pendant  es  mois 
qui  suivirent,  Riel  continua  de  tromper  le  public  et  le  clergé  par  ses 
paroles  séduisantes  et  ses  apparences  de  pitié  ; c’était  le  loup  ravisseur 
caché  sous  la  peau  de  l’agneau,  l’ange  de  ténèbres  déguisé  en  ange  de 
lumière.  Il  choisit  la  belle  fête  de  Saint-Joseph,  patron  donné  par  Sa 
Grandeur  à la  nation  métisse.  Sous  prétexte  de  relever  la  solennité  et 
de  faire  honneur  au  baptême  d’un  néophyte  anglais,  il  convoque  ses  amis 
les  plus  dévoués  et  leur  fait  prendre  les  armes  dès  la  veille  de  la  fête  ; 
puis  le  soir  du  même  jour,  pour  effrayer  tout  le  monde  et  avoir  un  pré- 
texte pour  un  appel  général  à la  nation,  il  répand  partout  le  faux  bruit 
de  l’arrivée  de  cinq  cents  hommes  de  la  police  qui  s’avancent  pour  mas- 
sacrer les  familles,  brûler  les  maisons  et  s’emparer  des  terres  : “ Il  faut 

marcher  au-devant  d’eux,  s’écrie-t-il  ; si  nous  sommes  unis,  ils  ne  pour- 
“ ront  tenir  contre  nous.” 

Un  bon  nombre  ne  voulant  pas  ajouter  foi  à ces  nouvelles  dont  on 
n’avait  du  reste  aucune  preuve,  refusèrent  de  se  révolter  ; mais  bientôt 
ils  y furent  forcés  les  armes  à la  main,  on  les  menayait  même  de  les  fusil- 
ler, de  piller  leurs  fermes.  Ils  cédèrent  presque  tous  à la  force,  quelques- 
uns  seulement  tinrent  bon  et  bravèrent  la  mort.  Dès  la  veille  de  la 
Saint- Joseph,  au  milieu  des  ténèbres  de  la  nuit,  un  gouvernement  provi- 
soire fut  proclamé  et  son  premier  acte  fut  un  acte  sacrilège,  c’est-à-dire 
la  prise  de  p>ossession  de  V église  de  Saint-Antoine  {Batoche),  malgré  les 
protestations  énergiques  du  R.  P.  Moulin.  Le  dimanche,  22  mars,  un 
pieux  et  fervent  Métis,  l’un  des  auteurs  du  mouvement,  voyant  la  mau- 
vaise tournure  des  affaires,  avait  déjà  refusé  de  prendre  part  à la  révolte  ; 
le  jour  de  la  Saint- Joseph,  il  avait  préféré  se  laisser  faire  prisonnier 
plutôt  que  de  participer  à tous  les  crimes  qui  inauguraient  et  devaient  si 
honteusement  marquer  le  passage  de  cette  terrible  révolution. 

Il  ne  pouvait  oublier  la  miraculeuse  protection  dont  Notre-Dame  de 
Lourdes  avait  couvert  sa  famille,  par  la  guérison  de  sa  femme  qui  était 
depuis  longtemps  abandonnée  des  médecins.  Pressé  d’un  côté  par  la 
reconnaissance,  d’un  autre  côté  par  le  désir  de  détourner  l’orage  qui 
menaçait  de  jeter  sa  nation  dans  l’abîme,  il  fait  un  appel  public  aux 
hommes  à la  porte  de  la  maison  du  Rév.  Père,  et  là,  devant  la  petite 
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chapelle  où  repose  le  Très  Saint-Sacrement,  il  leur  adresse  une  chaleu- 
reuse exhortation  à la  prière,  à la  confiance  en  Dieu. 

— Je  pense,  ajoute-t-il  tout-à-eoup,  qu’il  faudrait  de  notre  part  un  géné- 
reux sacrifice  pour  détourner  les  maux  qui  nous  menacent  et  attirer  sur 
nous  la  miséricorde  et  les  bénédictions  du  ciel.  Métis,  mes  frères,  êtes- 
vous  capables  de  le  faire  ce  sacrifice  que  je  veux  vous  demander?  Képon- 
dez  ? 

— Oui,  oui,  nous  sommes  prêts  à tout,  parlez. 

“ — Eh  bien,  il  nous  faut  solennellement  promettre  la  tempérance  ; 
“ jurons  tous  ensemble  que  jamais  une  goutte  de  boisson  enivrante  ne 
“ touchera  nos  lèvres.” 

“ — Nous  le  jurons,”  s’écria  la  foule  présente  en  levant  les  mains  devant 
le  saint  tabernacle  qui  apparaissait  mystérieux  au  fond  de  la  petite  cha- 
pelle avec  sa  pauvre  croix  de  bois  et  ses  deux  chandelles  allumées  pour 
cette  solennelle  circonstance. 

Heureusement  les  principaux  chefs  de  l’insurrection  n’étaient  pas  là. 
Dans  leur  fanatisme  impie  ils  n’eussent  pas  manqué  d’arrêter  cet  élan  des 
cœurs  comme  ils  le  firent  plusieurs  fois  plus  tard  en  ma  présence. 

Mais  si  tôt  qu’ils  apprirent  ce  qui  venait  de  se  passer  sous  l’inspiration 
si  généreuse  du  bon  M.  Nolin,  leur  rage  s’en  accrut  davantage  et  contre 
notre  sainte  religion  et  contre  le  dévot  serviteur  de  la  Sainte  Vierge  ; il 
fut  en  butte  aux  menaces  les  plus  terribles  et  sa  condamnation  à mort 
fut  prononcée.  Comment  a-t-il  pu  échapper  à un  si  grand  danger  ? Marie 
veillait  sur  son  serviteur,  eomme  elle  a veillé  sur  tous  les  siens  et  sur 
nous  en  particulier. 

* -îî- 
* 

Cependant,  il  leur  fallait  une  vengeance  ; elle  fut  terrible,  épouvan- 
table, vraiment  diabolique.  En  voici  les  principaux  coups  : Le  25  mars, 
Riel  réunit  à son  tour  dans  l’église  profanée  de  Saint- Antoine  ses  plus 
chauds  partisans,  et  là,  au  milieu  des  scènes  où  rivalisent  le  ridicule,  la 
folie,  l’impiété,  i-renonce  publiquement  à la  Sainte  Eglise  qu’il  appellera 
désormais  par  mépris  la  vieille  Bomaine. 

Après  avoir  proclamé  sa  prétendue  mission  de  prophète  envoyé  de  Dieu 
pour  réformer  la  religion  qui,  selon  lui,  a besoin  de  réforme  tous  les  trois 
cents  ans,  il  fait  apostasier  ceux  qui  l’écoutent  ; quelques-uns  résistent, 
d’autres  gardent  le  silence,  ne  comprenant  pas  ce  qu’on  leur  demande  ; 
le  plus  grandfnombre  obéit  servilement,  ne  voyant  pas  assurément  les 
terribles  conséquences  de  leur  folle  impiété. 

Le  réformateur  se  donne  le  nom  à'Exovide  et  son  conseil  s’appellera 
l’exovidat.  La  'persécution  est  décrétée  contre  les  fidèles  et  particulière- 
ment contre  le  clergé  ; on  vient  nous  arracher  à nos  paisibles  demeures, 
nous  et  nos>  pieuses  fidèles  compagnes  de  Jésus,  pour  nous  mettre  en  état 
de  siège  et  nous  exposer  aux  plus  grands  dangers  dans  le  nouveau  pres- 
bytère de  Saint-Antoine  (Batoche).  Plusieurs  fois  nous  sommes  traduits 
devant  Vexovidad,  où,  entendant  les  impiétés  et  les  blasphèmes  de  Vexo- 
vide,  nous  sommes  obligés,  les  BB.  PP.  Moulin,  Vegreville  et  moi,  de 
confesser  et  de  défendre  notre  foi  insultée,  ce  qui  nous  attire  un  déluge 
d'outrages  et  la  menace  de  nous  exposer  au  feu  de  Vennemi,  si  nous 
nous  obstinons  à ne  pas  vouloir  céder  au  tyran. 
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Pendant  ce  temps,  des  messagers  sont  envoyés  aux  pauvres  sauvages 
de  la  Prairie,  pour  la  plupart  infidèles  obstinés,  toujours  mécontents  de 
la  domination  des  blancs  et  ne  demandant  pas  mieux  que  de  voir  arriver, 
sinon  l’heure  de  la  délivrance,  du  moins  celle  de  la  vengeance.  La  barba- 
rie redevient  sanguinaire,  féroce  comme  aux  plus  mauvais  jours,  et  dans 
plusieurs  places,  particulièrement  à Frog  Lake,  lac  des  Grenouilles,  les 
blancs  sont  massacrés  et  avec  eux  les  missionnaires  qui  voulaient  les 
sauver  et  empêcher  la  révolte  ; ce  sont  les  RR.  Pères  Fafard  et  Mar- 
chand. Leur  7nission  est  incendiée  ainsi  que  les  demeures  des  blancs. 

A Batoche,  l’Exovide  fait  réunir  les  familles  de  tous  les  points  du  dis- 
trict de  Saint-Laurent,  sous  prétexte  de  les  protéger,  mais  en  réalité,  afin 
de  les  avoir  sous  la  main  et  de  les  amener  moitié  par  séduction,  moitié 
par  force  à l’apostasie.  J’ai  pu  plusieurs  fois,  les  consoler  et  les  encou- 
rager à tenir  bon  pour  la  Sainte-Eglise  infaillible.  Mais  le  faux  prophète 
était  toujours  là  sur  mes  pas  pour  me  combattre  et  fasciner  mes  pauvres 
chrétiens  qui,  presque  tous  trompés  par  ses  airs  de  grande  piété  et  ses 
prières  continuelles,  le  prenaient  pour  un  saint  et  un  ange  descendu  du 
ciel. 

“—Comment  se  fait-il,  Baptiste,  demandait-on  hier  à l’un  d’entre  eux, 
“ comment  se  fait-il  que  vous  ayez  été  assez  aveugle,  assez  insensé  pour 
“ refuser  d’écouter  les  Pères  et  pour  croire  à cet  homme  qui  vous  a 
“ perdus  ? 

“ Vois-tu,  mon  père,  a-t-il  répondu  avec  franchise,  explique  cela  comme 
“ tu  voudras,  mais  je  te  l’avoue  franchement,  pour  ce  qui  me  concerne, 
“ j’avais  plus  confiance  en  ce  malheureux  que  dans  Monseigneur,  et  vous 
“ tous  ; pour  moi,  c’était  un  homme  à miracle,  un  saint.  Aujourd’hui  je 
“ vois  bien  que  je  me  suis  grossièrement  trompé.  Que  le  bon  Dieu  me  le 
“ pardonne  ! je  pense  que  les  autres  ont  été  comme  moi.” 

Il  s’en  faut  beaucoup  cependant  que  tous  se  soient  laissé  séduire,  il  y a 
eu  d’admirables  résistances  et  des  confessions  de  foi  dignes  des  premiers 
temps  de  l’Eglise.  Je  dois  citer  d’abord  un  Breton,  du  nom  de  Rodiguel, 
qui  a rivalisé  de  courage  et  de  foi  avec  sa  femme  métisse  ; tous  deux  ont 
failli  périr  victime  de  leur  haine  de  FExovide. 

Signalons  encore  un  brave  Métis,  de  Saint-Laurent  : il  avait  su  con- 
quérir une  certaine  indépendance  dont  il  profitait  pour  faire  le  bien 
autour  de  hn,  calmer  les  esprits,  soutenir  les  faibles.  Un  jour,  il  apprend 
avec  une  profonde  douleur  que  les  apostats  ont  décidé  l’incendie  de  notre 
pauvre  mais  vénérable  église  de  Saint-Laurent.  Nouveau  Machabée,  il 
s’écrie  aussitôt  devant  le  public:  “Plutôt  mourir  que  survivre  à un 

“ pareil  crime,  vous  me  passerez  pardessus  le  corps  avant  d’accomplir 
“ vos  abominables  projets,  et,  je  le  vois,  je  ne  suis  pas  seul  prêt  à donner 
“ ma  vie  pour  la  sainte  maison  de  Dieu.  Frappez,  si  vous  l’osez  !” 

Tant  de  fermeté  arrêta  les  incendiaires. 

Mais  le  plus  admirable  de  tous  est  notre  cher  Baptiste  Hamelin,  père 
d’une  nombreuse  famille,  élevée  dans  la  piété  et  la  crainte  du  Seigneur. 
Lui  aussi,  comme  le  bon  M.  Nolin,  avait  vu  son  pauvre  foyer  visité  par 
la  sainte  Vierge.  Sa  femme  avait  été  miraculeusement  guérie.  Il  fut  un 
de  ceux  qui  résistèrent  à toutes  les  provocations  et  qui,  à mon  appel,  au 
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milieu  du  camp  et  en  présence  du  séducteur,  cria  à haute  voix  : “ Vive 
la  vieille  Bomaine  ! Vive  le  Saint  Père  le  Pape  ! ” 

Persécuté  de  plus  en  plus,  condamné  à être  fusillé,  il  se  voit  entouré 
par  les  Séïdes  de  l’Exovide.  La  couronne  du  martyre  est  suspendue  sur 
sa  noble  tête  ; à quelques  pas  sont  sa  femme  et  ses  nombreux  enfants  qui 
tremblent  pour  ses  jours,  mais  demeurent  fermes  comme  lui.  Il  est  ani- 
mé d’un  courage  surhumain,  ses  regards  habituellement  doux  devien- 
nent tout  à coup  terribles. 

“ Eh  bien  ! s’écria-t-il  puisqu’il  vous  faut  le  sacrifice  de  ma  foi  ou  de  ma 
“ vie,  mon  choix  est  fait  depuis  longtemps,  le  bon  Dieu  me  donne  assez 
“ de  force  pour  braver  vos  menaces  et  vos  fusils  ; si  un  seul  de  mes  frères 
“ ici  présents,  en  a le  cœur,  qu’il  frappe  ! Vous  pouvez  me  fusiller,  mais 
“ me  faire  renoncer  à ma  religion,  jamais  ! ” 

Les  apostats  vaincus  se  retirèrent  la  honte  au  front,  n’osant  pas  trem- 
per les  mains  dans  le  sang  de  leur  frère,  et  la  rage  du  tyran,  une  fois  de 
plus,  échoua  impuissante  contre  la  fermeté  d’un  juste. 

Je  ne  puis  passer  sous  silence  la  foi  d’un  vieux  patriarche,  Joseph 
Quelette,  âgé  d’environ  83  ans.  Tout  vieux  qu’il  est,  recevant  la  nou- 
velle que  ses  parents,  ses  enfants  et  petits-enfants  ont  pris  les  armes 
pour  leur  droit  et  leur  terre,  il  sent  bouillonner  encore  le  yieux  sang 
français  dans  ses  veines,  il  décroche  son  fusil  si  redoutable  aUx  buffalos 
et  au  gibier  de  la  Prairie,  et  le  voilà  parti  lui  aussi  pour  le  combat. 
C’était,  il  faut  le  dire  à sa  louange  un  grand  serviteur  de  Notre  Très 
Saint-Père  le  Pape,  pour  la  conservation  duquel  il  faisait  célébrer  plu- 
sieurs messes  chaque  année. 

L’Exovide  le  voyant  arriver  eut  pitié  de  ce  bon  patriarche  et  voulut  le 
renvoyer.  Mais  il  ne  réussit  pas  mieux  que  ses  enfants.  Comme  il  lui 
manifestait  des  craintes  sur  l’issue  du  combat. 

“Aie  confiance,  mon  petit-fils,  lui  dit  le  courageux  vieillard.  Notre 
“ Saint  Père  le  Pape  va  nous  porter  bonheur.” 

“—Mon  grand-père,  reprit  l’apostat,  ne  parlez  pas  ainsi.  Le  Pape,  on 
“ n’en  use  pas.” 

— Eh  bien,  malheureux  ! si  tu  n’en  uses  pas,  moi,  j’en  use  et  je  veux 
“ mourir  son  serviteur.” 

En  effet,  quelques  jours  après  il  tomba  frappé  au  cœur  au  premier 
rang.  Je  l’ai  vu  couché  sur  le  champ  de  bataille,  on  eût  dit  qu’il  som- 
meillait, tant  son  visage  était  calme  et  vénérable  malgré  les  cruelles 
étreintes  de  la  mort.  J e crus  faire  une  bonne  œuvre  en  honorant  ce  vieil- 
lard, qui  de  son  vivant  commandait  à tous  le  respect,  en  lui  procurant 
un  cercueil,  ce  qui  ne  put  être  fait  pour  les  autres  victimes  du  combat. 

Que  de  maux  la  folie  et  l’hypocrisie  d’un  seul  homme  ont  accumulés 
sur  notre  pauvre  petite  population  ; une  vingtaine  de  tués,  autant  de 
blessés,  des  incendies,  des  pillages  ; quel  sombre  et  lugubre  tableau  nous 
avons  eu  sous  les  yeux  ! Tout  n’est  pas  fini  encore,  une  trentaine  de  nos 
malheureux  chrétiens  sont  prisonniers  de  guerre  et  attendent  leur  juge- 
ment à Régina,  capitale  du  Nord-Ouest  Territoire.  L’Exovide  Riel  est 
du  nombre,  et  il  est  le  seul,  croit-on  généralement,  qui  subira  dne 
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SENTENCE  DE  MORT  EN  EXPIATION  DE  SES  CRIMES  ET  DU  SANG  QU’iL  A 
PAIT  VERSER. 

Mgr  Grandin  vient  de  passer  au  milieu  de  nous.  Que  de  larmes  il  a 
répandues  ! Mais  aussi  quel  bien  nous  a fait  sa  paternelle  charité  ; les 
faibles  se  sont  élevés  et,  nous  en  avons  tous  la  confiance,  cette  épreuve 
va  tourner  à la  plus  grande  gloire  du  Seigneur  qui  l’a  permise  ; ce  sera 
le  fruit  de  miséricorde  produit  par  les  prières  de  tout  le  monde,  car  on  a 
prié  jour  et  nuit,  même  parmi  les  apostats.  Oui  je  suis  convaincu  que 
c’est  un  merveilleux  effet  de  la  prière  si  nous  n’avons  pas  été  anéantis. 

Fourmond,  O.  M.  I., 

Missionnaire  apostolique. 


PREMIERE  LETTRE  DD  PRERE  PIQDET. 


Riel  ennemi  implacable  du  gouvernement,  du  clergé 
et  des  Métis. 

“ Si  nous  sommes  vaincus,  la  corde  en  attend 
plusieurs  d’entre  nous,”  disait-il. 

Si  Riel  eut  triomphé,  il  aurait  mis  à mort  les  prêtres,, 
religieux  et  métis  qui  n’auraient  pas  apostasié. 

Il  se  fait  un  rempart  des  femmes  et  des  enfants 
à Batoche. 


n traite  les  Canadiens-français  de  canailles  ! f 

En  même  temps  que  les  lettres  des  Pères  André  et  Fourmond, 
sont  venues  celles  du  Frère  Piquet,  de  la  même  Congrégation  des 
Oblats.  Ces  lettres  qui  sont  aussi  d’un  témoin  oculaire,  contiennent 
la  charge  la  plus  accablante  possible  contre  Piel,  que  le  révérend 
Frère  traite  de  monstre,  de  cœur  de  tigre,  d’apostat,  de  traître, 
etc.,  etc.  Voici  ces  lettres,  par  ordre  de  date  ; 

Tout  le  monde  dans  le  Canada  a entendu  parler  de  Riel,  tout  le  monde 
©onnait  son  histoire,  mais  personne  n’a  porté  sur  lui  un  jugement  vérita- 
ble, ses  ennemis  mêmes  sont  restés  au-dessous  de  la  vérité.  Le  moment 
n’est  pas  loin  où  la  vérité  se  fera  jour  partout  et  brillera  de  tout  son 
éclat.  Ce  moment  est  venu  pour  nous.  Les  actes  que  cet  homme  a posés 
depuis  qu’il  est  venu  dans  ce  pays  jusqu’au  jour  où  la  police  s’est  empa- 
rée de  sa  personne,  permettent  de  dévoiler  au  public  les  mystères  que 
Louis  Riel  a toujours  soigneusement  cachés  dans  les  replis  de  son  cœur. 
Ce  que  je  vais  avancer  est  si  sur  que  je  puis  en  donner  des 

PREUVES  IRRÉTUTABLES  A TOUT  HOMME  QUI  M’EN  FERA  LA  DEMANDE. 

RIEL  ÉTAIT  L’ENNEMI  IMPLACABLE  DU  GOUVERNEMENT 
CANADIEN,  DU  CLERGÉ  CATHOLIQUE  ET  DE  SES  CONCITOYENS 
LES  MÉTIS.  Comment  s’y  est-il  pris  pour  arriver  à son  but  ? Son  prin- 
cipal moyen  a été  la  dissimulation,  l’hypocrisie.  Oui,  cet  homme,  depuis 
son  arrivée  dans  ce  beau  pays  de  la  Saskatche^van,  a fait  de  la  dissimu- 
lation la  règle  constante  de  sa  conduite.  Riel,  qui  avait  répudié  sa  patrie 
pour  se  faire  Américain,  savait  bien  que  le  gouvernement  ne  consentirait 
jamais  à traiter  avec  lui.  On  peut  donc  dire  maintenant  que  toutes  ses 
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assemblées,  ses  paroles,  ses  démarches  ne  tendaient  qu’à  un  seul  but  : 
SOULEVER  LES  MÉTIS  ET  LES  SAUVAGES  pour  créer  un  gouverne- 
ment provisoire.  Il  savait  bien  par  avance  que  les  suites  de  cette 

REBELLION  LUI  SERAIENT  FUNESTES  ET  LUI  METTRAIENT  LA  CORDE  AU 
COU,  mais  cette  terrible  perspective  n’a  pas  été  capable  d’arrêter  une 
seule  minute  SON  ESPRIT  DE  VENGEANCE.  Il  s'est  écrié  dans  les 
premiers  jours  de  son  provisoire  : “ SI  NOUS  SOMMES  VAINCUS,  LA 
CORDE  EN  ATTEND  PLUSIEURS  D’ENTRE  NOUS.”  Il  voyait  claire- 
ment le  malheur,  la  misère  dans  laquelle  il  allait  plonger  les  Métis,  le 
sang  qu’il  allait  verser  et  toutes  les  suites  désastreuses  de  la  rébellion. 
Mais  dans  ce  cœur  de  tigre  battait  aussi  la  haine  du  clergé.  A 
sa  première  visite  au  R.  P.  Eourmond,  en  juillet,  à Saint-Laurent,  j’étais 
présent  ; il  prit  toutes  les  apparences  d’un  homme  pieux,  soumis  au 
clergé.  Si,  dans  ce  moment,  il  m’avait  été  donné  de  connaître  toute  la 
haine  que  cet  homme  avait  pour  l’Eglise  catholique  et  ses  prêtres,  j’aurais 
frémi  d’épouvante. 

CETTE  HAINE  ÉTAIT  D’AUTANT  PLUS  HORRIBLE  ET  REDOU- 
TABLE QU’ELLE  ÉTAIT  CACHÉE  SOUS  L’EXTÉRIEUR  DE  LA 
PIETE.  H savait  bien  que  le  clergé  opposerait  une  forte  barrière,  à ses 
projets  ambitieux.  Riel  n’étant  sans  doute,  dejniis  longtemps,  CATHO- 
LIQUE QUE  DE  NOM. 

Depuis  son  arrivée,  le  premier  juillet  1884,  jusqu’au  dix-huit  mars  1885, 
premiei  jour  de  la  rébellion,  CHACUNE  DE  CES  COMMUNIONS  ERÉ- 
QUENTES  A ÉTÉ  UN  HORRIBLE  SACRILEGE  ; LES  PREUVES  EN 
SONT  PALPABLES  aujourd’hui.  Il  s’est^SERVI  DE  DIEU  POUR  COM- 
BATTRE DIEU,  SON  ÉGLISE  ET  SES  PRÊTRES,  ET,  CE  QUI  PA- 
RAITRA PLUS  SURPRENANT,  LES  MÉTIS,  SES  FRÈRES.  S’il  eut 
été  vainqueur,  IL  EUT  MIS  A MORT  TOUS  LES  PRÊTRES,  LES  RE- 
LIGIEUSES ET  TOUS  LES  MÉTIS  QUI  N’AURAIENT  PAS  VOULU 
EMBRASSER  LA  RELIGION  QU’IL  AURAIT  FABRIQUÉE  lui  même. 

Je  ne  puis  aujourd’hui  entrer  dans  tous  ces  détails  ; plus  tard,  j’espère 
pouvoir  satisfaire  pleinement  le  lecteur.  Je  m’occupe  en  ce  moment  a 

RÉUNIR  LES  MATÉRIAUX  POUR  FAIRE  L’HISTOIRE  DU  TRISTE  DRAME  DONT 
NOUS  VENONS  D’ÊTRE  LES  SPECTATEURS. 

Je  finirai  en  disant  que  Louis  Riel  avait  une  telle  haine  pour  les  Métis, 
ses  frères,  que,  non  content  de  faire  massacrer  les  hommes,  IL  S’ÉTAIT 
ENCORE  FAIT  UN  REMPART  DES  FEMMES  ET  DES  ENFANTS. 
Grâce  à la  Providence,  trois  ou  quatre  femmes  seulement  ont  été  blessées. 
On  assure  aussi  qu’un  enfant  l’a  été.  IL  DISAIT  AVEC  JOIE  LE  SOIR 
DE  LA  DERNIERE  BATAILLE,  au  moment  où  il  se  sauvait  avec 
les  femmes  et  les  enfants  : “J’ai  été  pauvre  pendant  quinze  ans,  eh  ! 
bien,  les  Métis  seront  aussi  pauvres  pendant  quinze  ans.”  PRESQUE 
TOUS  LES  MÉTIS  ONT  ÉTÉ  ENTRAÎNÉS  PAR  FORCE  A LA  REBEL- 
LION PAR  CE  MONSTRE  DE  RIEL. 

Voilà  ce  Riel  qui  dans  le  Conseil  devant  les  RR.  Pères  de  ce  district  et 
son  secrétaire  Garnot,  Canadien-Français,  disait  : CES  CANAILLES 
DE  CANADIENS-FRANÇAIS.  Cette  parole,  paraît-il,  avait  fait  tomber 
la  plume  de  Garnot  qui  en  signe  de  honte  avait  baissé  la  tête. 


DEUXIEME  LETTRE  DU  FRERE  PIQUET. 


L’apostasie  de  Riel,  ses  insultes  aux  prêtres. 


‘‘La  vieille  Romaine  est  cassée,”  dit  Riel. 


Batochb,  19  juin  1885, 

Depuis  que  la  rébellion  est  finie  nous  sommes  bien  tranquilles  ici.  Mar- 
di, 9 juin,  les  prisonniers  métis  et  sauvages  ont  quitté  Prince-Albert  et 
sont  partis  pour  Régina. 

Ici  la  tranquillité  est  rétablie.  Mon  Dieu  ! que  nous  avons  soulïert  dans 
cette  terrible  insurrection.  Nous  venons  d’être  témoins  de  bien  tristes 
choses.  QUEL  HOMME  QUE  CE  LOUIS  DAVID  RIEL  ! Non  content 
d’avoir  ENTRAINE  SES  COMPATRIOTES  DANS  L’INSURRECTION, 
IL  EN  A FAIT  ENCORE  APOSTASIER  un  grand  nombre.  Tout  le  mon- 
de sait  maintenant  que  le  premier  jour  de  la  rébellion,  Louis  Riel  s’est 
DÉCLARE  APOSTAT  et  a voulu  FONDER  UNE  NOUVELLE  RELI- 
GION. Il  a renoncé  au  Pape.  “ LA  VIEILLE  ROMAINE  EST  CASSÉE  ” 
disait-il.  Il  a remplacé  le  dimanche  par  le  samedi,  il  a rejeté  le  dogme  de 
l’Eucharistie,  nié  la  divinité  du  Christ  et  celle  du  Saint-Esprit.  Suivant 
lui  le  Père  seulement  était  Dieu. 

Tous  les  matins  comme  les  infidèles  sauvages,  il  racontait  ses  rêves. 

Pendant  ces  deux  malheureux  mois,  IL  A DIT  AUX  RR.  PERES, 
TOUTES  LES  INSULTES  POSSIBLES  ET  IMAGINABLES.  Il  disait 
qu’ils  étaient  vendus  au  gouvernement  et  SOULEVAIT  LES  SAUVA- 
GES CONTRE  EUX  parce  qu’ils  préféraient  la  mort  plutôt  que  d’adhérer 
à ses  monstrueuses  erreurs. 

Pendant  la  rébellion  tous  les  sauvages  Cris  et  Sioux  se  sont  montrés 
très  polis  et  très  affables  pour  nos  Pères.  Les  Métis  se  sont  bien  montrés 
aussi,  excepté  cependant  quelques-uns.  Voici  une  épisode  qui  fait  honneur 
aux  sauvages. 

Le  samedi  9 mai,  premier  jour  de  la  bataille  de  Batoche,  après  que  les 
troupes  du  gouvernement  eurent  battu  en  retraite  pour  regagner  le  camp, 
on  vit  accourir  de  plusieurs  points  des  Métis  et  des  sauvages  qui  pous- 
saient des  cris  de  joie.  Ils  viennent  nous  toucher  la  main  avec  effusion 
de  cœur.  Ils  courent  par-ci  par-là  pour  s’emparer  du  butin  et  des  vivres 
qu’ils  supposent  que  les  Polices  ont  abandonnés  dans  leur  fuite  précipitée. 
Ils  cherchent,  rodent  d’un  bord  et  d’autre,  et  à leur  grand  désappointe- 
ment ils  ne  trouvent  que  la  voiture  du  Révd  P.  Fourmond,  qu’ils  font 
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déjà  rouler  vers  la  petite  ville.  Mais  on  dit  aux  Sioux  que  c’est  la  voiture 
du  Père  et  aussitôt  ils  abandonnent  leur  capture.  Les  Sioux  tirent  en  l’air 
plusieurs  coups  de  fusil  en  signe  de  réjouissance. 

Plusieurs,  entr’autres  un  métis  français  ijue  je  connais  bien,  rentrent 
dans  la  maison  du  Père  Moulin.  Quelqu’un  dit  : Les  polices  ne  revien- 
dront plus.  Il  voulait  dire  que  la  peur  les  avait  fait  fuir.  Je  ne  veux 
point  nommer  tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  maison  lorsque  Gabriel 
Dumont  rentrant  tout  à coup,  s’écria  avec  colère:  “Il  y a ici  des  bles- 
sés,” il  s’adressait  aux  RR.  Pères,  ne  les  cachez  pas,  vous  nous  trigaudez 
toujours.” 

—Cherchez  partout,  lui  répondit  le  Rév.  P.  Fourmond  avec  calme,  et 
deux  hommes  sont  chargés  de  la  visite.  Doucement,  disaient  les  Métis, 
doucement,  Gabriel.  Dans  ce  moment  même  où  Gabriel  parlait  aux  RR. 
Pères  d’un  ton  si  brutal,  un  sauvage  qui  n’a,  je  crois,  que  la  moitié  du 
nez,  vilain  à faire  peur,  réputé  pour  le  plus  mauvais  sauv  d La  place 
tire  son  coutelas  du  fourreau  en  peau,  et  menaçant  Gabriel  il  appuie 
contre  sa  poitrine  son  couteau-poignard  et,  le  menaçant,  il  dit  d’une  voix 
forte  et  grommelante  : — “ Si  tu  fais  peur  aux  Pères,  moi  aussi  je  vais  te 
faire  peur.”  Gabriel,  en  effet,  se  radoucit.  Il  y a longtemps,  disait-ib- 
que  l’on  aurait  foncé  sur  la  police  si  l’on  n’avait  pas  voulu  ménager  la 
mission,  mais  on  les  tient  maintenant,  le  steamboat  est  échoué  et  j’a^ 
mis  des  hommes  pour  le  garder.  Vite  on  va  poursuivre  les  polices,  les 
attaquer  pendant  la  nuit  et  s’emparer  de  leur  camp,  c’était  là  un  rêve 
qu’il  faisait  depuis  longtemps. 

Mais  la  nouvelle  religion  de  Riel  avait  mis  le  trouble  dans  les  esprits 
et  découragé  beaucoup  de  monde. 


TROISIEME  LETTRE  DU  FRERE  PIQUET 

Riel  auteur  des  troubles  doit  seul  être  puni. 

C’est  lui  qui  a tout  fait,  les  membres  de  son  Conseil: 
n’étant  que  des  statues. 

Riel  préméditait  la  révolte  depuis  quatre  ans.  Il  en 
avait  écrit  le  plan  dans  un  livre  écrit  de  sa 
main  avec  du  sang  de  buffalo. 

Il  fait  prendre  les  armes  par  ruse,  mille  témoins 
peuvent  l’attester. 

Cet  homme  là  n’est  pas  fou.  Il  est  responsable  de 
tous  les  malheurs  causés  par  la  rébellion. 

J e suis  heureux  aujourd’hui  de  pouvoir  vous  envoyer  cette  correspondance 
et  de  vous  aider  à faire  le  bien  que  vous  vous  proposez  par  la  publication 
de  votre  estimable  journal.  Je  commencerai  donc  par  vous  parler  de 
nos  prisonniers.  QUEL  EST  L’AUTEUR  DES  TROUBLES  DU  NORD- 
OUEST  ? C’EST  LOUIS  RIEL.  Si  c’est  Riel  qui  est  l’auteur  des  troubles 
du  Nord-Ouest,  C’EST  LUI  SEUL  QUI  DOIT  ÊTRE  PUNI.  Mais,  me 
direz-vous,  les  autres  aussi  ont  participé  à la  révolte.  Si  comme  moi 
vous  aviez  suivi  pas  à pas,  étudié  à fond  L’HYPOCRISIE,  LA  FINESSE, 
LA  RUSE  ET  LES  AUTRES  MOYENS  SECRETS  DONT  RIEL  S’EST 
SERVI  POUR  TROMPER  ET  SEDUIRE  CE  PEUPLE  ET  POUR 
L’ENTRAINER  A LA  REBELLION  DE  GRÉ  OU  DE  FORCE,  comme 
moi  vous  rejetteriez  sans  peine  sur  cet  HOMME  CRUEL  ET  TYRAN 
TOUTE  LA  CULPABILITÉ  DE  CETTE  REBELLION.  Riel  s’est  servi 
de  leur  religion,  il  s’est  servi  de  leur  ignorance,  de  leur  simplicité,  et  a 
touché  toutes  leurs  cordes  sensibles  pour  en  faire  le  jouet  de  ses  ambi- 
tions. Ainsi  je  le  répète,  que  l’on  examine  bien  la  cause,  que  l’on  en- 
tende des  témoignages  dignes  de  foi,  que  l’on  scrute  avec  soin  la  con- 
duire de  Riel  depuis  son  arrivée  dans  le  pays  jusqu’au  jour  où  il  a levé 
l’étendard  de  la  réyolte,  et  l’on  se  convaincra  facilement  de  la  vérité  que 
je  viens  d’énoncer.  Ils  ont  été  trompés,  ces  pauvres  ignorants  ! Voyez 
la  placidité  et  la  confiance  avec  laquelle  ils  ont  été  se  livrer  entre  les 
mains  du  gouvernement.  Auraient-ils  été  se  livrer  s’ils  s’étaient  sentis 
coupables  ? Les  uns  ont  été  entraînés  et  les  autres  forcés  de  prendre  les 
armes,  et  c’est  le  plus  grand  nombre.  Mais  les  conseillers  sont  au  moins 
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coupables  dites-vous  ? Rie!  par  son  astuce,  son  audace,  par  la  peur  qu’il 
•inspirait  avait  toujours  entièrement  dominé  le  conseil.  Figurez-vous  des 
STATUES  SIÉGEANT  DANS  LE  CONSEIL  et  vous  aurez  une  idée  des 
conseillers.  Ceci  est  si  vrai  que  CE  QUE  RIEL  VOULAIT  LE  CONSEIL 
LE  VOULAIT,  TOUT  CE  QUE  RIEL  NE  VOULAIT  PAS,  LE  CON- 
SEIL NON  PLUS  NE  LE  VOULAIT  PAS.  Car  sa  raison  était  toujours 
la  meilleure  et  tout  le  monde  se  rangeait  à son  avis.  En  effet,  ces  gens 
étant  naturellement  religieux,  comment  pouvait-il  en  être  autrement 
lorsque  Louis  David  Riel  leur  disait  : “L’Esprit  de  Dieu  m’a  dit,  l’Es- 
prit de  Dieu  rn’a  révélé.”  Même  en  matières  religieuses,  combien  y en 
a-t-il  qui  l’ont  contrarié?  Deux  seulement,  l’un  est  mort  et  l’autre  est  en 
ce  moment  prisonnier.  Lorsque  LA  PRÉSENCE  SEULE  DE  RIEL 
FAISAIT  TREMBLER  TOUT  LE  MONDE,  comment  les  conseillers 
n’auraient-ils  pas  tremblé  eux  aussi  devant  lui. 


Les  Métis  français  qui  ont  commencé  les  troubles  dans  le  Nord-Ouest 
ne  sont  pas  si  coupables  que  le  public  hostile  se  le  ligure  généralement. 
Celui  qui,  comme  moi,  a suivi  pas  à pas  et  étudié  à fond  L’HYPOCRI- 
SIE,  LA  FINESSE,  LA  RUSE  et  les  autres  moyens  secrets  dont  Riel 
s’est  servi  pour  tromper  et  séduire  ce  peuple,  naturellement  si  simple  et 
si  paisible,  rejettera  sans  peine  sur  cet  homme  cruel  et  tyran  toute  la 
culpabilité  de  cette  rébellion.  DÉJÀ  DEPUIS  QUATRE  ANS  IL  PRÉ- 
MÉDITAIT LES  TROUBLES  qu’il  vient  de  faire,  et  en  avait  tracé  le 
plan  dans  un  livre  écrit  de  sa  propre  main,  avec  du  sang  debuffalo.  Louis 
Riel  avait  profité  d’une  occasion  favorable  pour  venir  dans  ce  pays. 

L’histoire  de  ce  mouvement  nous  montre  Napoléon  Neault, commerçant 
métis,  se  concertant  avec  Riel,  dans  une  entrevue  qu’il  eut  avec  lui  à la 
Rivière-Rouge,  dans  l’été  de  1883.  Ce  Neault,  une  fois  arrivé  dans  la 
Saskatchewan,  n’a  eu  rien  de  plus  empressé,  de  concert  avec  Nolin- 
Maxime  Lci)ine  ei  Gabriel  Dumont,  que  de  réunir  la  première  assemblée 
qui  donna  naissance  au  mouvement  politique  dont  Riel  devait  être 
l’âme. 

Mais  je  dois  dire  ici  que  quelques  mois  avant  la  rébellion  CPIARLES 
NOLIN  S’ETAIT  SEPARE  DE  RIEL  et  travaillait  contre  lui.  L’insur- 
rection étant  survenue,  IL  AVAIT  ÉTÉ  PRIS  DE  FORCE  PAR  RIEL 
ET  CONDAMNÉ  À MORT  PAR  LUI,  et  avait  profité  de  la  première  oc- 
casion favorable  pour  se  sauver  à Prince- Albert. 

Comme  les  enfants  qui  veulent  mal  agir  se  cachent  de  leur  père,  ains 
Riel,  oui  je  dis  Riel,  avait  donné  sans  nul  doute,  le  mot  d’ordre  : non 
seulement  de  ne  pas  consulter  les  RR.  Pères,  dans  une  question  si  grave, 
mais  encore  de  mépriser  leurs  avis,  si  le  but  de  l’assemblée  tenue  secrète 
venait  à être  dévoilé. 

Depuis  son  arrivée  dans  ce  district,  on  verra  Riel  faire  beaucoup  de  po- 
litesses et  de  bassesses  aux  RR.  Pères,  étudier  leurs  caractères  et  se  fau- 
filer parmi  eux  par  une  dissimulation  constante.  Sous  des  formes  fines 
et  rusées,  il  travaillera  sans  cesse  à les  mépriser  eu  cachette.  Ainsi,  avec 
ce  poison  subtil  comme  celui  du  serpent,  sa  tactique  continuelle  sera  de 
diminuer  leur  influence  sur  le  peuple,  pour  augmenter  la  sienne. 
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Malgré  son  habileté  pour  se  cacher,  SA  DOCTRINE  PROTESTANTE 
ET  RATIONALISTE  et  la  haine  qu’il  cachait  dans  son  cœur  se  faisaient 
jour  malgré  tout,  mais  il  savait  toujours  s’excuser,  s’humilier  et  revenir 
sur  ses  pas. 

L’indigence  même  avec  ses  privations  était  pour  lui  un  moyen  d’arriver 
à son  but.  Mais  comme  le  serpent  fascine  l’oiseau  pour  l’attirer  à lui  et 
pour  en  faire  sa  pâture,  ainsi  RIEL  FASCINAIT  LE  PAUVRE  PEU- 
PLE MÉTIS  ET  L’ATTIRAIT  A LUI  POUR  EN  FAIRE  LE  JOUET  DE 
SES  AMBITIONS  ET  SATISFAIRE  SA  SOIF  DE  VENGEANCE.  On 
ne  peut  pas  se  faire  une  idée  du  DEGRE  DE  FINESSE  DE  CET  HOMME  ; 
tout  entre  ses  mains,  même  l’événement  le  plus  insignifiant,  était  une 
arme,  une  force  pour  aider  à ses  plans.  La  religion,  la  morale,  l’instruc- 
tion et  la  simplicité  lui  servaient  de  moyens  pour  arriver  à ses  fins. 
C’EST  ENCORE  PAR  LA  RUSE  QU’IL  FAIT  PRENDRE  LES  ARMES 
AUX  MÉTIS,  MILLE  TÉMOINS  PEUVENT  LE  CERTIFIER  ; la  force 
fait  rendre  ceux  que  la  ruse  n’a  pu  rassembler.  Un  des  plus  puissants 
moyens  de  cet  homme  était  d’inspirer  la  terreur  à tout  le  monde,  aux  in- 
telligents comme  aux  ignorants.  Les  moyens  lui  avaient  tellement  réussi 
que  sa  parole  seule  était  écoutée.  Il  pouvait  leur  faire  avaler  la  mer  e|^ 
les  poissons.  Il  faisait  tourner  toute  chose  à.  la  glorification  de  sa  propre 
personne.  LE  CLERGÉ  AVAIT  TOUT  FAIT  POUR  PRÉVENIR  SA 
REBELLION  et  pour  l’empêcher  d’éclater.  DANS  LA  CHAIRE,  dang 
les  conversations  privées,  LE  CRIME  DE  LA  REBELLION  AVAIT 
ÉTÉ  EXPLIQUÉ  ET  DÉNONCÉ. 

Le  refus  des  sacrements,  la  menace  d’une  mort  éternelle,  TOUT  AVAIT 
ECHOU  RIEL  SEUL  ÉTAIT  ÉCOUTÉ.  Mais  la  constance  et  la  persé- 
vérance du  prêtre  avaient  produit  quelques  fruits. 

Plusieurs  métis  avaient  promis  de  ne  iamais  tirer  sur  les  soldats  du 
gouvernement  et  plusieurs  même  avaient  eu  le  courage  de  déposer  leurs 
armes.  La  religion  rationaliste  de  Riel  avait  achevé  de  mettre  le  trouble 
parmi  les  métis. 

QUELQUES  PERSONNES  DISENT  QUE  CET  HOMME  EST  FOU, 
MAIS  PLUS  ON  EXAMINE  SA  CONDUITE,  PLUS  ON  RESTE  CON- 
VAINCU QUE  CET  HOMME  NÉFASTE,  SOUS  L’APPARENCE  DE 
FOLIE,  CONSERVAIT  LA  PLÉNITUDE  DE  SA  RAISON,  car  tous  ses 
desseins  avaient  une  suite  et  une  conséquence  qui  montraient  un  plan 
arrêté  pour  atteindre  son  but  et  pour  échapper  à la  corde,  s’il  échouait 
dans  son  entreprise  criminelle. 

RIEL  DOIT  PORTER  TOUTE  LA  RESPONSABILITÉ  DE  CETTE 
REBELLION,  C’EST  A LUI  SEUL  QUE  L’ON  DOIT  ATTRIBUER 
TOUS  LES  MALHEURS  passés  et  à venir,  suites  nécessaires  des  trou 
blés  qui  nous  ont  fait  tant  souffrir. 


QUATRIEME  LETTRE  OU  FRERE  PIQUET 


Le  plan  diabolique  Riel 


Il  dit  que  l’église  catholique  est  pourrie,  il  vomit 
d’horribles  blasphèmes  en  présence 
des  missionnaires 


Il  empêche  les  Métis  d’aller  à la  messe,  il  insulte 
les  prêtres,  menace  de  les  chasser  du  pays 


Détails  sur  ses  impostures 


Les  faits  que  je  vous  expose  aujourd’hui,  j’en  ai  été  ie  témoin  oculaire 
et  auriculaire,  ces  faits  sont  aussi  attestés  par  tous  les  Métis  français  et 
les  personnes  dignes  de  foi  de  cette  contrée.  Depuis  le  premier  jour  oùM. 
Louis  “ David  ” Riel  est  arrivé  dans  ce  pays,  je  l’ai  suivi  pas  à pas,  et  je 
puis  dire  que  je  le  connais  à fond.  Comme  son  plan  prémédité  était  de 
FONDER  UNE  NOUVELLE  ÉGLISE,  adaptée  comme  il  le  disait  lui- 
même  aux  besoins  et  au  tempérament  des  Métis,  Je  plus  grand  obstacle 
qui  devait  s’opposer  à l’établissement  de  sa  nouvelle  religion,  sans  nul 
doute  proviendrait  du  clergé.  Je  ne  parlerai  pas  aujourd’hui  du  plan  sys- 
tématique qu’il  a suivi  : je  ne  dirai  pas  non  plus  de  quelle  manière  il  est 
parvenu  à DÉTRUIRE  UNE  PARTIE  DE  L’INFLUENCE  QUE  LES 
PRÊTRES  DE  CE  DISTRICT  AVAIENT  SUR  LES  MÉTIS  FRAN^^AIS 
POUR  SE  L’ASSUMER  SUR  SA  PROPRE  PERSONNE.  Mais  qu’on  me 
permette  seulement  de  tracer  les  grandes  lignes  de  ce  PLAN  DIABO- 
LIQUE. Les  traits  empoisonnés  que  Louis  “David”  Riel  lançait  aux 
Révérends  Pères  et  à tout  le  clergé  étaient  toujours  enveloppés  de  pom. 
peux  éloges,  et  s’il  discutait  avec  les  prêtres  il  voulait  toujours  avoir  le 
haut  du  pavé. 

S’il  priait  beaucoup  et  s’approchait  souvent  des  sacrements,  c’était  pour 
dire  à ses  gens,  qu’il  savait  simples,  ignorants,  confiants  et  naturellement 
religieux  : — Voyez,  je  suis  meilleur  que  les  prêtres,  je  prie  plus  qu’eux^ 
Il  priait  quelquefois  des  nuits  entières.) 

— S’il  était  pauvre  et  paraissait  aimer  à être  mal  vêtu,  c’était  pour  dire  à 
ses  gens  : Voyez  les  prêtres  sont  dans  le  confortable.  Ils  ne  manquent  de 
j.ien,  et  moi  je  suis  mal  vêtu  et  je  n’ai  pas  seulement  un  morceau  de  pain 
pour  donner  à ma  femme  et  à mes  enfants,  je  vis  de  la  charité  publique. 
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—S’il  faisait  un  grand  étalage  de  son  savoir,  et  si,  dans  ses  discussions, 
il  aimait  à tenir  le  haut  du  pavé,  surtout  devant  le  monde,  c’était  pour 
dire  à ses  gens  : Vous  voyez,  JE  SUIS  PLUS  SAVANT  QUE  LES 
PRÊTRES. 

Aussi,  c’était  là  en  effet  le  dicton  populaire. 

Riel,  à leurs  yeux,  était  UN  GRAND  SAINT,  un  excellent  homme,  un 
grand  savant.  Ainsi,  TOUT  CE  QUE  RIEL  A DIT,  tout  ce  qu’il  A FAIT 
depuis  son  arrivée  et  pendant  son  séjour  dans  ce  pays,  IL  L’A  DIT  ET  IL 
L’A  FAIT  POUR  FAIRE  UNE  GUERRE  A OUTRANCE  AU  GOUVER- 
NEMENT ET  A LA  RELIGION  CATHOLIQUE.  Or,  le  premier  jour 
qu’il  commence  la  rébellion,  il  jette  son  masque  et  apostasie  devant  le  R. 
P.  Moulin  et  le  public.— VOUS  ÊTES  UN  HERETIQUE, M.  RIEL,  s’écria 
le  Père.  Le  même  jour,  vers  dix  heures  du  soir,  il  vient  à la  mission  de 
Saint  Laurent,  et  en  présence  des  R.  P.  Fourmond,  Vegre ville,  du  R.  P. 
Paquet  et  de  deux  métis,  il  vomit  D’HORRIBLES  BLASPHÈMES,  et 
d’une  voix  irritée  il  s’écrie  : “ LA  VIEILLE  ROMAINE  EST  CASSÉE, 
“ LE  PAPE  EST  TOMBÉ,  Mgr  Grandin  n’est  plus  évêque  ” : et  se  tour- 
nant vers  les  Révérends  Pères  : “ Vous  serez  les  premiers  prêtres  de  la 
nouvelle  religion.”  etc.  Le  jour  avant  de  quitter  Batoche  pour  aller  cam- 
Per  avec  sa  troupe  au  lac  des  Canards,  IL  RENONCE  AU  PAPE,  ET  Y 
FAIT  RENONCER  UNE  PARTIE  DE  SES  GENS,  DANS  L’ÉGLISE 
MÊME  DE  SAINT  ANTOINE,  QUE  QUELQUES  JOURS  AUPARA- 
VANT IL  AVAIT  PRISE  DE  FORCE,  malgré  les  protestations  du  curé 
de  la  paroisse.  DEBOUT  SUR  LA  MARCHE  DE  L’AUTEL,  IL  INSUL- 
TE LE  DIEU  DU  TABERNACLE,  et  en  disant:  Recevez  le  Saint-Esprit» 
il  pousse  des  beuglements,  il  danse  lui-même  et  fait  danser  dans  le  lieu 
Saint.  Dans  toutes  ses  prêches,  l’église  catholique,  les  prêtres  et  les  évê- 
ques sont  l’objet  de  ses  diatribes,  il  se  dit  prophète  et  envoyée  de  Dieu 
pour  REFORMER  L’ÉGLISE  CATHOLIQUE,  QUI,  TOUS  LES  TROIS 
CENTS  ANS,  DISAIT-IL,  A BESOIN  D’ÊTRE  REFORMÉE  ; les  nom 
breux  miracles  que  je  ferai  seront  une  preuve  éclatante  de  ma  mission.  Il 
prie  et  fait  prier  sans  cesse,  quelquefois  nuit  et  jour.  Il  leur  disait  encore  : 
“ Dieu  est  avec  nous,  si  les  munitions  nous  manquent,  les  flèches  tombe- 
“ ront  du  ciel  pour  disperser  nos  ennemis.”  Il  assurait  souvent  qu’il  n’y 
gourait  pas  de  sang  versé.  C’est  à cause  de  cette  assurance  sans  doute, 
qu’après  la  bataille  du  lac  des  Canards,  IL  A LAISSE  LES  MORTS  QUA- 
TRE JOURS  SANS  SEPULTURE,  disant  qu’il  allait  les  ressusciter. 
C’est  ainsi  qu’il  se  jouait  d’eux  tout  le  temps.  Après  avoir  rejeté  le  Pape, 
Louis  “David  ” Riel,  Exovide,  rejette  aussi  le  dimanche,  et  choisit  le  sa- 
medi pour  le  jour  du  repos.  Les  noms  de  chaque  jour  de  la  semaine  son^^ 
gussi  changés,  et  le  premier  de  mai  est  le  jour  choisi  par  lui  pour  la  célé- 
bration de  la  Pâque.  C’est  ce  jour-là  même  que  RIEL  L’APOSTAT,  ap- 
pela les  RR.  PP.  Fourmond,  Moulin  et  Vegreville  devant  l’Exovidad  ; car 
tel  est  le  nom  qu’il  avait  donné  à son  conseil.  Et  devant  ce  Sanhédrin 
presque  tout  hérétique,  il  accable  chaque  Père  séparément  de  toutes  les 
nsultes  qu’il  peut  trouver.  ON  PEUT  DONNER  DES  PREUVES  IRRÉ- 
FUTABLES DE  LA  HAINE  QUE  RIEL  AVAIT  POUR  LE  CLERGcJ. 
IL  VOMISSAIT  MÊME  LES  PLUS  GRANDES  INSULTES  CONTRE 
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Mgr  tache  SON  BIENFAITEUR.  Ceux  qui  ne  voudraient  pas  y croire 
qu’ils  demandent  des  informations  aux  Pères  Oblats  du  district  de  Saint* 
Laurent. 

Pendant  deux  mois  qu’a  duré  la  rébellion,  je  ne  puis  pas  dire  COM- 
BIEN DE  FOIS  LES  RR.  PP.,  TENUS  COMME  PRISONNIERS  A 
BATOCHE,  ONT  ÉTÉ  INSULTÉS  PAR  RIEL  QUI  DISAIT  QUE 
TOUTE  L’ÉGLISE  CATHOLIQUE  ÉTAIT  POURRIE. 

Les  rêves  qu’il  a écrit  de  sa  propre  main  pendant  son  Provisoire  et  que 
j’ai  lus,  et  d’autres  documents  irréfutables,  me  permettent  d’exposer  ici 
sa  doctrine.  Les  erreurs  qu’il  a prêchées,  les  RR.  PP.  eux-mêmes  de  ce 
district  les  ont  entendues  et  combattues. 

Il  niait  la  divinité  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  il  disait  en  parlant  de 
lui  : C’est  moi  qui  suit  le  Saint-Esprit,  suivant  lui  il  n’y  avait  que  le 
Père  qui  était  Dieu,  le  Fils  n’était  fils  de  Dieu  que  par  adoption.  La 
Sainte- Vierge  par  conséquent  n’était  pas,  disait-il,  la  mère  de  Dieu. 
Aussi,  au  “je  vous  salue  Sainte-Marie  mère  de  Dieu,”  il  faisait  dire  à 
ses  sectaires  : Sainte-Marie,  mère  du  fils  de  Dieu.  Il  se  disait  être  en 
communication  avec  la  divinité,  toutes  ses  révélations  (rêves)  commen- 
çaient ainsi  : L’Esprit  de  Dieu  m’a  dit,  l’Esprit  de  Dieu  m’a  révélé  ; lors- 
qu’il parlait  ainsi,  c’était  article  de  foi,  il  fallait  y croire,  alors  toute  dis 
cussion  avec  lui  devenait  inutile.  Toutes  les  erreurs  ci-haut  mentionnées 
et  les  suivantes,  c’était  toujours  l’esprit  de  Dieu  qui  les  lui  avaient  révé- 
lées. C’est  par  le  même  moyen  qu'il  connaissait  le  présent,  le  passé  et 
l’avenir,  mais  il  faut  dire  ici  en  passant  qu’aucune  de  ses  prophéties  na 
s’est  réalisée.  On  attend  encore  le  grand  miracle  qu’il  disait  devoir  se 
faire.  Il  niait  aussi  la  présence  de  Notre-Seigneur  dans  la  Sainte- 
Eucharistie.  Comment,  disait-il,  Notre-Seigneur  qui  avait  six  pieds  et 
demi  peut-il  être  dans  une  petite  hostie  ? Je  dois  dire  en  outre  qu’il  EM- 
PÊCHAIT, AUTANT  QU’IL  LE  POUVAIT,  LE  MONDE  D’ALLER  A 
LA  MESSE. 

Il  disait  que  l’enfer  n’était  pas  éternel,  rejetait  les  épitres  de  saint 
Paul.  Par  ses  rêves  on  voit  clairement  que  le  Dieu  qu’il  invoquait  n’était 
pas  le  Dieu  des  Chrétiens.  C’était  un  Dieu  matériel.  Dans  la  divinité, 
dit-il  dans  ses  rêves,  il  y a bien  des  matières  laiteuses.  Il  voulait  faire 
une  religion  composée  de  la  religion  catholique,  de  la  religion  protes- 
tante et  de  l’ancienne  religion  des  Sauvages. 

Tous  les  matins  il  racontait  son  rêve  comme  un  indien.  Voici  quelques- 
unes  de  ses  révélations:  L’Esprit  de  Dieu  m’a  dit  que  je  serai  blessé 
légèrement  au  haut  de  l’annulaire. 

L’Esprit  de  Dieu  m’a  fait  voir  un  quart,  au  fond  de  ce  quart  ces  paroles 
étaient  écrites  : “ Les  entrailles  du  Nord.”  Oh  mon  Dieu  ! donnez-moi 
les  entrailles  du  Nord,  je  vous  en  conjure  au  nom  de  la  Sainte-Vierge, 
au  nom  de  Saint-Joseph  et  de  Saint-Jean-Baptiste. 

O mon  Dieu,  donnez-moi  les  canons  de  Middleton,  un  canon,  deux  ca- 
nons, trois  canons. 

— L’Esprit  de  Dieu  m’a  fait  voir  la  nation  métisse  sous  la  forme  de 
Geneviève  Arcan,  etc. 

Le  4 mai  il  vient  au  presbytère  de  Batoche,où  tous  les  pères  du  district 
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étaicnfe  réiinis.  Damase  Carrière  était  avec  lui.  “Mes  RR.  Pères,  dit-il 
“je  viens  de  la  part  du  Conseil  vous  transmettre  l’ordre  que  désormais 
“je  serais  votre  directeur.”  Tous  les  Pères  d’une  voix  unanime:  “NOUS 
“ NE  RECONNAISSONS  POUR  NOTRE  DIRECTEUR  QUE  MONSEI- 
“ GNEUR  GRANDIN,  on  vous  l’a  déjà  dit  ; il  VOUS  EST  PLUS  FA- 
“ CILE  DE  NOUS  ENVOYER  UNE  BALLE  QUE  DE  NOUS  FAIRE 
“ CHANGER  DE  RELIGION.” — J’espère,  répondit  Riel  d’un  air  hypo- 
crite, que  dans  ce  beau  mois  de  Marie  la  Sainte-Vierge  changera  vos  sen- 
timents.— Nous,  faisons  gloire,  dirent  encore  les  Pères,  d’appartenir  à la 
VIEILLE  ROMAINS.— Si  je  fais  un  traité  avec  le  Canada,  JE  VOUS, 
CHASSERAI  DE  CE  PAYS,  leur  dit  encore  Riel. 

Je  dnirai  par  un  fait  récent.  Riel  disait  après  sa  capture  devant  plu 
sieurs  officiers  : c’est  fâcheux  que  je  n’aie  pas  pu  tenir  plus  longtemps 
PERSONNE  JUSQU’A  CE  JOUR  N’A  EU  UN  MEILLEUR  PLAN  QUE 
MOI  POUR  DETRUIRE  LA  RELIGION  CATHOLIQUE. 

Il  y a deux  mille  ans,  répondit  un  des  officiers,  que  des  hommes  comme 
vous  s’attaquent  au  rocher  de  la  religion  catholique,  ils  n’ont  pas  pu  en- 
core l’ébranler. Vous  monsieur  Riel,  vous  êtes  comme  un  maringoin,vous 
ne  ferez  qu’ébrécher  ce  rocher. — Vous  êtes  catholique  repartit  Riel — Oui  je 
suis  catholique  et  je  suis  bien  plus  convaincu  de  ma  religion  en  voyant  un 
homme  comme  vous. 

Le  texte  original  des  lettres  du  Rév.  Frère  Piquet  se  trouve  au 
bureau  de  la  Minerve  ou  quiconque  pourra  l’examiner  s’il  le  désire. 
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LE  MARTYRE  DES  PERES  FAFARD  ET  MARCHAND 

RACONTÉ  PAR  SA  GRANDEUR  MGR  GRANDIN 


Conséquences  de  la  révolte  du  Nord-Ouest 

La  mission  du  lac  à la  Grenouille  est  mise  en  cendre. 

Les  Pères  Pafard  et  Marchand  tombent  sous  le  couteau  des 
sauvages,  martyrs  de  leur  dévouement  apostolique 


Les  soldats  du  65e  élèvent  une  croix  à l’endroit  du  martyre 

On  a pu  voir,  par  les  lettres  précédentes,  dans  quelles  circon- 
stances les  Pères  Fafard  et  Marchand  avaient  été  massacrés  par 
les  sauvages.  Voici  maintenant  le  touchant  récit  qu’a  fait  Mgr 
Grandin  de  la  découverte  des  cadavres  des  martyrs,  de  leur  en- 
sevelissement, ainsi  que  des  désastres  éprouvés  par  la  mission  du 
Lac  à la  Grenouille,  dans  une  lettre  adressée  par  Sa  Grandeur  an 
père  et  à la  mère  du  R.  P.  Fafard  : 

Le  6 août,  après  la  sainte  messe,  nous  laissâmes  le  R.  P.  Remas  ave« 
les  Cris,  et  le  R.  P.  Legoff  et  moi  nous  nous  rendîmes  au  lac  à la  Gre- 
nouille. Notre  première  visite  fut,  bien  entendu,  au  cimetière  : tous  les 
deux  nous  priâmes  et  pleurâmes  sur  les  tombes  de  nos  frères.  Le  vieux 
père  du  misérable  sauvage  qui  a donné  le  coup  de  mort  au  cher  P.  Fafard, 
était  venu  du  lac  d’Oignon  en  même  temps  que  nous  ; bien  qu’il  n’eut 
point  été  témoin  du  massacre,  il  savait  où  les  victimes  étaient  tombées, 
les  ayant  vues  plusieurs  fois.  Il  nous  conduisit  d’abord  à la  place  où  le 
P.  Fafard  avait  été  frappé  à côté  de  Delaney  ; il  se  coucha  lui-même  dang 
la  position  du  cadavre  de  notre  frère  et  s’unit  à nous  pour  prier. 

Quelques  centaines  de  pas  plus  loin,  il  nous  montra  où  était  tombé  le 
cher  P.  Marchand  et  se  coucha  aussi  à la  place  où  était  son  corps. 

Ces  deux  places,  comme  tout  le  terrain,  du  reste,  étaient  recouvertes 
de  grandes  herbes  en  fleurs,  mais  la  place  même  où  nos  pauvres  frères 
avaient  versé  leur  sang,  étaient  absolument  nue,  on  n’y  découvrait  pag 
le  plus  petit  brin  d’herbe. 

Après  avoir  fait  là  différentes  prières  et  marqué  les  places  où  ces  dignes 
missionnaires  étaient  tombés,  nous  retournâmes  au  cimetière  : deux  ou 
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trois  familles  qui  avaient  eu  connaissance  de  notre  arrivée  nous  y atten- 
daient, et  deux  Montagnais,  se  trouvant  là  de  passage  se  joignirent  à 
nous.  Ayant  revêtu  les  ornements  pontificaux,  nous  chantions  un  libéra 
sur  les  tombes,  puis,  afin  que  les  fidèles  puissent  s’unir  à nous,  nous 
récitions  ensemble  le  chapelet.  Pendant  le  chant  du  libéra,  me  tenant 
sur  mes  gardes,  je  pus  chanter  tout  le  temps  : il  n’en  fut  pas  ainsi  au 
chapelet,  l’émotion  me  gagna  tellement  que  je  dus  le  faire  réciter  par 
mon  compagnon. 

Quant  nos  prières  furent  terminées,  j’engageai  les  assistants  à revenir 
le  lendemain  pour  les  messes,  et  nous  allâmes  ensuite  visiter  les  ruines 
que  nous  n’avions  pas  encore  vues.  Quelle  désolation  ! cet  établissement 
si  propre,  si  achevé,  si  complet  en  tout,  grâce  en  partie  à votre  charité, 
cher  Monsieur  Fafard,  et  à l’énergie  et  à l’activité  de  votre  digne  fils,  il 
n’en  reste  absolument  plus  rien  que  des  cendres  et  du  fer  brûlé  ; il  n’y  a 
pas  jusqu’à  la  cloche  suspendue  à un  clocher  noir  attenant  à l’église,  et 
que  pour  cette  raison  le  feu  avait  laissée  intacte,  elle  y était  encore  le  8 
de  juin,  des  soldats  l’ont  descendue,  et  nous  avons  eu  beau  chercher  nous 
n’avons  pu  la  trouver.  Pour  ce  qui  est  du  mobilier,  voitures,  bibliothèque, 
sacristie,  que  le  cher  Père  avait  pu  mettre  sur  un  bon  pied,  grâce  à votre 
généreuse  charité  et  à celle  de  ses  amis,  tout  a absolument  disparu. 

.J’espère  que  le  gouvernement  me  tiendra  compte  d’une  partie  de  ces 
pertes,  je  le  lui  demanderai  du  moins,  mais  supposons  qu’il  me  paie 
absolument  l’équivalent  de  nos  pertes,  ce  qu’il  ne  fera  pas,  il  y a quelque 
chose  qu’il  ne  me  rendra  pas,  ce  sont  mes  zélés  et  dévoués  missionnaires. 
Joignez-vous  à moi,  chers  parents  et  amis  de  nos  Martyrs,  pour  deman- 
der au  bon  Dieu  de  m’envoyer  d’autres  missionnaires,  aussi  dignes  que 
possibles  de  leurs  prédécesseurs.  Nos  pauvres  chrétiens,  devenus  orphe- 
lins, me.  demandent  d’espérer,  beaucoup  de  ceux  qui,  jusqu’à  présent,  ont 
résisté  à la  grâce,  semblent  décidés  aujourd’hui  à embrasser  la  foi.  Est- 
ce  qu’autrefois  le  sang  des  Martyrs  n’était  pas  une  semence  de  chrétiens  ç 
J’espère  qu’il  en  sera  encore  ainsi,  et  si  nous  obtenons  par  nos  prières  des 
ouvriers  comme  il  nous  en  faut,  et  les  moyens  pécuniaires  pour  les  entre, 
tenir,  nous  pourrons  relever  les  établissements  de  leurs  ruines  et  en 
fonder  même  de  nouveaux. 

Je  reviens  à nos  chers  défunts.  Des  chrétiens  n’ayant  ni  le  temps,  ni  la 
liberté  de  les  ensevelir,  les  portèrent  avec  respect  dans  le  caveau  de 
l’église,  avec  les  corps  des  deux  autres  victimes,  mais  les  malfaiteurs 
ayant  mis  le  feu  à l’église,  les  corps  furent  passablement  endommagés. 

U n’est  pas  vrai,  suivant  que  certaines  personnes  l’ont  rapporté,  que 
leurs  corps  aient  été  mutilés  : les  sauvages  se  sont  permis  ces  traitements 
à l’égard  des  soldats,  peut-être  aussi  de  quelques  employés  du  gouverne- 
ment, mais  ils  ont  respecté  les  corps  des  prêtres. 

En  ce  moment,  je  reçois  le  journal  du  cher  P.  LeGoff,  il  y a longtemps 
qu’il  me  l’avait  adressé,  mais  à cause  de  mes  voyages  continuels,  il  n’a  pu 
me  rencontrer  que  maintenant.  Je  vais  copier  mot  à mot  les  renseigne- 
ments qu’il  me  donne,  concernant  les  faits  du  Lac  la  Grenouille. 

Ce  pauvre  père  a été  pendant  plus  d’un  mois,  lui  et  ses  chrétiens,  pri- 
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sonniers  de  Gros-Ours,  il  parle  d’une  danse  superstitieuse  dont  il  a eu  la 
douleur  d’être  témoin.  C’est  lui  maintenant  qui  va  parler  : 

“Mais,  Monseigneur,  ce  qui  ajoutait  encore  à l’horreur  de  cette  danse 
et  achevait  de  lui  donner  un  caractère  vraiment  satanique,  c’étaient  les 
profanations  que  ces  barbares  y mettaient.  Le  croirez-vous,  ils  ont  dansé 
avec  les  soutanes  de  nos  deux  prêtres  et  les  ornements  de  nos  églises. 
Vous  représentez-vous  bien  le  bel  eifet  que  devaient  faire  une  quinzaine 
de  démons  de  cette  sorte,  la  tête  ornée  de  plumes  et  de  pendeloques,  le 
visage  affreusement  barbouillé,  celui-ci  affublé  d’une  soutane,  celui-là  le 
dos  couvert  d’une  châsuble  en  drap  d’argent,  un  autre  d’une  châsuble  en 
drap  d’or,  tel  autre  d’une  châsuble  en  drap  noir,  tel  autre  d’une  chape, 
etc.  Enûn  toutes  les  soutanes  de  nos  deux  peres  et  tous  les  orne- 
ments de  leur  église  y ont  passé  sauf  quelques  voiles  et  manipules 
que  les  Métis  du  lac  la  Grenouille  ont  pu  arracher  à des  sauvages 
moins  pervers  en  les  payant.  Je  leur  aurais  pardonné  de  bon  cœur 
s’ils  m’avaient  fait  partager  le  sort  des  bons  pères  Fafard  et  Mar. 
chand.  Je  ne  pouvais  faire  un  pas  hors  de  ma  loge  sans  voir  flotter 
au  bras  ou  au  cou  de  quelqu’un  tantôt  une  étole  ou  autre  partie  de  nos 
ornements  sacrés.  Pendant  le  long  mois  que  i’ai  passé  dans  cet  enfer,  j’ai 
dû  presque  chaque  jour,  subir,  sans  mot  dire,  le  dégoût  de  voir  passer  et 
repasser  devant  moi,  un  jeune  homme  vêtu  d’une  aube,  autrefois  magni- 
fique, maintenant  souillée  et  coupée  à la  taille  du  sire  qui  la  portait.  Un 
autre  sauvage  avait  cru  bien  de  se  tailler  un  capot  dans  une  chape  du  P. 
Fafard,  un  autre  s’était  taillé  un  tapis  de  selle  dans  une  des  plus  belles 
chasubles.  Et  ce  crève-cœur,  je  l’ai  eu  tous  les  jours  de  ma  captivité, 
bien  que  pourtant  il  ait  été  tempéré  par  quelques  adoucissements. 

“ Il  me  fut  d’abord  bien  doux  d’apprendre  que  le  sort  de  mes  deux  con- 
frères, tombés  sous  les  balles  des  assassins,  avait  touché  le  cœur  de  quel- 
ques personnes  compatissantes  qui  n’avaient  pas  craint  de  rendre  à leurs 
corps,  et  cela  au  péril  de  leur  vie,  le  devoir  que  leur  état  réclamait. 

“ Une  vieille  femme  nommée  Malchekekway,  racontait  en  pleurant  à 
nos  Montagnais,  ce  qu’elle  avait  fait,  vu  le  péril  auquel  elle  s’était  expo- 
sée, alors  que  toute  marque  d’intérêt  donnée  à nos  deux  martyrs,  ne 
pouvait  qu’exaspérer  les  Cris,  ce  qu’elle  avait  fait,  dis-je,  me  parut  grand 
à moi. 

“ Qu’avait-elle  donc  fait  ? Eh  bien  elle  avait  lavé  le  visage  des  Peres 
Fafard  et  Marchand,  lorsqu’ils  étaient  encore  étendus  au  lieu  où  ils 
étaient  tombés.  Elle  le  fit  dans  un  état  de  saisissement  facile  à compren- 
dre, allant  et  venant  de  l’un  à l’autre,  s’y  prenant  et  s’y  reprenant  encore 
avec  le  respect  et  la  tendresse  d’une  mère,  et  avec  cela,  cherchant  dans 
son  cœur  une  prière  pour  eux  et  ne  pouvant  que  pleurer. 

“Ce  premier  devoir  rempli,  il  s’agissait  de  transporter  les  corps  en  tel 
lieu  où  l’on  pût  les  ensevelir  convenablement.  Deux  Métis,  sans  calculer 
les  dangers  auxquels  ils  s’exposaient,  mais  n’écoutant  que  leur  respect  et 
leur  dévouement,  voulurent  s’acquitter  de  ce  dernier  devoir,  et  tenant  à 
faire  les  choses  convenablement,  ils  revêtirent  les  deux  corps  d’ornements 
sacrés  et  les  déposèrent  ainsi  dans  le  caveau  de  l’église  sans  les  couvrir 
de  terre.  Voilà  ce  que  firent  de  grands  cœurs.  Vous  savez  le  reste.” 
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Ma  citation  est  longue,  mais  je  crois  que  pour  votre  intérêt  elle  ne  l’est 
pas  trop  ; si  j’en  avais  eu  connaissance  plus  tôt,  j’aurais  pu  abréger  mon 
rapport  à moi  et  c’en  eut  été  mieux,  maintenant  finissons.  Le  feu,  bien 
entendu,  endommagea  les  cadavres  et  l’église  disparaissant,  ils  demeu- 
rèrent découverts. 

S’il  faut  en  croire  un  journal  anglais  de  Winnipeg,  je  ne  sais  plus 
lequel  des  soldats  leur  aurait  donné  une  première  sépulture,  et  cela  avec 
tout  le  respect  et  la  piété  possibles  et  quelques  jours  après,  le  R.  P.  Pré- 
vost, aumônier  du  65e,  qui  avait  tant  à cœur  d’honorer  ses  frères  martyrs 
put  satisfaire  sa  piété  paternelle  en  transportant  les  corps  dans  le  cime- 
tière de  la  mission,  et  cela,  avec  toutes  les  cérémonies  de  l’Eglise. 

Le  jour  même  que  les  soldats  faisaient  la  première  sépulture,  le  R.  P. 
Prévost  se  trouvait  à cinq  ou  six  milles  de  là,  avec  les  officiers  et 
soldats  du  65e. 

Ils  eurent  l’excellente  idée  d’élever  une  belle  grande  croix  à la  mémoire 
de  nos  martyrs,  et  l’aumônier  la  bénit  ; j’ai  salué  de  loin  ce  monument 
de  la  piété  des  braves  soldats  canadiens,  et  ceux  qui  voyageront  sur  la 
Saskatchewan  le  feront  comme  moi. 

Le  7 août,  le  R.  P.  Legoif  et  moi  offrîmes  le  Saint  Sacrifice  sur  la  tombe 
de  nos  chers  martyrs,  assistés  des  quelques  chrétiens  qui  s’étaient  unis 
à nous  la  veille,  puis  nous  allâmes  passer  quelques  jours  avec  nos  bons 
Montagnais. 

Le  mardi  11  août  je  repassais  encore,  et  j’enfonçai  autant  que  possible 
une  planche  à la  place  même  où  mes  chers  missionnaires  sont  tombés, 
afin  de  ne  pas  l’oublier.  Le  12  au  soir,  je  renouvelais  mon  pèlerinage 
avec  le  bon  Père  Rémas  qui,  après  avoir  terminé  sa  mission  auprès  des 
Cris,  voulut  se  donner  la  consolation  de  prier  et  de  pleurer  sur  la  tombe 
de  ses  frères  et  à la  place  où  ils  étaient  tombés.  Cette  fois  nous  étions 
absolument  seuls.  Je  vis  cependant  avec  plaisir  que  ces  tombes  avaient 
été  visitées  après  moi,  car  on  avait  déposé  une  fleur  aux  pieds  des  croix. 

Maintenant  l’établissement  du  lac  la  Grenouille  est  absolument  détruit 
et  je  doute  qu’il  se  relève  de  sitôt,  les  sauvages,  honteux  et  effrayés,  s’en 
tiennent  éloignés,  ceux  qui  y habitaient  vont  probablement  se  joindre  à 
ceux  des  autres  réserves. 

Si  les  circonstances  me  permettent  de  relever  la  mission  du  lac  la  Gre- 
nouille, je  ferai  transporter  dans  l’église  les  corps  de  nos  chers  frères,  si 
je  ne  puis  la  relever,  je  les  ferai  transporter  dans  l’église  de  la  mission  la 
moins  éloignée,  je  ferai  en  sorte  qu’on  plante  plus  tard,  au  moins  une 
croix  à chacune  des  places  où  nos  chers  Pères  sont  tombés. 

Cher  monsieur  et  chère  madame  Fafard,  j e suis  presque  honteux  de 
ma  longue  lettre,  de  tous  ces  détails  si  intimes  qui  n’ont  pu  que  vous  faire 
répandre  des  larmes.  Je  ne  regrette  pourtant  pas  de  l’avoir  fait,  car  j’en 
suis  sûr,  ces  détails  si  tristes  qu’ils  soient,  vous  êtes  heureux  de  les  con- 
naître. J’ai  si  peu  de  regrets  de  vous  les  avoir  écrits,  que  je  vais  immé- 
diatement les  copier  presque  mot  à mot  pour  les  envoyer  à la  famille  du 
regretté  P.  Marchand  ; lui  et  le  cher  P.  Fafard  s’aimaient  comme  deux 
frères  : ils  se  voyaient  souvent,  ainsi  que  leurs  autres  frères  des  missions 
environnantes,  ils  se  soutenaient  mutuellement  dans  leurs  nombreuses 


difficultés,  tous  les  deux  ont  été  en  même  temps  victimes  de  leur  dévoue- 
ment, martyrs  de  la  charité,  tous  deux  expirant  l’un  à côté  de  l’autre,  la 
mort  même  n’a  pu  les  séparer. 

Je  regrette  que  la  distance  qui  sépare  les  deux  familles  qui  les  pleurent 
ne  leur  permettent  pas  de  se  voir,  de  se  communiquer  leurs  peines  et  de 
se  consoler  mutuellement. 

La  congrégation  des  Oblats  et  le  diocèse  de  Saint- Albert  sont  comme 
deux  autres  familles  qui  se  sentent  frappés  avec  vous,  qui  mêlent  leurs 
regrets  et  leurs  larmes  aux  vôtres.  Si  les  peines  nous  sont  communes, 
nous  partagerons  aussi  la  gloire  et  l’honneur  de  vos  chers  martyrs,  ne 
l’oublions  pas.  Si  les  familles  Fafard  et  Marchand  ne  peuvent  se  voir  et 
communiquer  entre  elles,  je  m’efforcerai  de  leur  servir  d’intermédiaire, 
bientôt,  je  l’espère,  j’aurai  la  consolation  de  vous  voir  et,  tôt  ou  tard,  si 
Dieu  me  prête  vie,  je  verrai  aussi  la  famille  Marchand. 

En  attendant,  au  nom  de  nos  chers  enfants,  de  nos  chers  martyrs,  je 
vous  bénis  en  commun  et  vous  prie  de  me  croire  votre  tout  dévoué  et 
respectueux 

t VITAL  J., 

Evêque  de  Saint- A lhert,  O.  M.  /. 


I 


Deuxième  lettre  de  Mgr  Grandin 

Riel  représente  les  prêtres  comme  vendus  au  gouvernement 
Les  prêtres  ont  tout  fait  pour  empêcher  la  révolte 
Les  horreurs  de  la  guerre 

L’attitude  du  clergé  de  la  Saskatchewan,  à l’égard  des  rebelleg 
est  nettement  définie  dans  cette  lettre  ; mais  Mgr  Grandin  l’avait 
encore  mieux  établie,  pendant  l’insurrection,  dans  la  lettre  suivante, 
adressée  au  R.P.  Antoine,  supérieur  des  Oblats  à Montréal,  et  qui 
était  une  réponse  péremptoire  aux  accusations  de  complicité  portées 
contre  le  clergé  de  la  Saskatchewan  par  les  journaux  libéraux, 
entre  autres  le  Globe^  le  Witness  et  V Aurore.  Il  est  aussi  question 
dans  cette  lettre  des  massacres  et  déprédations  commis  par  les 
sauvages,  soulevés  par  Riel  : 

Mon  cher  Père, 

Les  auteurs  de  la  révolte,  croyant  que  nous  nous  opposons  à leur  mou- 
vement, ce  que  nous  faisons  évidemment,  nous  représentent  comme  des 
hommes  vm dus  ait  gouvernement , qui  s’entendent  avec  lui  pour  les  aveu- 
gler. Ils  n’auraient  pas  voulu  nous  faire  massacrer  sans  doute,  mais  les 
sauvages,  dont  la  majorité  sont  encore  infidèles,  une  fois  excités,  c’est 
comme  le  feu  de  nos  prairies,  qu’on  ne  peut  plus  l’arrêter.  J’ai  le  cœur 
gros  de  douleur,  les  yeux  fatigués  de  pleurer  ; on  massacre  nos  pauvres 
pères,  on  saccage  nos  établissements,  on  hrule  ce  qu'on  ne  peut  prendre. 

Qui  sait  ce  que  le  bon  Dieu  nous  réserve  ? Nous  n’avions  plus  d’argent 
mais  nous  avions  des  établissements.  Que  va-t-il  nous  rester?  des  misères 
à soulager,  la  famine  peut-être,  car  ces  révoltés  n'ont  pas  semé  et  pour 
vim'e,  vont  détruire  tous  les  animaux  domestiques  du  pays. 

Ici  l’excitation  est  grande,  les  sauvages  qui  nous  entourent  nous  ont 
donné  beaucoup  d’inquiétude.  La  population  étrangère  au  pays  surtout 
a été  effrayée.  Nos  pères  font  ce  qu’ils  peuvent  pourtant,  pour  apaiser 
les  sauvages.  Les  Pères  Scollen  et  Gabillon,  qui  se  trouvent  avec  la  plus 
grosse  bande,  avec  les  sauvages  les  plus  dangereux,  ont  vraiment  été 
exposés.  Le  Père  Scollen  a été  admirable  de  prudence  et  d’énergie.  Il  a 
fait  déposer  les  armes  à ses  sauvages,  leur  a fait  restituer  des  choses 
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volées,  a empêché  l’effusion  du  sang,  a rendu  les  plus  grands  services  au 
gouvernement,  au  pays  et  aux  sauvages  eux-mêmes.  Et  cependant,  jus- 
qu’à présent,  chaque  fois  que  les  sauvages  ont  menacé  de  se  révolter,  si 
un  missionnaire  se  trouvait  avec  eux,  il  était  accusé  de  les  pousser  à la 
révolte.  Que  n’a-t-on  pas  dit  et  écrit  contre  le  Père  Scollen  lui-même? 
Noies  ne  sommes  point  des  révolutionnaires. 

Nous  déplorons  de  grands  malheurs,  et  ces  malheurs  vont  encore  aug- 
menter nécessairement  et  nous  mettre  dans  une  grande  détresse.  Je  ne 
sais  ce  que  je  pourrai  entreprendre  pour  faire  face  à tous  les  besoins. 
Dès  qu’il  sera  possible  de  voyager,  je  vais  visiter  nos  missions,  ou  du 
moins  les  places  où  elles  étaient.  Je  vais  probaLlement  aller  pendant 
l’hiver  tendre  la  main  quelque  part.  Priez  et  faites  prier  pour  nos  chers 
Pères.  Je  ne  sais  ni  quand  ni  comment  je  pourrai  vous  envoyer  cette 
lettre,  peut-être  demain,  peut-être  dans  huit  ou  dix  jours.  Si  alors  j’a 
d’autres  nouvelles,  je  tâcherai  de  vous  les  donner. 

P.  S. — Le  26  avril,  nous  avons  été  agréablement  surpris  par  le  cher 
Père  Lacombe.  Les  Pieds  Noirs  étaient  encore  tranquilles  quand  il  est 
parti.  Mais  nos  mauvaises  nouvelles  se  confirment  toujours.  J’ai  des 
nouvelles  du  lac  la  Biche  ; on  y était  tranquille,  il  y a une  dizaine  de 
jours. 

t VITAL  J., 

Evêque  de  Saint- Albert,  O.  M.  I. 


Troisième  lettre  de  Mgr  Grandin 


Il  traite  üiel  de  misérable  maniaque,  d’espèce  de  possédé, 
de  nouveau  Mahdi 

lies  ruses  hypocrites  par  lesquelles  il  a trompé  les  Métis 

Il  demande  grâce  pour  les  autres  prisonniers  de  Regina, 

“ plus  bêtes  que  coupables  ” 


Sir  Adolphe  Caron  a cité  une  lettre,  au  cours  du  débat,  sur  la 
question  Riel,  qu’il  importe  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur. 
Cette  lettre  qui  était  adressée  au  ministre  de  la  milice,  est  de  Sa 
Grandeur  Mgr  Grandin,  et  porte  la  date  du  16  juillet  1885  : 
Honorable  et  cher  monsieur. 

Assurément  les  troubles  du  Nord-Ouest  n’ont  pas  manqué  de  vous  pré- 
occuper beaucoup  et  il  me  semble  que  Votre  Honneur  doit  respirer  plus 
à l’aise,  maintenant  qu’ils  sont  apaisés.  Je  partage  pleinement  votre 
satisfaction,  cependant  je  dois  ajouter  que  chez  moi  elle  est  loin  d’être 
complète.  La  révolte  m’a  tout  particulièrement  blessé  au  coeur  \j'ai 
souffert  de  voir  nos  si  bons  métis  trompés  par  un  misérable  maniaque, 
mépriser  nos  avis,  se  défier  de  notre  dévouement,  se  déclarer  contre  le 
gouvernement,  contre  l’Eglise  et  contre  Dieu.  J’ai  été  surtout  bien 
péniblement  aflTecté  de  voir,  A la  voix  de  cette  espèce  de  possédé,  les 
sauvages  se  soulever  et  aller  jusqu’à  massacrer  des  personnes  qui  ne  leur 
avaient  fait  aucun  mal,  qui  ne  leur  avaient  fait  que  du  bien,  des  per- 
sonnes qui,  comme  nos  chers  missionnaires  Eafard  et  Marchand,  leur 
avaient  tout  sacrifié,  leur  existence  même.  Les  massacres,  la  destruction 
presque  entière  de  plusieurs  de  nos  établissements;  absolument  com- 
plète de  plusieurs  autres,  la  pauvreté,  le  malaise,  l’inquiétude,  la  crainte, 
le  découragement  chez  les  vaincus,  la  haine  et  le  désespoir  chez  beau- 
coup, voilà  surtout  ce  qui  m’effraie  et  me  fait  presque  oublier  mes  mal- 
heurs personnels.  Chacun  assurément  souffre  plus  ou  moins  de  ces 
malaises  et  de  ces  funestes  prévisions  ; et  il  me  semble  que  j’en  souffre 
plus  qu’aucun  autre. 

J’adresse  à l’honorable  ministre  de  la  justice  une  pétition  en  faveur  des 
métis  compromis  dans  cette  regrettable  révolte,  non  que  je  l’approuve, 
bien  loin  de  là,  mais  je  sais  positivement  que  ces  pauvres  révoltés  ont  été 
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odieusement  trompés,  on  a abusé  de  leur  simplicité  et  on  leur  a fait 
prendre  les  armes,  sans  presque  qu’ils  s’en  doutassent.  Un  mis:érabiji 
avait  capté  leur  confiance,  en  se  donnant  comme  un  homme  divin  ; ils 
étaient  convaincus  qu’il  avait  une  puissance  presque  divine  ; ils  redou- 
taient ses  colères  et  ses  menaces,  il  aurait  eu  la  foudre  en  main  qu’il  ne 
se  serait  pas  fait  redouter  davantage.  Il  n’en  est  pas  venu  là  tout  d’un 
coup.  Il  a profité  de  tout,  de  sa  popularité  d’autrefois,  de  sa  réputation, 
de  la  confiance  et  de  l’affection  que  ses  compatriotes  lui  portaient,  de 
leur  esprit  vraiment  religieux  et  parfois  superstitieux  ; et  surtout  de 
leurs  griefs  contre  le  gouvernement,  comprenant  pourtant  que  pour  en 
devenir  absolument  maître,  il  avait  besoin  de  la  religion,  il  a commencé 
par  faire  des  efforts  pour  se  gagner  l’appui  du  clergé,  tout  en  travaillant 
à aigrir  les  métis  contre  le  gouvernement.  Il  lui  a été  trop  facile  de 
réussir  sur  ce  point,  mais  il  n’a  pu  venir  à bout  des  prêtres.  Pour  obvier 
à cet  échec,  il  a travaillé  longtemps,  pour  faire  croire  à ses  compatriotes 
qu’il  était  un  grand  saint.  Il  passait  les  jours  et  les  nuits  en  prières,  il 
jeûnait  souvent  et  disait  à tous  qu’il  avait  une  mission  vraiment  divine. 
Il  a fini  par  se  donner  comme  l’homme  de  Dieu,  et  dès  lors  rien  ne  le 
gênait  plus.  Jouissant  d’une  autorité  divine,  il  était  supérieur  au  clergé 
et  à toute  religion.  Il  n’avait  à la  bouche  que  ces  mots  : “ Il  faut  que  la 
volonté  de  Dieu  s’accomplisse.”  Plusieurs  de  ses  compatriotes  ont  été 
effrayés  de  ses  excès  ; comme  les  prêtres,  ils  ont  voulu  lui  résicster  ; dans 
les  disputes,  il  les  battait  par  ses  injures,  ses  mensonges  et  ses  menaces  ; 
il  les  faisait  emprisonner,  il  les  condamnait  à mort  même.  Comprenant 
qu’il  était  impossible  de  lui  résister,  beaucoup  se  réfugièrent  soit  à 
Prince-Albert,  soit  dans  le  bois.  A leur  retour,  ils  se  sont  trouvés  ruinés 
comme  les  autres. 

Ainsi  honorable  et  cher  monsieur,  la  plupart  des  prisonniers  de  Kegina 
sont  victimes  du  terrorisme  surtout,  ils  sont  plus  bêtes  que  coupables,  et 
pour  cette  raison  je  demande  qu’on  soit  indulgent  pour  eux.  En  deman- 
dant cette  faveur  au  gouvernement,  je  puis  dire  que  je  serais  appuyé  par 
toutes  les  personnes  respectables  du  pays,  de  toutes  nationalités  et  de 
toute  dénomination  religieuse. 

Pour  ce  qui  est  des  conseillers  de  ce  nouveau  Madhi,  comment  lee 
justifier  ? Hélas,  cher  monsieur,  ces  pauvres  gens  ont  été  choisis  posi- 
tivement à cause  de  leur  ignorance  et  de  leur  timidité.  Dans  les  assem- 
blées, ils  n’osaient  pas  ouvrir  la  bouche  ; on  prenait  les  résolutions  à leur 
nez  et  ils  ne  savaient  pas  même  de  quoi  il  s’agissait,  aujourd’hui,  l’épou- 
vante est  chez  tous  les  métis  du  district,  je  dirai  même  dans  toute  la 
nation,  bien  que  se  louant  de  la  noble  conduite  du  général  Middleton  qui, 
me  disaient  de  pauvres  mères  et  des  missionnaires,  agissait  plus  en  père 
qu’en  vainqueur. 


Lettre  du  Père  Leduc 


Les  horreurs  causés  par  le  soulèvement  des  Sauvages 

Le  martyre  des  Pères  Pafard  et  Marchand,  la  destruction  d© 
plusieurs  missions,  la  fuite  des  religieuses 

Les  Pères  Vegreville,  Fourmond,  Touze,  Moulin  et  cinçi  reli- 
gieuses prisonniers  de  Biel,  exposés  aux  feux  des 
deux  armées.  Le  P.  Moulin  blessé  à la  jambe 

Riel  est  condamné  à périr  par  la  corde.  Puisse-t  il  revenir 
au  bon  Dieu  et  abjurer  ses  erreurs  ! 

Le  19  novembre  1885,  VUnion^  de  Paris,  reproduisait  une 
lettre  adressée  à un  prêtre  de  Rome,  par  le  Père  Leduc,  O.  M.  I.> 
Grand-Yicaire  de  Mgr.  Grandin.  Dans  cette  lettre  datée  du  18 
août,  le  révérend  Père  parlait  du  massacre  du  lac  Grenouille,  des 
excès  des  Sauvages,  poussés  par  Riel,  et  qui  voulaient  se  débar- 
rasser des  blancs  et  de  leurs  prêtres.  Tl  parle  aussi  des  souffrances 
endurées  par  les  missionnaires  et  les  religieuses  tenus  par  Riel  à 
Batoche  et  délivrés  par  le  général  Middleton.  Voici  cette  lettre  ; 

Saint- Albert,  le  18  août  1885. 

Monsieur  et  bien  digne  collègue  y 

J’arrive  d’une  longue  excursion  à Calgary,  Regina,  Winnipeg,  Saint- 
Boniface,  Qu’Appelle,  Batoche,  Duck-Lake,  Prince  Albert. 

Parti  le  20  mai,  je  suis  rentré  à Saint-Albert  le  11  août,  après  avoir 
visité  le  théâtre  de  la  malheureuse  guerre  par  laquelle  nous  venons  de 
passer. 

La  mission  du  lac  Grenouille  a été  détruite  de  fond  en  comble  : école, 
presbytère,  église,  tout  a été  livré  aux  flammes,  parles  sauvages  révoltés, 
les  chers  Pères  Fafard,  canadien,  et  Marchand,  du  diocèse  de  Rennes, 
ent  été  massacrés  par  les  infidèles,  leurs  cadavres  horriblement  mutilés, 
leurs  coeurs  arrachés  et  sans  doute  dévorés. 

Tous  les  deux  sont  glorieusement  tombés  sous  les  balles  des  païens 
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qui  les  immolaient  à leur  haine  aveugle  et  insensée.  Tous  les  deux  sont 
bombés  en  pratiquant  la  noble  vertu  de  charité,  portant  secours  aux 
victimes  que  faisaient  les  infidèles  et  s’efforçant  d’apaiser,  de  calmer  la 
fureur  des  Indiens.  Ceux-ci,  aveuglés  de  perfides  conseils,  voulaient 
se  débarrasser  non  seulement  des  blancs,  mais  de  leurs  prêtres  et  de  leur 
religion. 

Dans  notre  deuil  profond,  une  immense  consolation  nous  reste,  c’esb 
que  nous  avons  deux  martyrs,  deux  protecteurs  de  plus  auprès  du  bon 
Dieu  ; c’est  que  l’honneur,  la  grâce  insigne  du  martyr  du  sang  a été 
accordée  aux  Oblats  de  Marie  Immaculée  dans  ces  vastes  territoires  du 
Nord-Ouest,  dans  ce  cher  diocèse  de  Saint-Albert. 

La  mission  du  lac  d’Agneau  a été  anéantie  aussi  et  brûlée  ; celle  de 
Notre-Dame  de  Pontmain  a été  pillée  ; celle  de  Battleford,  du  lac  Canard, 
de  Batoche  et  de  Grandin  ont  souffert  beaucoup,  et  les  pertes  matérielle» 
que  nous  avons  éprouvées  s’élèvent  à une  somme  très  considérable. 

Les  Sæurs  de  Charité  de  deux  de  nos  missions  se  sont  réfugiées  sur  des 
lies,  au  lac  Labiche  et  à l’île  de  la  Crosse,  afin  d'échapper  au  danger, 
redouté  plus  que  la  mort,  de  tomber  entre  les  mains  des  sauvages. 

Les  Pères  Vegreville,  Fourmond,  Touze,  Moulin  et  cinq  Sœurs,  fidèles 
compagnes  de  Jésus,  sont  restés,  pendant  des  semaines,  prisonniers  du 
fameux  Riél,  che  f des  Métis  révoltés. 

Pendant  la  bataille  de  Batoche,  c’est-à-dire  pendant  quatre  jours 
entiers.  Pères  et  Soeurs  sont  restés  exposés  au  feu  des  deux  camps  enne- 
mis ; la  maison  d'école,  qui  leur  servait  de  PRISON,  se  trouvant  mal- 
heureusement prise  entre  deux  feux,  celui  du  général  Middleton  pour  le 
gouvernement,  et  celui  des  Métis  insurgés  ; le  R.  P.  Moulin  a été  blessé 
d'une  balle  à la  jambe.  Dans  cette  maison,  qui  fut  criblée  de  balles, 
c'est  un  vrai  miracle  que  les  autres  Pères  et  Frères  se  soient  échappés 
sains  et  saufs. 

M^r  Grau  lin  est  parti,  depuis  quelque  temps,  pour  aller  pleurer 
et  prier  sur  la  tombe  de  nos  martyrs. 

La  guerre  est  finie  et  le  chef  de  l'insurrection  doit  monter  àV  échafaud 
le  18  du  mois  prochain,  condamné  à périr  par  la  corde.  Puisse-t-ü 
revenir  au  bon  Dieu  et  abjurer  ses  erreurs!  Car  ce  malheureux  insensé 
a voulu  s’ériger  en  prophète,  en  réformateur,  en  quelque  chose  de  divin, 
en  un  mot.  Il  a poussé  la  folie  jusqu’à  vouloir  fonder  une  nouvelle  reli- 
gion, entraînant  avec  lui  un  certain  nombre  de  pauvres  ignorants... 

Merci,  cher  et  vénéré  collègue,  de  tout  votre  dévouement  pour  le 
diocèse  de  Saint- Albert.  La  somme  que  vous  envoyâtes  à l’occasion  des 
noces  d’argent  d’épiscopat  de  votre  saint  ami,  somme  si  généreuse,  pour 
fonder  de  nouvelles  missions,  a été  employée.  Aujourd’hui,  ce  sont  des 
ruines  nombreuses  que  nous  devons  relever.  Merci  encore  une  fois  de 
votre  charité  et  de  votre  générosité... 

Priez  et  faites  bien  prier  pour  nos  pauvres  missions,  et  veuillez  me 
•roire  votre  tout  dévoué  et  très  respectueusement  affectionné  collègue. 

HENRI  LEDUC,  O.  M.  I., 

Vicaire-OéfnércU. 


Le  récit  d’une  religieuse  de  Batoche 


Cinq  semaines  d’emprisonnement  et  de  terribles  anxiétés 

Prêtres  et  religieuses  s’attendent  au  martyre  d’un  jour  à 

l’autre 

Riel  apostasie  et  veut  établir  sa  nouvelle  religion  par  la 

violence 

Il  défend  toute  relation  entre  les  missionnaires  et  les  Métis, 
sous  peine  d’emprisonnement 

Les  coupables  sont  ceux  qui  ont  soulevé  les  Sauvages 

Les  missionnaires  ont  raconté  les  horreurs  de  la  révolte  de  la 
Saskatchewan.  Ils  ont  dit  combien  ils  ont  eu  à souffrir  de  Riel, 
qui  ayant  apostasié  voulut  soustraire  les  Métis — et  il  ne  réussit 
que  trop  malheureusement — à la  salutaire  influence  du  clergé. 
Si  les  Métis  eussent  écouté  leurs  meilleurs  amis,  les  missionnaires, 
que  de  maux  ils  auraient  évités  ! 

Les  religieuses  n’ont  pas  été  mieux  traitées  que  les  prêtres.  Ces 
saintes  femmes  n’ont  pas  été  respectées.  A chaque  instant  elles 
s’attendaient  à la  mort,  au  martyre  ! 

On  connait  les  atrocités  qui  se  sont  commises  ou  que  l’on  se 
proposait  de  commettre. 

Dans  la  lettre  qui  précède,  le  Père  Leduc  parlait  des  horreurs 
de  la  captivité  où  Riel  avait  tenu  les  Prêtres  et  les  Sœurs.  Ce 
qu’il  dit  est  pleinement  confirmé  par  le  récit  suivant,  publié  par 
une  sœur  de  la  Saskatchewan,  dans  le  Tablet,  journal  catholique 
de  Londres  : 

Les  bons  Pères  (Moulin  et  Vegrevile)  s’installèrent  dans  le  rez-de- 
chaussée  et  eurent  la  complaisance  de  nous  laisser  la  seule  pièce  qui 
composait  le  premier  étage.  C’est  là  que  nous  avons  passé  près  de  cinq 
semaines,  pendant  lesquelles  la  douleureuse  anxiété  où  nous  nous  trou- 


__  46  — 


viens  a dû  compter,  je  l’espère  bien,  comme  une  expiation  pour  nombre 
des  fautes  commises  dans  le  passé.  Bientôt  les  missionnaires  dea 
paroisses  voisines  arrivèrent,  de  sorte  que  la  communauté  des  Oblats 
compta  cinq  membres  dans  moins  d’une  semaine  après  notre  arrivée. 
Une  tertiaire  de  saint  François  s’établit  dans  le  grenier.  Ainsi  le  toit 
hospitalier  de  Saint- Antoine  abritait  les  sujets  de  trois  différents  ordres 
religieux. 

Le  23  avril,  les  éclaireurs  de  Riel  apportèrent  la  nouvelle  que  les 
troupes  canadiennes  approchaient  de  Qu’Appelle.  Immédiatement  uns 
bande  d’environ  cent  cinquante  métis  et  sauvages  se  porta  à leur  ren- 
contre. Ils  firent  halte  un  instant  à la  porte  du  révérend  Père  pour  lui 
dire  adieu.  Les  sauvages  s’élancèrent  en  avant  en  poussant  leur  terrible 
cri  de  guerre.  Ils  offraient  un  spectacle  étrange  dans  leur  tenue  de 
combat,  nus,  ou  à peu  près,  car  ils  avaient  rejeté  leurs  couvertures  afin 
de  pouvoir  manier  plus  à l’aise  leurs  fusils  et  leurs  couteaux,  mais  tout 
frais  peints  et  tatoués. 

Le  lendemain  matin  au  moment  où  retentissait  le  premier  coup  de  feu, 
à l’encragement  de  l’Anse-au-Poisson,  nous  sommes  tombés  à genoux  et 
avons°réeité  le  rosaire  avec  ferveur  pour  les  nombreuses  âmes  qui  étaient 
jetées  dans  l’éternité.  De  la  porte  de  l’habitation  les  Pères  entendaient 
les  détonations.  Il  nous  semblait  affreux  de  n’être  qu’à  une  douzaine  de 
milles  d’un  champ  de  bataille  ; nous  étions  loin  de  penser  à ce  qui  nous 
était  réservé. 

Avec  le  temps  les  efforts  déplorables  de  Riel  pour  établir  sa  nouvelle 
religion  augmentèrent  de  violence,  et  par  malheur  il  ne  trouva  que  trop 
d' adhérents  parmi  les  gens  simples  qui  l entouraint,  Ra  sainte  auto- 
rité de  nos  pères,  la  divinité  de  Notre-Seigneur,  la  maternité  divine  de 
Marie  la  présence  réelle  de  Jésus-Christ  dans  le  divin  Sacrement  de 
V Eucharistie,  tout  cela  fut  renié.  Conformément  aux  décrets  de  Riel  et 
de  son  conseil,  Pâques  fut  fixé  au  1er  mai.  Ce  jour-là  les  Pères  furent 
sommés  de  comparaître  devant  le  conseil,  et  leur  héroïque  défense  fut 
récompensée  par  des  insultes  et  des  menaces;  de  ce  jour  ils  devinrent  do 
véritables  confesseurs  de  la  foi.  On  ne  voulut  pas  leur  permettre  do 
retourner  dans  leurs  missions  respectives,  même  pour  une  heure,  et  tout 
rapport  avec  leurs  ouailles  leur  fut  strictement  défendu.  Tous  ceux  qui 
venaient,  soit  pour  assister  à la  messe  ou  pour  voir  les  Pères,  étaient 
menacés  des  chaînes  et  de  la  prison. 

Nous  nous  trouvions  ainsi  réellement  prisonniers  à Saint-Laurent. 
Les  Pères  étaient  prêts  à toute  éventualité  et  s’attendaient  d’un  jour  à 
l’autre  à mourir  comme  martyrs  ; nous  avions  l’espoir  de  partager  nou» 
aussi  leur  heureux  sort. 

Des  hommes  que  les  missionnaires  avaient  comblés  de  bienfaits  et 
dont  les  enfants  étaient  élevés  par  charité  dans  notre  petit  pensionnat, 
proposèrent  dans  le  conseil  de  brûler  l’église  et  le  couvent  de  Saint- 
Laurent,  Grandin,  mais  la  proposition  rencontra  de  l’opposition  et  fut 
njournée  à plus  tard. 

Le  1er  mai  nous  reçûmes  une  lettre  qui  confirmait  la  nouvelle  du  m«- 
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»aere  des  Pères  Fafard  et  Marchand.  Le  signataire,  le  Père  Cochin, 
était  lui-même  prisonnier  dans  le  camp  des  Sioux  ; il  exprimait  son 
ardent  désir  d’être  trouvé  digne  de  donner  sa  vie  pour  le  salut  de  oes 
pauvres  infidèles. 

Nous  étions  encore  sous  le  coup  de  l’émotion  produite  par  cette  lettre, 
lorsque,  vers  6 heures  du  soir,  nous  vîmes  l’habitation  environnée  par 
une  bande  de  sauvages  à l’aspect  terrible.  Ils  firent  cercle  devant  la 
porte  et  leurs  fusils  en  joue,  ils  commencèrent  le  chœur  le  plus  infernal 
que  nous  avons  jamais  entendu  de  gosiers  sauvages.  Nous  pensions  que 
notre  dernière  heure  était  arrivée  et  nous  n’avons  pas  perdu  de  temps 
pour  nous  préparer  à la  mort.  Mais  il  paraîtrait  que  les  sauvages 
n’étaient  pas  venu  avec  de  mauvaises  intentions.  C’est  du  moins  ce  que 
nous  avons  supposé  charitablement,  car  ils  se  retirèrent  tous  dès  qu’ils 
eurent  reçu  des  Pères  un  peu  de  tabac,  comme  présent. 

Pauvres  sauvages  ! Je  ne  crois  pas  qu'ils  puissent  être  blâmés  pour 
leurs  méfaits,  car  ils  ne,  savent  ce  qu'ils  font.  Les  coupables  sont  ceux 
qui  les  ont  soulevés. 

Oui,  les  coupables  sont  ceux  qui  ont  poussé  les  Métis  et  les 
Sauvages  à la  révolte.  Ces  hommes-là  peuvent  exciter  notre  pitié, 
mais  ils  ne  sauraient  mériter  ni  la  couroilne  du  martyr  ni  celle  du 
patriote. 


Riel  dénonce  Sa  Grandeur  Mgr  Taché 


Biel  trompe  Mgr  Taché  en  le  rassurant  sur  le  but  pacifique 
de  son  agitation 

n vomit  les  plus  grandes  insultes  contre  son  bienfaiteur 

D traite  Nos  Seigneurs  Taché  et  Grandin  de  voleurs  et  de 

canailles 


Dans  une  de  ses  lettres,  le  Révérend  Frère  Piquet,  parlait  en  ces 
termes  de  l’ingratitude  de  Riel  et  de  sa  haine  envers  le  clergé. 

On  peut  donner  des  preuves  irréfutables  delà  haine  que  Riel  avait  pour 
le  clergé.  Il  vomissait  même  les  plus  grandes  insultes  contre  Mgr  Taché 
son  bienfaiteur.  Ceux  qui  n’y  voudraient  pas  croire,  qu’ils  demandent 
des  informations  aux  Pères  Oblats  du  district  de  Saint-Laurent. 

Le  Frère  Piquet  avait  raison  de  dire  que  Sa  Grandeur  Mgi 
Taché  a été  le  bienfaiteur  de  Riel.  C’est  à l’archevêque  de  Saint- 
Boniface  que  Riel  doit  d’avoir  été  conduit,  tout  jeune  encore,  au 
séminaire  de  Montréal,  où  les  messieurs  de  Saint-Sulpice  lui  don- 
nèrent gratuitement  son  instruction. 

Injurier,  outrager  son  bienfaiteur  était  donc  l’un  des  actes  les 
plus  coupables,  les  plus  odieux,  les  plus  injustifiables  qu’il  put 
commettre.  Il  n’a  pas  reculé  devant  cette  infamie. 

Peu  après  son  arrivée  dans  la  Saskatchewan,  Riel  écrivit  à Mgr. 
Taché  pour  l’informer  du  but  de  son  agitation  qu’il  disait  devoir 
être  toute  pacifique.  Cette  lettre  porte  la  date  du  25  juillet  1884 
En  voici  un  extrait  : 

Monseigneur,  mes  démarches  ne  sont  pas  des  démarches  de  trouble.  Je 
me  propose  d’agir  dans  le  Nord-Ouest  de  la  manière  la  plus  propre  âme 
gagner  l’approbation  des  gens  honnêtes  et  paisibles  des  deux  côtés  des 
lignes.  J’ai  des  amis  en  Canada  ; j’en  ai  dans  les  Etats-Unis.  Il  est  de 
bienséance,  dans  les  circonstances  où  je  me  trouve,  que  je  n’oublie  ni  les 
nns  ni  les  autres.  Et  en  respectant  strictement  le  droit  des  gens^  il  ne 
m’est  pas  impossible  d’être  agréable  à ceux-ci  et  de  faire  plaisir  à ceux-là. 
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J’ai  reçu  des  faveurs  des  deux  bords.  Il  importe  qu'en  me  montrant 
reconnaissant  vis-à-vis  *d’un  côté,  je  ne  sois  pas  ingrat  vis-à-vis  de 
l’autre. 

Je  souhaite  me  tenir  en  rapport  avec  Votre  Grandeur 

Monseigneur  Grandin  est  absent,  mais  il  est  rumeur  que  le  saint  évêque 
sera  bientôt  de  retour 

Veuillez  prier  pour  moi  que  Dieu  veuille  daigner  me  soutenir,  et  qu’il 
lui  plaise  d’amener  tous  les  gens  de  bien  à s' entendre,  et  dans  l’Est,  et 
dans  le  Manitoba  et  dans  le  Nord-Ouest. 

Monseigneur,  j’ai  l’honneur  d’être  comme  auparavant, 

V otre  reconnaissant  et  obéissant  serviteur, 

Louis  Riel. 

On  pourrait  difficilement  être  plus  respectueux,  plus  pacifique^ 
reconnaissant, désireux  de  gagner  V approbation  des  gens 
honnêtes  et  paisibles,  de  respecter  strictement  le  droit  des  gens,  que 
Riel  ne  se  montrait  en  app  irence.  Mais  il  est  évident  que  Rie^ 
jouait  la  comédie  et  qu’il  voulait  tout  simplement  empêcher  qu’on 
ne  vit  clair  à travers  son  jeu. 

Qui  le  croirait  ? Quelques  mois  à peine  s’étaient  écoulés  que  Riel 
dénonçait  Nos  Seigneurs  Taché  et  Grandin — nous  osons  à peine 
l’écrire — comme  des  voleurs  et  des  canailles  ! 

On  a lu  plus  haut  le  témoignage  du  Frère  Piquet.  Voici  main, 
tenant  ce  qu’a  raconté  M.  George  Ness,  lors  du  procès  Riel.  Ness 
fut  l’un  des  prisonniers  de  Riel  et  demeurait  tout  près  de  Batoche 
lors  de  la  révolte. 

— Quand  avez- vous  vu  Riel  après  le  17  mars  ? 

—Le  18. 

— Vous  l’avez  vu  lorsqu’il  prit  possession  de  l’église? 

— O ai. 

— Vous  avez  entendu  ce  qu’il  dit  aux  prêtres  alors  ? 

— Oui. 

—Jusqu’à  cette  date  lui  avez- vous  entendu  faire  aucune  remarque 
insultante  pour  le  prêtre  ? 

—Oui. 

—Quand  ? 

—Au  mois  de  février,  je  crois. 

— V ers  la  fin  de  février. 

— Vers  février. 

— A cette  époque  n’a-t-il  pas  eu  une  difficulté  avec  le  Père  Moulin 
Veuillez  la  faire  connaître. 

— Il  accusa  l’évêque  Taché  et  l’évêque  Grandin  d’être  des  voleurs  et  des 
canailles.  {Thieves  and  rogues.) 

C’est  ainsi  que  le  reconnaissant  et  obéissant  serviteur  de  Mgr. 
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Taché  traitait  son  bienfaiteur,  ainsi  que  Mgr  Grandin,  le  mini 
évêque  ! 

Au  cours  de  son  allocution  aux  jurés,  Riel  commenta  cette  décla- 
ration de  George  Ness.  Se  rétracta-t-il?  Qu’on  lise  cette  partie  de 
son  discours  ; 

L’un  des  témoins,  George  Ness,  je  crois,  dit  que  j’ai  parlé  de  l’arche- 
vêque Taché  et  que  je  lui  ai  dit  qu’il  était  un  voleur.  Si  j’en  avais  eu  l’oc- 
casion je  l’aurais  interrogé  sur  ce  que  je  lui  ai  dit,  de  façon  à être  compris 
par  vous.  J’ai  connu  l’archevêque  Taché  comme  un  grand  bienfaiteur,  je 
l’ai  vu  entouré  de  sa  grande  propriété,  la  propriété  d’une  veuve,  dont  le 
chemin  passait  tout  près,  il  acheta  le  terrain  alentour  et  s’empara  de  ce 
chemin  pour  essayer  d’obtenir  sa  propriété  à bon  marché. 

Et  comme  l’archevêque  Taché  est  mon  grand  bienfaiteur,  comme  il  est 
mon  père,  je  dirai,  vu  qu’il  m’a  fait  immensément  de  bien,  et  comme  il 
n’y  avait  personne  qui  eut  le  courage  de  le  lui  dire,  je  l’ai  dit,  parce  que  je 
Taime,  parce  que  je  reconnais  tout  ce  qu’il  a fait  pour  moi.  Quant  à 
l’évêque  Grandin,  c’était  pour  les  mêmes  motifs.  J’ai  d’autres  exemples 
de  l’archevêque  Taché,  et  le  témoin  aurait  pu  dire  comme  le  R.  P.  Moulin  : 
Quand  vous  parlez  de  personnes  telles  que  l’archevêque  Taché,  vous 
devez  dire  qu’il  a fait  une  erreur  et  non  pas  un  vol.”  Je  disque  nous 
avons  été  patients  assez  longtemps,  et  quand  nous  voyons  que  les  mots 
doux  ne  servent  qu’a  couvrir  les  grands  pour  faire  le  mal,  nous  sommes 
justifiables  de  dire  que  le  vol  est  le  vol  partout,  et  les  coupables  sont  for- 
' cés  par  l’opinion  publique  d’y  faire  attention.  L’homme  qui  a le  courage 
de  parler  de  cette  façon,  au  lieu  d’être  un  homme  odieux,  est  un  bienfai- 
teur et  pour  ces  hommes-là  et  pour  la  société. 

Tel  est  le  langage  exécrable  que  tenait  Riel  envers  son  bienfai- 
teur au  moment  même  où  il  implorait  la  clémence  du  jury.  Quel-  ' 
que  chose  dhnouï,  de  renversant. 

Quand  s’est-il  rétracté  ? La  nuit  seulement  qui  précéda  sa  mort. 
Réalisant  tout  l’odieux  de  son  procédé,  il  chargea  son  confesseur, 
le  P.  André,  d’aller  demander  pardon  en  personne  à Mgr  Taché. 
Ecoutons  le  récit  du  Manitoba  : 

Durant  sa  dernière  nuit,  il  dit  au  Révérend  Père  André  : — “ Vous  irez 
*“  à Saint-Boniface  n’est-ce  pas  mon  Père?  Eh  bien  1 Quand  vous  y serez 
“ vous  vous  prosternerez  devant  Mgr  Taché,  et  lui  demanderez  pour  moi 
pardon  des  paroles  effrayantes  que  j’ai  prononcées  contre  lui  durant 
mon  procès.  Est-il  possible  que  j’aie  pu  le  traiter  de  la  sorte  jusqu’à 
““  dire  qu’il  avait  volé,  lui  qui  m’a  élevé,  qui  m’a  protégé  toujours,  que 
•“  j’ai  regardé  comme  mon  père  et  qui  a tant  fait  pour  les  miens.  Promet- 
“ tez-moi  d’aller  à Saint-Boniface  et  d’aller  voir  Monseigneur.” 

Un  ami  de  notre  feuille  qui  a eu  l’honneur  de  se  trouver  au  palais  avant 
hier  a été  témoin  de  l’exactitude  avec  laquelle  le  Révérend  Père  André  a 
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rempli  le  message  de  son  malheureux  pénitent.  Se  jetant  aux  genoux  de 
Sa  Grandeur,  il  La  conjura  d’oublier  ce  que  le  pauvre  condamné  avait  dit 
dans  un  moment  de  démence. 

La  scène  était  on  ne  peut  plus  saisissante. 

Monseigneur  en  pleurant  releva  le  bon  Père  : “ Je  n’ai  rien  à pardonner 
dit-il,  je  n’ai  rien  contre  personne  et  en  particulier  je  n’ai  jamais  rien  eu 
contre  ce  pauvre  M.  Riel.” 

Le  pardon  efface  tout,  même  les  fautes  les  plus  odieuses.  Mais 
nous  refusons  de  croire  que  l’homme  qui  a pu  ainsi  outrager  son 
bienfaiteur  dans  un  moment  aussi  solennel  et  aussi  critique,  soit 
doué  de  brillantes  qualités  de  l’esprit  et  du  cœur. 

Ce  n’est  pas  tout. 

Quand  Sa  Grandeur  Mgr  Taché  vint  de  Rome  en  1870,  à la 
demande  du  gouvernement,  dans  le  but  de  pacifier  les  Métis,  Riel 
s’opposa  tout  d’abord  à ce  qu’il  eut  aucune  communication  avec  les 
chefs.  Il  fit  même  placer  un  piquet  de  soldats  en  face  de  l’Evêché, 
pour  faire  comprendre  à Mgr  Taché  qu’il  était  le  maître  du  pays. 

Le  croirait-on  encore  ? Non  content  de  traiter  l’archevêque 
Taché  de  voleur  et  de  canaille,  durant  la  dernière  révolte,  Riel 
serait  même  allé  jusqu’à  demander  sa  tête  comme  prix  de  sa  reddL 
tion,  Voici  ce  que  nous  écrivait  une  personne  haut  placée  dans  le 
Nord-Ouest,  en  date  du  19  mai  1885. 

Le  pauvre  garçon  a causé  beaucoup  de  mal  : c’est  lui  qui  est  responsable 
des  massacres  des  pauvres  missionnaires  par  les  sauvages.  Sachant  l’op- 
position que  ferait  le  clergé  à tout  mouvement  suggéré  par  lui,  il  mit  les 
sauvages  en  garde  contre  les  prêtres,  leur  donnant  à entendre  que  ces 
derniers  étaient  leurs  pires  ennemis,  vendus  au  gouvernement.  C’est  ce 
qui  donna  lieu  au  massacre  du  lac  La  Grenouille. 

Les  métis  eux-mêmes  menacèrent  les  prêtres.  Lorsque  Middleton  lança 
sa  proclamation,  invitant  les  Métis  à retourner  à leurs  demeures,  deman- 
dant une  entrevue  avec  les  chefs  qu’il  sommait  de  se  rendre,  Riel  répon- 
dit : “ Livrez-moi  Dewdney,  Lawrence  Clarke  et  Mgr  Taché,  et  je  cesse 
“ les  hostilités.”  Tels  sont  les  principaux  faits  que  l’on  raconte  et  qui  me 
viennent  de  source  authentique. 

Le  trait  concernant  Mgr  Taché,  si  révoltant  qu’il  puisse  paraître, 
nous  l’avons  entendu  confirmer  par  un  membre  important  du  clergé 
du  Nord-Ouest. 

En  face  de  pareilles  choses,  nous  concevons  que  le  Père  André 
traite  Riel  de  monstre,  que  le  Frère  Piquet  lui  applique  le  même 
qualificatif,  et  que  le  Père  Fourmond  ait  cru  voir  en  lui  l’ Ante- 
Christ,  Et  c’est  cet  homme-là  que  l’on  nous  représente  comme  un 
héros,  comme  un  martyr,  comme  la  personnification  de  notre  race  ! 
Nous  ne  sommes  pas  descendus  si  bas. 


L’abbé  McWilliams  et  Riel 


L’agitation  Riel  n’est,  d’après  lui,  qu’une  manœuvre  politique 


Il  assiste  Riel  dans  ses  derniers  moments,  et  sa  fin  n’est  pas 
celle  d’un  fou 

Il  a confiance  dans  le  parti  conservateur  et  Sir  John 
Macdonald 


On  a beaucoup  parlé  de  Tabbé  McWilliams  qui,  avec  le  Pèr« 
André,  assista  Riel  dans  ses  derniers  moments.  Voici  la  lettre  que 
oe  prêtre  adressait  dernièrement  à un  homme  important. 

Cette  lettre  dément  la  fausse  et  malicieuse  assertion  que  Tabbé 
McWilliams  se  serait  rendu  auprès  de  Riel  comme  émissaire  du 
gouvernement  canadien,  dans  le  but  de  l’empêcher  de  parler  sur 
l’échafaud. 

Elle  établit  en  second  lieu  que  Riel  était  parfaitement  sain  d’es- 
prit et  parfaitement  repentant  de  ses  fautes  lorsqu’il  lui  fallut 
expier  la  sentence  portée  contre  lui. 

L’abbé  McWilliams  n’hésite  pas  non  plus  à qualifier  l’agitation 
qui  se  fait  de  simple  manœuvre  politique,  et  à exprimer  la  ferme 
confiance  que  notre  population,  revenue  d’un  premier  affolement, 
n’hésitera  pas  à redonner  sa  pleine  confiance  au  parti  conservateur. 

Voici  cette  lettre  : 

Mon  cher  Monsieur, 

Je  vous  envoie  la  copie  imprimée  d’une  correspondance  écrite  pour  la 
presse  en  général  et  dans  laquelle  je  retire  la  phrase  peu  chrétienne  qui 
se  trouve  dans  ma  lettre  à Son  Excellence  le  gouverneur  général  et  ses 
conseillers. 

J’espère  que  tous  l’accepteront  comme  une  amende  honorable.  Je 
regrette  d’avoir  à dire  que  l’on  m’attribue  beaucoup  de  paroles  qui  ne 
sont  jamais  sorties  de  mes  lèvres  ou  de  ma  plume. 

On  me  rapporte  que  quelques-uns  de  nos  journaux  canadiens  ainsi  que  ' 
des  journaux  américains  ont  dit  que  j’étais  un  émissaire  du  gouverne- 
ment et  que  j’avais  été  chargé  de  fermer  la  bouche  du  malheureux  et  mal 
inspiré  Riel. 
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Rien  ne  saurait  être  plus  faux.  Le  gouvernement  ne  connaissait  pas 
plus  mes  projets  de  voyage  et  mon  but  lorsque  je  suià  parti  de  chez  moi 
que  l’homme  dans  la  lune.  Et  pourquoi  les  eût-ils  connus  ? 

Vous  désirez  peut-être  connaître  mon  opinion  sur  la  condition  du  pau 
vre  ambitieux  dans  ses  derniers  moments.  La  voici  : il  est  impossible 
d’être  plus  sain  d’esprit  qu’il  ne  l’était  ; jamais  homme  n’a  été  plus  fortifié 
que  lui  par  la  puissance  de  la  foi  et  par  les  sacrements  de  l’Eglise,  jamais 
homme  n’a  reconnu  plus  sincèrement  ses  fautes  passées. 

Le  grand  tapage  que  l’on  fait  dans  la  province  de  Québec  n’est  pas  ins- 
piré par  des  motifs  sincères.  C’est  une  simple  manœuvre,  en  vue  de  faire 
du  capital  politique. 

J’aimerais  à demander  à quelques-uns  des  Montréalais  les  plus  turbu- 
lents, dont  un  grand  nombre  d’anciens  compagnons  de  collège  de  Riel, 
pourquoi,  lors  de  la  grande  réunion  des  anciens  élèves,  rassemblés  au 
collège  de  Montréal,  au  nombre  de  iSOO,  le  9 septembre  dernier,  ils  n’ont 
pas  témoigné  de  sympathie  pour  lui  en  signant  une  requête  au  gouver- 
nement, comme  on  le  leur  avait  demandé.  Je  suis  en  mesure  de  répon- 
dre : c’est  qu’ils  ne  sympathisaient  pas  avec  lui. 

J’ai  vu  Riel,  j’ai  conversé  avec  lui.  J’ai  pris  le  temps  voulu  pour  étu- 
dier son  cas  avec  calme  ; et  je  dois  dire  que  sa  fin  n’a  pas  été  celle  d’un 
fou. 

J’ai  confiance  en  Sir  J ohn  A.  Macdonald  et  dans  le  parti  conservateur 
autant  que  jamais.  Je  n’hésite  aucunement  à dire  que  dès  que  cette 
agitation  sans  motifs  sera  apaisée,  la  province  de  Québec  témoignera  de 
sa  confiance  dans  le  parti  qui  a tant  fait  pour  elle  dans  le  passé. 

Votre  tout  dévoué, 

CHAS  A.  Mc  WILLIAMS, 

Prêtre, 


Nos  évoques  dénonceu  i(e(;'  Riel 


Mgr  Taché  dit  qu’un  soufile  d’émeute  et  de  révolution  passe 
sur  notre  pays  et  que  ce  mouvement  n’annonce  rien 
de  bon  pour  l’avenir 

Mgr  Gravel  dit  que  Riel  a eu  recours  à des  moyens  condam- 
nés par  l’Eglise 

Mgr  Langevin  blâme  les  soi-disant  catholiques  qui  refusent 
d’infliger  la  peine  de  mort  aux  criminels  et  aux 
séditieux 

Mgr  Cameron  est  d’avis  que  Riel  a eu  le  sort  qu’il  méritait 

Mgr  Duhamel  ne  veut  pas  qu’on  impute  à l’apostasie  les 
divergences  en  matières  politiques 


On  a pu  voir  par  ce  qui  précède  ce  que  le  clergé  du  Nord-Ouest, 
évêques  et  simples  prêtres,  pensaient  de  Riel,  de  son  insurrection, 
de  la  guerre  de  sauvages  qu’il  avait  soulevée,  et  des  désastres  qui 
en  sont  résultés. 

Par  les  extraits  qui  suivent,  on  pourrra  voir  ce  que  nos  évêques 
pensent  de  l’agitation  soulevée  dans  la  province  de  Québec  par  des 
politiciens  sans  scrupules,  et  comment  Leurs  Grandeurs  ont  flétri 
le  mouvement  révolutionnaire  dit  mouvement  national  : 

SA  GRANDEUR  Mgr  FABRE. 

Un  souffle  d’:émeute  et  de  révolution  passe  sur  notre  pays. 
Nous  avons  pu  voir  Nous-même  un  spectacle  qui  était  loin  de  faire  hon- 
neur à notre  ville  : notre  jeunesse  s’est  portée  à des  démonstrations  qui 
ont  peiné  les  hommes  sérieux  ; et  même  des  hommes  haut  placés  ont 
donné  la  main  à ces  manifestations,  où  le  ridicule  le  disputait  au  déver- 
gondage révolutionnaire.  PUISQU’IL  FAUT  TOUT  DIRE,  ON  A 
VOULU  SE  SERVIR  DE  LA  RELIGION  POUR  ACCENTUER  T 
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FAIRE  ACCEPTER  AUPRÈS  DE  NOS  POPULATIONS  UN  MOU- 
VEMENT QUI  N’ANNONCE  RIEN  DE  BON  POUR  L’AVENIR. 

Oj.  N.  T.  C.  F.,  si  nous  marchons  dans  cette  route  ? Nous 

- ^ ' ■ I .-1  A A UA  RÉVOLUTION,  et  loin  de 

. . . ’ ; politiques,  nous 

^ ....-s  NOUS  RENDONS 

...  ■ ..  ..^.^EQUENCES  QUI  DEVRONT 

loin  des  sages  conseils  et  des  prudentes  prescriii- 
. de  l’immortel  Léon  XIII  dans  son  Encyclique  Immortale  Dell 
Combien  auront  à gémir  plus  tard  ceux  qui,  par  la  presse,  ou  par  d’autres 
moyens,  auront  contribué  à faire  sortir  les  catholiques  de  ce  pays  du 
sentier  des  traditions  d’ordre  qui  y étaient  respectées.  Nous  avons  nommé 
la  presse,  N.  T.  C.  F.,  et  nous  croyons  de  notre  devoir  de  dire  publique- 
ment qu’il  y a des  journaux  dans  ce  diocèse,  qui  manquent  à leur  mission,, 
parce  que,  tout  en  se  proclamant  catholiques  et  soumis  à l’Eglise,  ils 
sèment  la  défiance  contre  les  autorités,  s’appliquent  à les  combattre,  et 
montrent  trop  l’ambition  de  supplanter,  par  tous  les  moyens  possibles,, 
«eux  contre  lesquels  ils  dirigent  leurs  accusations.  ^ 

SA  GRANDEUR  Mgr  MOREAU. 

Par  ce  que  vous  avez  lu  dans  les  journaux,  vous  êtes  suffisamment 
instruits  de  ma  manière  de  voir  concernant  les  services  chantés  pour 
Riel... 

L’excitation  produite  a cette  occasion  est  très  malheureuse: 
POUR  notre  pays  et  pour  notre  province  en  particulier.  Puisse- 
t-elle  NE  PAS  NOUS  CONDUIRE  A QUELQUE  CHOSE  DE  LAMENTABLE  1 
Prions  bien  et  faisons  prier  beaucoup,  afin  qu’il  ne  nous  arrive  rien  de 
fâcheux  pour  nos  intérêts  religieux  et  nationaux.  Espérons  que  ce 
soulèvement,  dont  on  profite  en  certain  quartiers  pour  répandre  des 
principes  condamnés  par  l’Encyclique  Immortale  Del  que  nous  venons 
de  recevoir,  va  se  calmer  bientôt. 

SA  GRANDEUR  Mgr  GRAVEE. 

Il  sera  bon  de  profiter  de  cette  heureuse  occasion  pour  rappeler  les 
principes  de  l’Eglise,  en  référence  à la  manière  de  revendiquer  des  droits 
que  l’on  croit  violés.  Alors  même  que  l’on  pense  avoir  sujet  de  se 
plaindre,  on  n’est  pas  pour  cela  autorisé  à se  révolter,  comme  on  l’a  fait 
ei  malheureusement  au  Nord-Ouest,  et  malgré  Mgr  Grandin  et  tous  les 
missionnaires  du  pays.  Ainsi,  pour  servir  la  bonne  cause  des  Métis,  le 
PAUVRE  RiBL  a eu  RECOURS  A UN  MOYEN  CONDAMNABLE  ET  CONDAMNÉ 
PAR  l’Eglise. 

Il  est  également  contraire  au  bon  ordre  et  au  respect  que  l’on 
DOIT  AUX  dépositaires  DES  POUVOIRS  PUBLICS,  DE  BLAMEL  LEUR  CON- 
DUITE PAR  DES  MOYENS  QUI  RESPIRENT  LA  SÉDITION,  comme  de  faire  des 
processions  tumultueuses  et  provocatrices,  de  livrer  des  mannequins, 
80US  des  noms  connus  au  bûcher,  à l’échafaud  ou  à la  fusillade.  C’est 
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accoutumer  le  peuple  à s’attribuer  un  pouvoir  souverain  qu’il  n’a  pas,  et 
déposer  dans  son  cœur  des  instincts  féroces  qui  y germeront,  et  produi- 
ront un  jour  des  fruits  amers  pour  les  familles  et  la  société, 

SA  GRANDEUR  Mgr  LANGEVIN. 

Depuis  quelques  semaines,  une  dangereuse  agitation  et  un  esprit 
DÉMAGOGIQUE  se  sont  répandus  dans  une  partie  de  notre  population, 
généralement  si  paisible  et  si  religieuse.  On  a travaillé  a soulever 
LES  MASSES,  oii  a porté  SURTOUT  LA  JEUNESSE,  toujours  plus  impression- 
nable, A DES  DÉMONSTRATIONS  TUMULTUEUSES,  à deS  VOIES  DE  FAITS 
EXTREMEMENT  REGRETTABLES,  qui  ne  peuvent  que  rabaisser  notrb 
PEUPLE  dans  l’estime  publique,  nous  exposer  à une  guerre  de  race  et 
DE  RELIGION  et  à arrêter  POUR  LONGTEMPS  LA  PROSPÉRITÉ  DU  PAYS... 

Des  journalistes  trop  ardents  et  irréfléchis,  parmi  lesquels  quelques- 
uns  SE  PROCLAMENT  CEPENDANT  BIEN  HAUT  CATHOLIQUES  ET  SOUMIS  A 
l’Eglise,  ont  méconnu  les  graves  enseignements  de  l’Encyclique  Immor- 
telle Bel,  ont  osé  glorifier  ou  au  moins  justifier  des  actes  de  vio- 
lence, l’émeute  et  l’insurrection,  ont  contesté  à la  société  le 
droit  de  se  protéger  en  infligeant  la  peine  de  mort  aux  crimi- 
nels et  aux  séditieux,  sans  penser  qu’il  est  bien  plus  facile  d’exciter 
le  désordre  et  le  trouble  que  de  les  apaiser.  Au  lieu  de  se  borner  a 
user  de  leurs  droits  constitutionels  en  temps  et  lieu  convenables, 
avec  la  réflexion  et  le  sang  froid  requis,  ils  ont  préféré  flatter  les  pas- 
sions populaires  et  pousser  a des  manifestations  où  une  efferves- 
cence aveugle  a causé  de  déplorables  écarts. 

Au  lieu  de  prendre  et  de  suivre  la  direction  des  évêques,  comme  le 
recommande  si  fortement  Léon  XIII,  ils  ont  oublié  qu’à  toutes  les  phases 
de  notre  histoire,  surtout  les  plus  critiques,  le  peuple  canadien  a toujours 
trouvé  son  épiscopat  prêt  à l’éclairer  et  à le  guider,  à se  mettre  à sa  tête 
et  à l’éloigner  des  dangers  et  des  malheurs  qui  le  menaçaient. 

Si  nous  croyons  devoir  vous  parler  ainsi,  N.  T.  C.  F.,  c’est  pour  remplir 
un  devoir  de  Notre  charge,  et  dans  votre  intérêt  bien  entendu  que  Nous 
le  faisons.  Oh  ! écoutez  donc  les  recommandations  du  Pape  et  de  vos 
évêques  ; maintenez-vous  dans  l’ordre,  dans  le  respect  des  autorités,  dans 
la  charité  et  la  justice  envers  tous  ; restez  dans  les  bornes  de  la  modé- 
ration chrétienne;  évitez  soigneusement  les  injures  et  les  invec- 
tives a l’égard  de  ceux  qui  ont  une  opinion  différente  de  la 
votre.  De  cette  sorte,  vous  rencontrerez  les  vues  et  les  intentions  du 
Saint-Père  dans  son  admirable  Lettre  Encyclique. 

SA  GRANDEUR  Mgr  CAMERON. 

Je  suis  convaincu  que  Riel  a eu  le  sort  qu’il  méritait.  Toute  tentative 
de  faire  du  capital  politique  avec  cette  question,  dans  la  Nouvelle-Ecosse 
tombera  à plat  et  fera  beaucoup  plus  de  tort  que  de  bien  aux  libéraux. 
Je  ne  puis  comprendre  que  les  Canadiens-français  éprouvent  de  si  vives 
sympathies  pour  un  homme  qui  est  si  loin  d’être  le  grand  martyr  qu’on  a 
dit.  Riel  n’est  pas  mort  sur  l’échafaud  parce  qu’il  était  français  catho- 
lique, mais  parce  qu’il  avait  violé  les  lois  du  pays.  Si  un  protestant  a 
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été  accusé  de  la  même  offense  et  a échappé  au  châtiment  qu’il  méritait, 
ce  n’est  pas  une  raison  pour  qu’un  catholique  y échappe.  Une  faute  est 
toujours  une  faute  ; s’il  y avait  une  question  de  principe  au  fond  de  cette 
affaire,  ce  serait  bien  différent. 

SA  GRANDEUR  Mgr  GRANDIN. 

Voici,  d’après  le  Révérend  M.  Dowd,  quelle  est  l’opinion  de  Mgr 
Grandin,  évêque  de  Saint- Albert,  sur  le  compte  de  Riel  : 

“ Dans  une  entrevue  qu’il  a eue  avec  Mgr  Grandin,  il  a entendu  le  récit 
“ des  atrocités  commises  dans  le  Nord-Ouest  par  les  Sauvages  infidèles 
“ et  les  crédules  Métis  inspirés  par  UN  HOMME  SANS  SCRUPULES. 
“ On  lui  a dit  comment  de  pauvres  missionnaires  avaient  été  MASSA- 
“ CRÉS  presque  sous  les  yeux  du  saint  évêque  ; comment  les  malheureux 
“ Métis  avaient  été  non-seulement  POUSSÉS  A LA  RÉVOLTE  contre 
“ le  gouvernement  du  pays  par  UN  CHEF  MAL  INTENTIONNÉ,  mais 
“ aussi  à RUINER  LEUR  FOI  ET  SE  SÉPARER  DE  SON  CLERGÉ  SI 

DÉVOUÉ,  POUR  SUIVRE  RIEL  QUI  REJETAIT  LE  PAPE  ET  L’É- 
“ GLISE,  TOUTE  AUTORITÉ  RELIGIEUSE  OU  CIVILE. 

“ Mgr  Grandin  lui  a aussi  dit  que  comme  RÉSULTAT  DE  TOUT 

CELA,  les  Métis,  aujourd’hui,  MEURENT  DE  FAIM,  et  que  lui 
“ recueille  des  aumônes  dans  tout  le  pays  pour  soulager  ces  infortunés.” 

Ces  paroles  ont  été  prononcées  du  haut  de  la  chaire  de  Saint- 
Patrick,  par  le  Révd  M.  Dowd. 

SA  GRANDEUR  Mgr  RACINE. 

Sa  Grandeur  Mgr  Racine,  évêque  de  Chicoutimi,  a adressé  la 
lettre  suivante  à M.  Cïmon,  éditeur  de  VEcho  des  Laurentides  : 

Chicoutimi,  11  janvier  1886. 

A.  S.  Cimon,  Ecr.,  Malbaie. 

Monsieur, — Votre  qualité  d’éditeur  du  journal  VEcho  des  Laurentides, 
m’engage  à vous  offrir  une  copie  de  la  dernière  Encyclique  de  Sa  Sainteté 
Léon  XIII  sur  la  constitution  chrétienne  des  Etats. 

La  lecture  de  ce  document  important  vous  sera  d’autant  plus  agréable 
qu’elle  vous  donnera  lieu  de  constater  que  votre  journal  ne  s’est  pas 
départi  de  la  loi  imprescriptible  que  le  Souverain  Pontife  trace  aux 
écrivains  et  surtout  aux  journalistes. 

Mieux  inspiré  que  plusieurs  de  ses  confrères  ainés,  votre  journal  s’est 
toujours  tenu  renfermé  dans  la  sphère  de  son  action,  évitant  de  sou- 
mettre au  tribunal  de  l’opinion  publique  des  questions  qui  ne  sont  ni  de 
son  ressort,  ni  de  sa  compétence.  Sachant  que  ce  sont  les  évêques,  et  non 
les  journalistes,  qui  ont  été  placés  par  l’Esprit  Saint  pour  régir  l’Eglise 
de  Dieu,  il  ne  s’est  pas  non  plus  arrogé  le  droit,  qui  n’appartient  qu’au 
Chef  Suprême  de  l’Eglise,  de  leur  demander  compte  de  leur  administra- 
tion. 
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Il  a su  également  conserver  le  calme  et  la  modération  convenables  dans 
les  jours  d’effervescence  et  d’excitation  que  nous  venons  de  traverser. 

Je  profiterai  de  l’occasion  présente  pour  vous  exprimer  le  regret  que 
j’ai  éprouvé  en  voyant  la  déférence  et  la  charité  chrétiennes  cruellement 
blessées  dans  certaines  correspondances. 

Le  passé  de  votre  journal  me  donne  donc  l’espoir  qu’il  persévérera  dans 
la  bonne  voie  et  me  fait  désirer  voir  tous  ses  confrères  en  faire  autant. 

Votre  serviteur, 

t DOM., 

Evêque  de  Chicoutimi. 

SA  GRANDEUR  Mgr  DUHAMEL. 

Tous  doivent  admettre  les  points  suivants  : 

La  foi  catholique  est  incompatible  avec  les  germes  du  rationalisme  et 
du  naturalisme,  qui  vont  à détruire  toute  institution  chrétienne,  et  à 
mettre  l’autorité  de  l’homme  à la  place  de  celle  de  Dieu  ; il  n’est  pas  plua 
permis  de  rejeter  l’autorité  de  l’Eglise  dans  la  vie  publique  que  dans  la 
vie  privée. 

Sur  les  questions  politiques,  la  forme  du  gouvernement,  les 
SYSTÈMES  d’administration,  LES  DIVERGENCES  HONNÊTES  .SONT  PER- 
MISES ET  NE  DOIVENT  PAS  ÊTRE  IMPUTÉES  A PERSONNE  COMME  UN 
CRIME,  OU  MÊME  COMME  UNE  APOSTASIE  : avis  aux  joumolistes  et  aVLX 
écrivains. 

Dans  la  lutte  présente  tous  doivent  tendre  unanimement  au  but  com- 
mun de  sauver  la  religion  et  la  société,  oubliant  à cet  effet  les  dissensions, 
même  les  injustices  du  passé,  sup'pliant  Dieu  de  tout  transformer  et  de 
tout  diriger  à la  gloire  et  au  salut  du  genre  humain. 


Lettre  du  Eévd  P.  Touze 


Il  condamne  énergiquement  le  mouvement  Riel  comme  étant 
le  fait  de  «politiciens  éhontés” 

Riel  était  coupable  et  a été  justement  condamné 

Si  les  Canadiens  savaient,  ils  n’auraient  pas  de  sympathies 
pour  cet  homme 

Ii’agitation  Riel  est  de  nature  à causer  les  plus  grands  maux 
parmi  les  Métis 


La  lettre  suivante  du  Révd  P.  Touze,  Fun  des  missionnaires 
persécutés  par  Riel,  a été  livrée  récemment  à la  publicité.  Elle 
est  adressée  à un  citoyen  qui  voulait  connaître  son  opinion  sur  la 
situation. 

Stobart,  Lac  des  Canards,  22  nov.  1886. 

Cher  monsieur, 

Vous  m’avez  demandé  de  vous  exprimer  mon  opinion  touchant  cette 
trop  fameuse  agitation  que  la  question  Riel  soulève  dans  certaines  par^ 
ties  du  Canada. 

Je  n’ai  ni  le  talent  ni  l’habitude  d’écrire,  mais  je  le  ferai  néanmoins, 
espérant  que  par  ma  franchise  et  ma  simplicité  je  mériterai  votre  atten- 
tion. Et  d’abord  laissez-moi  vous  dire  que,  même  avec  beaucoup  de  cha- 
rité, de  bienveillance  et  de  sympathie,  il  me  semble  bien  difficile,  je  ne 
dirai  point  d’expliquer,  mais  d’excuser  cette  agitation,  cette  excitation, 
disons  le  mot,  cette  folie  qui  s’est  créée  et  qui  se  continue  depuis  dans  le 
Canada  à propos  de  la  mort  et  de  l’exécution  de  Riel.  La  chose  paraît 
d’autant  plus  inexplicable  qu’elle  est  l’effet  d’une  contradiction  des  plus 
apparentes. 

Ces  mêmes  libéraux  disaient  durant  le  procès  et  jusqu’à  la  veille  de 
l’exécution  de  Riel  : vous  verrez  que  le  gouvernement  n’aura  pas  le  cou- 
rage de  remplir  son  devoir  et  que  Riel,  qui  a mérité  surabondamment  la 
peine  de  mort,  ne  subira  jamais  ce  châtiment. 

Mais  contre  leur  attent»le  gouvernement,  après  avoir  épuisé  toutes  les 
longanimités  de  la  miséricorde  et  avoir  donné  au  pauvre  Riel  toutes  les 
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facilités  et  les  chances  de  plaider  sa  cause  en  lui  ouvrant  accès  auprès 
d’autres  cours  de  justice,  a permis,  comme  il  le  devait,  que  la  sentence 
portée  contre  lui,  par  la  cour  de  Régina,  et  que  les  autres  cours  de  justice 
supérieures  avaient  ratifiée  et  confirmée,  fut  exécutée.  Alors  ces  mêmes 
libéraux  voulant  quand  même  embarrasser,  gêner  le  gouvernement  et  le 
renverser  surtout  s’ils  étaient  capables,  ont  changé  de  refrain  et  crient 
depuis,  aussi  haut  et  aussi  fort,  que  le  gouvernement  a laissé  exécuter 
Riel  parce  qu’il  était  Métis-Français-Catholique.  Riel  était-il,  oui  et  non, 
tout  cela  durant  les  procédures  de  son  procès  et  avant  l’exécution  de  sa 
sentence?  Il  l’était  évidemment.  Et  vous  aussi,  messieurs  les  libéraux, 
vous  étiez  autant  alors  qu’aujourd’hui  les  ennemis  non  seulement  du 
gouvernement  de  sir  John,  mais  aussi,  et  c’est  là  à mon  sens  le  comble  de 
l’absurde,  vous  aviez  en  égale  haine  sir  John,  Riel,  et  tous  ceux  dont 
vous  vous  faites  aujourd’hui  les  protecteurs  et  les  défenseurs. 

Je  ne  pense  pas  qu’en  aucun  temps,  ni  chez  aucun  peuple,  il  n’y  ait 
jamais  eu  un  mouvement  politique  analogue  à celui  qui  se  produit  depuis 
quelque  temps  dans  le  Canada.  Que  pour  une  juste  sentence  légalement 
portée,  et  que  le  pouvoir  Exécutif  devait  et  a comme  de  raison  fait  exécu- 
ter, un  peuple  à la  voix  et  à l’instigation  de  quelques  politiciens 
ÉHONTÉS,  sans  prendre  le  temps  de  réfléchir  fasse  chorus  avec  eux  pour 
blâmer  ce  qu’il  ne  devrait  qu’approuver,  voilà  qui  est  difficile  à expliquer. 
D’autres  l’ont  dit  avant  moi,  je  le  redirai  avec  eux  et  sans  non  moins  de 
raison  : vous  tous  bons  canadiens,  honnêtes  gens,  loyaux  citoyens, 

vous  SURTOUT  BONS  CHRETIENS,  SI  VOUS  EUSSIEZ  ÉTÉ  ICI  AYANT  ALORS 
TOUT  VU  ET  TOUT  ENTENDU,  VOUS  VOUS  GARDERIEZ  BIEN  DE  VOUS  UNIR  A 
CES  GENS  QUI  VOUS  FAUSSENT  TOUTE  CETTE  AFFAIRE  POUR  LA  SEULE 
CHANCE  DE  RÉUSSITE  POUR  LEUR  PARTI  ET  LEURS  AFFAIRES  PERSON- 
NELLES. 

Si  réellement  ces  gens-là  aimaient  les  métis,  s’ils  avaient  à cœur  l’inté- 
rêt du  parti  français  et  catholique,  il  me  parait  évident  qu’ils  tiendraient 
une  conduite  tout  autre.  J’aime  à croire  de  Riel,  dont  la  fin  parut  bonne, 
que  sa  mort  a été  précieuse  devant  Dieu,  qu’elle  le  soit  donc  devant  nous 
tous.  Si  Dieu  dans  sa  miséricorde  l’ayant  trouvé  assez  pur  l’a  déjà  intro- 
duit dans  la  maison  de  sa  gloire,  pourquoi  alors,  si  nous  l’aimons,  tra- 
vailler à troubler  sa  joie  et  sa  gloire  ? 

Que  si  au  contraire  son  âme  n’étant  point  encore  assez  purifiée  gémis- 
sait dans  les  lieux  de  souffrances  et  d’expiation,  faisons  silence  autour  de 
lui  et  recueillons-nous  pour  l’aider  et  le  soulager  par  de  bonnes  prières. 
Et  ses  compatriotes,  ses  parents,  ses  amis,  ses  frères,  sa  nation  entière 
les  métis,  croyez-vous  que  vous  ne  leur  seriez  pas  d’un  plus  grand  ser- 
vice et  d’un  exemple  plus  beau  si  vous  leur  laissiez  oublier  et  vouliez 
oublier  vous-mêmes  un  fait  qui  mérite  de  l’être  ? 

Les  tristes  événements  accomplis  ici  dans  le  printemps  de  1885  ont  eu 
assez  de  fâcheux  résultats  ; les  conséquences  immédiates,  les  suites 
nécessaires  de  cette  rébellion  ont  été  assez  dures  et  pénibles  sans  qu’on 
cherche  encore  à en  augmenter  le  nombre.  C’est  bien  déjà  trop  du  mal 
qui  s’est  fait  alors  sans  prendre  occasion  d’en  faire  davantage.  Sans 

RIEN  EXAGÉRER  JE  PUIS  DIRE  QUE  CETTE  AGITATION,  CONTINUÉ  AU  CaNA- 
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DA,  PRODUIT  ICI  DE  BIEN  MAUVAIS  EFFETS.  LeS  BLESSURES  ÉTAIENT 
ASSEZ  VIVES,  POURQUOI  DONC  LES  LACÉRER  DAVANTAGE. 

Le  plus  grand  nombre  de  mes  gens  qui  avaient  pris  part  à cette  triste 
•t  déplorable  rébellion  l’avaient  fait  par  surprise  et  malgré  eux.  Comment 
voulez-vous  à présent  les  faire  revenir  de  leur  erreur  ? La  chose  était 
d’abord  possible  et  facile,  mais  déjà  là  tâche  est  devenue  bien  ardue  et 
difficile  et,  pour  peu  que  cela  continue,  je  crains  fort  qu’elle  ne  devienne 
impossible. 

De  GRACE,  BONS  CANADIENS,  PUISQUE  VOUS  DITES  AIMER  RÉELLEMENT 
LES  MÉTIS,  NE  TRAVAILLEZ  DONC  PLUS  CONTRE  LEURS  INTÉRÊTS  LES  PLUS 
PRÉCIEUX,  aidez-nous  au  contraire  par  votre  calme,  votre  tranquillité, 
votre  soumission  parfaite  aux  autorités  et  au  gouvernement  établi,  à 
refaire  ce  qui  a été  défait  et  détruit  ; laissez  a nos  gens  la  paix  et  la 

TRANQUILLITÉ  D’ESPRIT  DONT  ILS  ONT  BESOIN  POUR  SE  RELEVER  ET  RETI- 
RER DES  RUINES  OU  LES  A PLONGÉS  LA  RÉBELLION  NÉFASTE  DONT  LE 
PAUVRE  RIEL  a levé  L’ÉTENDARD. 

Avec  mes  plus  respectueuses  salutations,  je  me  dis,  cher  monsieur, 
votre  serviteur, 

Ls  Touze,  Ptre.,  O.  M.  I. 

P.  S. — Nous  avons  fait  plus  haut  plusieurs  assertions  que  nous 
voulons  maintenant  appuyer  par  des  documents  officiels. 

Nous  avons  prétendu  que  Riel  avait  voulu  vendre  la  cause 
métisse  pour  une  somme  d’argent.  Cela  a été  prouvé  au  procès  de 
Riel  par  le  Père  André,  missionnaire.  Voici  sa  réponse  aux  ques- 
tions des  avocats  sur  ce  sujet  ; 

Question. — Voulez-vous  déclarer  ce  que  l’accusé  voulait  avoir  du  gou- 
vernement fédéral  ? 

Le  Père  André. — J’ai  eu  deux  entrevues  avec  l’accusé  à ce  sujet. 

Question. — L’accusé  réclamait  une  certaine  indemnité  du  gouverne- 
ment fédéral  ? 

Le  Père  André. — Lorsque  l’accusé  fit  sa  réclamation,  j’étais  là  avec  une 
autre  personne  et  il  voulait  avoir  $100,000  du  gouvernement.  Nous  fûmes 
d’avis  que  cette  demande  était  exorbitante  et  l’accusé  répondit  : “Atten- 
dez un  peu  ; je  prendrai  tout  de  suite  $35,000  comptant.” 

Question.— Et  à cette  condition  l’accusé  devait  quitter  le  pays,  si  le 
gouvernement  lui  donnait  $35,000? 

Le  Père  André.— Oui,  c’est  la  condition  que  Riel  mit. 

Question. — Quand  ceci  se  passait-il  ? 

Le  Père  André. — Le  23  décembre  1884. 

Question. — Il  y eut  une  autre  entrevue  entre  vous  et  l’accusé,  n’est-oe 
pas? 

Le  Père  André. — Nous  eûmes  une  vingtaine  d’entrevues. 

Question. — N’était-il  pas  toujours  à vous  demander  de  vous  servir  de 
votre  influence  auprès  du  gouvernement  pour  lui  obtenir  cette  indem- 
nité ? 

Le  Père  André.— Il  m’a  parlé  de  cette  affaire  pour  la  première  fois  le  12 
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décembre.  Il  n’en  avait  jamais  été  question  entre  nous  avant  cela,  et  !• 
23  décembre,  il  m’en  parla  de  nouveau. 

Question. — Il  en  a parlé  souvent  ? 

Le  Père  André. — Eu  deux  occasions  seulement. 

Question.— N’était-ce  pas  sa  grande  préoccupation  ? 

Le  Père  André.— Oui,  dans  ces  deux  entrevues. 

Question. — N’est-il  pas  vrai  que  l’accusé  vous  a déclaré  qu’il  était  ^ui- 
mêrae  la  question  métisse  ? 

Le  Père  André.— Ce  n’est  pas  ce  qu’il  a dit  en  propres  termes,  mais 
c’était  bien  la  pensée  qui  ressortait  de  ses  paroles.  Il  m’a  ait  : “Si  je  suis 
satisfait,  les  Métis  le  seront.”  Je  dois  expliquer  ceci.  On  lui  objecta  que 
si  le  gouvernement  lui  accordait  les  $35,000  la  question  métisse  resterait 
toujours  la  même  et  il  répondit  : “ Si  je  suis  satisfait,  les  Métis  le  seront.” 

Question. — N’est-il  pas  vrai  qu’il  vous  a dit  qu’il  accepterait  même  une 
somme  moindre  que  $35,000  ? 

Le  Père  André. — Il  m’a  dit  : “ Faites  valoir  toute  l’influence  que  vous 
pouvez  avoir  : il  se  peut  que  vous  n’obteniez  pas  tout  cela,  mais  obtenea 
tout  ce  qu’il  est  possible  d’avoir  ; si  vous  obtenez  moins  nous  verrons.” 

Nous  avons  dit  aussi  que  lorsque  les  prêtres  du  Nord-Ouest 
l’avaient  dénoncé,  ils  n’avaient  jamais  déclaré  qu’il  était  fou  ; mais 
qu’ils  l’avaient  mis  au  ban  de  l’opinion  publique  comme  un  crimi- 
nel. Voici  ce  document  signé  par  six  prêtres  et  qui  doit  peser  un 
peu  plus  que  les  paroles  en  l’air  des  petits  avocats  rouges  : 

Prince- Albert,  12  juin  1885. 

Nous,  prêtres  des  districts  qu’affecte  plus  particulièrement  la  rébel- 
lion, savoir  ; Saint-Laurent,  Saint- Antoine,  Grandin,  Lac-aux-Canardset 
Batoche,  puisque  c’est  là,  au  milieu  de  notre  population,  que  ce  mécréant, 
Louis  “ David”  Ricl  avait  établi  son  quartier-général,  désirons  attirer 
l’attention  de  nos  nationaux  du  Canada  et  d’ailleurs  sur  ces  faits. 

Louis  “ David  ” Riel,  ne  mérite  pas  les  sympathies  de  l’Eglise  Catho- 
lique Romaine  et  des  membres  de  cette  Eglise,  ayant  usurpé  notre  mis- 
sion de  prêtres  et  privé  notre  population  des  avantages  et  des  consola- 
tions que  nous  aurions  pu  lui  offrir. 

Il  a fait  tout  cela  dans  son  intérêt  purement  personnel 


Signé  : RR.  PP.  André, 

“ “ Touze, 

“ “ Moulin, 

“ “ Fourmond, 

“ “ Vegrevillb, 

“ “ Lecoq. 

Et  le  Père  Fourmond,  signataire  de  la  lettre,  desservant  de 
Batoche  même,  écrivait  de  plus  ce  qui  suit  : 

J’ai  été  bien  près  de  la  mort,  car  si  les  balles  et  la  fureur  des  révoltée 
m’ont  fait  défaut,  la  guerre,  l’aposta.sie,  l’hérésie,  la  trahison,  la  persécu- 
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Le  quinze  avril  dernier,  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes, M.  M.  C.  Cameron,  député  du  comté  Huron-Ouest, 
a tenté  de  faire  l’examen  de  l’administration  du  gouver- 
nement fédéral  dans  les  affaires  des  sauvages  du  Nord- 
Ouest.  Il  convenait  qu’il  le  fit.  C’était  son  droit  de  dis- 
cuter cette  question  ou  toute  autre  question  d’un  carac- 
tère public,  qu’il  lui  plût;  il  était  de  son  devoir  de  la  dis- 
cuter s’il  croyait  par  là  servir  l’intérêt  de  son  pays  ; car 
la  position  d’un  membre  de  l’opposition  en  parlement 
n’est  pas  sans  responsabilité  à l’égard  de  la  législation  du 
pays,  ou  à l’égard  des  actes  administratifs  du  gouverne- 
ment. 

S’il  ne  peut  pas  exercer  d’influence  sur  cette  législa- 
tion ou  contrôler  ses  actes,  c’est  son  devoir  d’offrir  ses 
conseils  à leur  sujet  et  de  protester  publiquement  contre 
eux  s’il  les  croit  mal  avisés  ou  injustes. 

Le  sujet  de  l’administration  des  sauvages  est  d’une 
grande  importance.  Tous  les  ans  des  sommes  considéra- 
bles des  deniers  publics  sont  dépensées  pour  les  sauva- 
ges, et  il  convient  de  s’enquérir  si,  oui  ou  non,  ces  fonds 
ont  été  sagement  et  honnêtement  appliqués  ; il  convient 
de  s’enquérir  si  le  gouvernement  et  ses  fonctionnaires 
ont  agi  avec  justice  et  prudence  auprès  des  sauvages  ; et 
il  est  encore  plus  important  de  savoir  si  les  sauvages  sont 
traités  et  contrôlés  avec  une  justice  et  une  fermeté  suffi- 
santes afin  qu’ils  ne  deviennent  pas  une  menace  pour  les 
colons  dans  le  Nord-Ouest.  Il  est  donc  évident  qu’en  sou- 
levant ce  débat  sur  cette  question,  M.  Cameron  était  bien 
dans  les  limites  de  son  droit. 
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L’on  objectera  peut-être  (et  de  fait  l’on  a soulevé  cette 
objection) — que  M.  Cameron  a été  malheureux  dans  le 
choix  du  moment  dont  il  a profité  pour  prononcer  son  dis- 
cours. Sir  John  MacDonald  nst  surintendant  général  des 
affaires  des  sauvages  et  il  est  responsable  de  l’administra- 
tion du  gouvernement  dans  le  Nord-Ouest.  Un  homme 
qui  désire  exposer  les  faits  et  les  raisons  qu’il  énonce  en 
présence  du  ministre  directement  intéressé  à entendre 
ces  faits  et  ces  raisons,  et  un  homme  qui  désire  faire 
preuve  de  justice  et  de  courtoisie  à l’égard  du  ministre 
dont  il  veut  attaquer  l’administration,  aurait  profité,  pour 
faire  son  discours,  d’un  moment  où  Sir  John  était  en 
Chambre,  de  manière  que  celui-ci  eût  l’avantage  d’écou- 
ter la  critique  et  d’y  répondre  si  bon  lui  semblait.  Le 
sentiment  de  l’honneur  veut  que  l’on  rencontre  son  adver- 
saire face-à-face,  et  les  canadiens,  sous  ce  rapport,  ont  le 
droit  de  s’énorgueillir  du  fait  qu’il  n’ont  rien  perdu  du 
caractère  viril  et  juste  de  leurs  ancêtres.  Mais  le 
moment  choisi  par  M.  Cameron  pour  attaquer  l’adminis- 
tration du  gouvernement  dans  les  affaires  des  sauvages 
était  précisément  celui  où  Sir  John  n’était  pas  en  Cham- 
bre. Il  avait  été  gravement  malade.  Il  avait  cependant, 
recouvré  assez  de  forces  pour  lui  permettre  de  sortir  ; et 
l’on  entretenait  l’espoir  qu’il  pourrait  se  remettre  à ses 
devoirs  parlementaires  dans  quelques  jours — espoir  qui 
s’est  heureusement  réalisé.  La  question  de  l’heure  n’im- 
portait pas  à M.  Cameron.  Son  discours  pouvait  se 
remettre  de  quelques  jours  sans  que  le  pays  y perdit,  et 
même  sans  perdre  un  seul  de  ses  effets  au  point  de  vue 
des  intérêts  de  son  parti.  En  se  hâtant  d’attaquer  Sir 
John  avant  le  retour  de  celui-ci,  M.  Cameron  s’exposait 
à ce  que,  chose  peu  agréable,  on  le  soupçonnât  de  ne  pas 
vouloir  être  strictement  juste,  de  ne  pas  vouloir  rencontrer 
son  adversaire  face  à face — de  vouloir  au  contraire,  porter 
ses  coups  au  moment  où  il  ne  lui  était  pas  possible  de 
se  défendre.  Cette  manière  d’agir  donne  une  plus  haute 
opinion  de  l’adresse  de  M.  Cameron  que  de  son  courage 
ou  de  son  esprit  de  justice  et  a mis  ce  monsieur  sous  un 
jour  défavorable  dès  son  début. 

L’on  ne  doit  jamais  oublier  que  les  questions  d’un 
caractère  public  doivent  être  discutées  en  se  basant  sur 
des  motifs  d’un  caractère  public.  C’était  le  droit  et  le 
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devoir  de  M.  Gameron  de  discuter  cette  question,  c’était 
son  droit  de  la  discuter  au  point  de  vue  des  rapports 
qu’elle  a avec  les  sauvages  mêmes  et  le  public.  S’il  a 
amené  dans  son  argumentation  des  sentiments  personnels 
ou  s’il  y a fait  entrer  des  intérêts  de  parti,  il  s’est  éloigné 
du  sentier  de  son  devoir  de  législateur.  Tant  qu’il  s’en 
est  tenu  aux  intérêts  des  sauvages  et  du  public  il  occu- 
pait une  position  inattaquable.  L’on  ne  pouvait  protester 
contre  sa  manière  d’agir,  et  l’on  ne  pouvait  censurer 
ses  motifs.  S’il  s’est  éloigné  de  ce  motif  d’un  caractère 
public,  si  l’on  a lieu  de  croire  qu’il  avait  moins  à cœur 
les  intérêts  des  sauvages  et  du  public  que  ceux  du  parti 
qu’il  sert,  il  s’est  mis  dans  une  position  très  peu  enviable. 
Nous  allons  laisser  le  lecteur  juger  par  lui-même  des 
motifs  de  M.  Gameron,  de  juger  si  ce  monsieur,  en  faisant 
le  discours  en  question  était  animé  de  zèle  pour  le  bien 
public  ou  bien  de  zèle  pour  les  intérêts  du  parti  libéral. 

En  soulevant  une  discussion  sur  la  question  des  sau- 
vages, M.  Gameron  a assumé  une  grave  responsabilité. 

Peu  de  sauvages  du  Nord-ouest  sont  sortis  de  l’état 
primitif  dans  lequel  nos  frères  les  ont  trouvés.  Ils  ont 
des  notions  très  imparfaites  des  devoirs  du  gouvernement 
vis-à-vis  d’eux,  et  de  ce  qu’ils  peuvent  réclamer  du  gou- 
vernement. Ils  désirent  avoir  tout  ce  qu’ils  peuvent  ; et 
ils  s’emportent  lorsqu’ils  croient  qu’on  leur  a fait  du  mal. 
Le  buffle,  qui  était  autrefois  leur  principal  subsistance, 
leur  manque  complètement  maintenant.  Ils  en  ont  souf- 
fert en  conséquence  ; on  leur  a demandé  d’aller  sur  des 
réserves  ; ils  voient  les  blancs  s’établir  sur  les  terres  qui 
étaient  autrefois  leur  propriété  exclusive  ; ils  ne  peuvent, 
dans  un  seul  coup,  changer  leur  nature  et  acquérir  des 
habitudes  d’application  et  de  persévérance  et  s’appliquer 
à l’industrie  ; et  il  n’est  pas  difîicile  de  leur  faire  croire 
que  les  blancs  sont  seuls  responsables  de  tous  les  change- 
ments qui  leur  sont  survenus  et  de  toutes  les  misères 
dont  ils  ont  été  atteints  ; vu  que  c’est  le  devoir  des  blancs 
de  les  faire  vivre  dans  le  confort  et  à rien  faire.  Un  dis- 
cours comme  celui  de  M.  Gameron,  répandu  au  milieu 
d’eux,  leur  donnera  certainement  des  notions  exagérées  de 
leurs  droits  et  de  ce  qu’ils  croient,  où  peuvent  venir  à 
croire  être  les  injustices  dont  ils  prétendent  souffrir.  Et 
le  caractère  du  sauvage  est  de  ressentir  une  injure  imagi- 
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naire  d’une  manière  très  sanguinaire.  Nous  avons  nous- 
mêmes  vu  en  flammes  les  demeures  des  pioniers,  des 
colons  assassinés,  des  femmes  traînées  dans  une  captivité 
horrible  et  même  des  prêtres  massacrés  pendant  qu’ils 
donnaient  les  dernières  consolations  de  la  religion  à d’au- 
tres victimes.  Ce  qui  a eu  lieu  peut  encore  arriver. 

Le  discours  de  M.  Cameron  aura  certainement  pour 
efiet  d’irriter  les  sauvages  du  Nord-Ouest  contre  le  gou- 
vernement et  contre  les  colons  blancs  ; et  peut.être  de 
faire  éclater  de  nouveau  les  malheurs  d’une  guerre  hor- 
rible. Si  le  discours  était  exact  quand  aux  faits  et  juste 
quant  au  raisonnement,  l’on  ne  pourrait  tenir  M.  Came- 
ron responsable  des  conséquences  qui  pourraient  en  résul- 
ter ; la  responsabilité  dans  ce  cas  retomberait  sur  le  gou- 
vernement et  sur  ses  fonctionnaires.  Mais  si  les  déclara- 
tions qui  y sont  faites  ne  sont  pas  vraies,  si  le  raisonne- 
ment n’est  pas  basé  sur  des  faits  ; si  la  censure  et  les 
reproches  du  député  de  Huron-Ouest  ne  sont  pas  justifiés 
par  l’administration  des  affaires  des  sauvages,  M.  Came- 
ron, alors,  s’est  non-seulement  exposé  à l’accusation  de 
violer  la  vérité,  mais  aussi  d’exposer  la  vie  de  millions  de 
paisibles  colons  et  de  mettre  en  péril  la  prospérité  de  tout 
le  Nord-Ouest.  Nous  allons  de  nouveau  laisser  le  lecteur 
juger  par  lui-même  si  les  faits  sont,  oui  ou  non,  de  nature  à 
autoriser  M.  Cameron  à assumer  une  responsabilité  aussi 
grave,  qui  peut  entraîner  des  conséquences  aussi  terri- 
bles. 


M.  Cameron  est  un  homme  habile,  il  est  avocat,  il  a 
de  l’adresse  dans  la  manière  de  coordonner  une  preuve  et 
il  sait  avocasser  sa  cause  On  a donc  lieu  de  croire  qu’il 
a fait  la  meilleure  cause  possible  contre  l’administration 
du  gouvernement  dans  le  Nord-Ouest.  De  plus,  il  est 
juste  de  supposer  qu’il  n’aurait  pas  recours  au  mensonge 
si  la  vérité  pouvait  servir  à ses  fins.  S’il  existait  une 
preuve  que  le  gouvernement  ou  ses  fonctionnaires  n’a- 
v^aient  pas  fait  leur  devoir,  que  les  deniers  publics 
n’avaient  pas  été  judicieusement  dépensés,  que  les  sauva- 
ges n’avaient  pas  été  traités  avec  justice,  il  est  raisonna- 
ble de  croire  qu’il  ne  fabriquerait  pas  une  preuve  ou  qu’il 
ne  torturerait  pas  les  faits.  Si  l’on  constatait  qu’il  a fabri- 
qué une  preuve  on  qu’il  a torturé  les  faits,  il  est  juste  de 
croire  que  la  vérité  ne  viendrait  pas  à l’appui  des  accusa- 
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tions  qu’il  a portées  et  de  nature  à faire  croire  que  l’admi- 
nistration du  gouvernement  dans  les  affaires  des  sauva- 
ges avait  été  imprudente,  injuste  et  corrompue.  Une  fois 
encore  nous  laisserons  le  lecteur  juger  par  lui-même  si  M. 
Cameron  a,  oui  ou  non,  exposé  la  cause  honnêtement  et 
avec  justice,  s’il  n’a  présenté  que  des  faits,  et  s’il  a fait  ses 
déclarations  devant  la  chambre  et  devant  le  pays  d’une 
manière  strictement  impartiale. 

On  a le  droit  de  s’attendre  du  gouvernement  à des 
soins  fidèles  et  mêmes  zélés  à Tégarddes  intérêts  des  sau- 
vages. La  simplicité  de  ces  peuplades,  leur  ignorance  du 
rouage  des  affaires,  leur  imprévoyance  et  le  fait  qu’ils  ont 
commencé  à subir  un  changement,  que  de  la  vie  nomade 
où  ils  étaient  il  leur  faut  maintenant  devenir  des  hommes 
civilisés,  se  livrant  à l’industrie,  exigent  qu’on  les  sur- 
veille avec  soin,  que  nos  rapports  avec  eux  soient  mar- 
qués au  coin  de  la  plus  stricte  probité,  et  une  sollicitude 
bienveillante  pour  leur  bien-être  et  leur  éducation  : ce 
que  le  public  a le  droit  d’attendre  de  la  part  du  gouver- 
nement. Mais  on  ne  peut  raisonnablement  s’attendre  à 
l’infaillibilité  de  la  part  du  ministère,  des  agents  et  des 
autres  fonctionnaires  qui  ont  la  surveillance  immédiate 
des  sauvages,  — fonctionnaires  dont  le  champ  d’opéra- 
tions se  trouve  à des  milliers  de  milles  du  siège  du  gouver- 
nement. Le  désir  du  peuple  du  Canada  est  que  les  sau- 
vages soient  traités  non-seulement  avec  justice  mais  avec 
générosité.  Ils  ont  certainement  reçu  beaucoup  plus  que 
ce  à quoi  ils  avaient  droit  en  vertu  de  leurs  traités.  Que 
l’on  oublie  pas,  sauf  une  seule  exception,  que  pas  un  seul 
traité  stipule  que  le  gouvernement  devra  fournir  des  pro- 
visions aux  sauvages.  Dans  le  traité  qui  fait  exception  la 
convention  est  que  l’on  fournira  des  provisions  seulement 
dans  le  cas  de  besoin  urgent  et  réel.  Mais  la  disparition 
du  buffle  a amené  un  changement  dans  la  position  du 
sauvage  et  a forcé  le  gouvernement  de  fournir  des  provi- 
sions aux  bandes  des  prairies.  Les  chasseurs  ne  pouvaient 
plus  pourvoir  à leur  propre  existence,  et  ils  avaient  ni  la 
connaissance  ni  l’habitude  d’une  application  soutenue 
au  travail  qui  les  mettrait  en  état  de  pourvoir  à eux- 
mêmes  et  à leurs  familles  au  moyen  de  l’agriculture.  Le 
gouvernement  a dù  nourrir  les  sauvages  pour  les  empê- 
cher de  mourir  de  faim.  Il  est  de  la  plus  haute  impor- 
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tance  qu’on  leur  enseigne  et  qu’on  les  encourage  à tirer 
leur  subsistance  de  l’agriculture  ; mais  on  ne  peut  chan- 
ger leurs  habitudes  en  un  seul  jour.  Les  provisions  qu’on 
leur  fournit  sont  distribuées  de  manière  à encourager  l’in- 
dustrie. Ceux  qui  refusent  de  travailler  ne  sont  certai- 
nement pas  encouragés  dans  leur  paresse.  On  leur  ensei- 
gne par  des  leçons  pratiques  que  leurs  propres  efforts 
assureront  bien  mieux  leur  confort.  Il  est  nécessaire  de 
leur  enseigner  cela  ; car  si  une  fois  ils  se  mettent  dans  la 
tête  que  c’est  le  devoir  du  gouvernement  de  les  faire 
vivre,  ils  n’essaieront  jamais  de  faire  quoique  ce  soit  pour 
eux-mêmes.  Mais  dans  les  efforts  qu’il  fait  pour  les  en- 
courager à pourvoir  à leurs  propres  besoins,  le  gouverne- 
ment est  placé  entre  deux  feux  d’une  critique  hostile. 
D’un  côté  on  l’accuse  de  gaspiller  les  deniers  publics  à 
nourrir  une  bande  de  vagabonds  paresseux.  De  l’autre, 
s’il  rogne  les  rations  des  paresseux  et  des  rien-qui-vaille, 
on  l’accuse  de  faire  mourir  de  faim  les  pauvres  sauvages. 
Sir  John  Macdonald  a exprimé  à ce  sujet,  les  intentions 
du  gouvernement,  dans  le  premier  rapport  qu’il  a fait  en 
sa  qualité  de  surintendant  général  des  affaires  des  sauva- 
ges, en  date  du  mois  d’avril  18Y9,  comme  suit  : 

“ La  disparition  rapide  du  buffle,  qui  était  la  principale  nourriture 
“ des  sauvages  et  des  métis  des  territoires  du  Nord-Ouest,  nous  fait 
“ croire  que,  dans  quelques  années,  ces  peuplades  devront  être  nourries 
“ aux  frais  du  pays,  à moins  que  dans  l’intervalle,  elles  n’acquièrent 
d’autres  moyens  de  subsistance  que  donne  la  chasse  du  buffle.  Afin  de 
les  mettre  en  état  de  pourvoir  à leurs  propres  besoins  le  plus  tôt  pos- 
“ sible,  il  faudra  leur  donner  des  moyens  d’acquérir  quelques  connais- 
“ sances  pratiques  dans  l’agriculture  et  dans  le  soin  des  animaux.  Il 
“ faudra  probablement  leur  donner  quelques  provisions  tous  les  ans  pen- 
“ dant  qu’ils  seront  à labourer  et  à semer  leurs  terres.  Toutefois  ces 
secours  ne  serent  accordés  qu’aux  sauvages  qui  essaieront  d’une  ma- 
“ nière  sérieuse  à devenir  capables  de  pouvoir  à leurs  propres  besoins. 

L’on  ne  peut  nier — et  on  ne  l’a  jamais  nié — que,  quel- 
quefois, les  sauvages  ont  été  victimes  d’injustices.  Les 
blancs  sont  des  gens  faillibles  et  sujets  aux  faiblesses 
humaines,  il  arrive  qu’ils  font  des  erreurs  de  jugement  et 
qu’ils  s’éloignent  du  devoir.  En  dépit  de  la  plus  .grande 
surveillance,  des  cas  regrettables  sont  arrivés  à la  con- 
naissance du  gouvernement  et  qui  méritaient  la  censure. 
Ces  cas  ne  sont  pas  survenus  que  sous  la  présente  admi- 
nistration. Ils  se  sont  présentés  sous  le  gouvernement 
McKenzie  et  ils  se  présenteront  sans  doute  sous  le  règne 
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de  ceux  qui  viendront  après  le  gouvernement  actuel. 
Dans  son  rapport  de  1878,  M.  E.  McCol,  inspecteur  des 
agences,  écrivait  ce  qui  suit  : 

Dire  que  les  sauvages  sont  entièrement  satisfaits  de  la  manière  dont 
on  a rempli  les.  termes  des  différents  traités,  serait  une  chose  incompa- 
tible avec  leurs  caractère.  Se  plaindre  est  un  mal  chronique  de  leur 
nature.  Je  suis  cependant  forcé  d’admettre  d’après  mes  relations  per- 
sonnelles avec  eux,  et  le  grand  nombre  de  données  que  j’ai  pardevers 
moi,  que  la  manière  dont  on  a observé  les  traités  dans  le  passé  dans 
cette  surintendance,  leur  fournit  un  juste  sujet  de  plainte.  On  leur  a 
fourni,  sans  la  faute  du  gouvernement  qui  payait  pour  des  animaux  et 
des  instruments  de  première  qualité,  des  animaux  inférieurs  et  âgés,  ou 
des  animaux  trop  sauvages  pour  travailler  ou  pour  les  fins  de  la  laite- 
rie, et  des  instruments  aratoires  de  la  dernière  qualité  qu’un  cultivateur 
ordinaire  n’aurait  accepté  à aucun  prix. 

C’est  le  rapport  d’un  fonctionnaire  nommé  par  M. 
MacKenzie,  immédiatement  après  que  ce  monsieur  eut 
abandonné  le  pouvoir. 

Mais  les  cas  de  maladministration  de  la  part  des 
fonctionnaires  et  d’injustices  et  de  mauvais  traitements 
envers  les  sauvages  ont  été  relativement  peu  nombreux. 
Lorsque  ces  irrégularités  ont  été  signalées  l’on  a fait  des 
enquêtes  et  l’on  a remédié  aux  injustices  lorsqu’il  y en 
avait.  Les  ministres  ont  sincèrement  désiré  que  les 
deniers  appliqués  par  le  Parlement  au  bénéfice  des  sauva- 
ges soient  dépensés  avec  la  plus  minitieuse  économie  et 
de  manière  à accorder  aux  sauvages  non  seulement  tout 
ce  que  les  traités  leur  donnent,  mais  à les  protéger  contre 
les  misères  présentes  et  à les  encourager  ainsi  à adopter 
des  habitudes  d’économie  et  d’industrie  afin  qu’ils  pus- 
sent, dans  un  avenir  prochain,  cesser  d’être  au  crochet  de 
la  charité  publique.  Ces  intentions  bienveillantes  ont 
été  exécutées  avec  zèle  et  discrétion  sauf  dans  les  quel- 
ques cas  exceptionnels  en  question.  Règle  générale  les 
droits  des  sauvages  ont  été  religieusement  respectés,  et 
leur  bien-être  s’est  trouvé  entre  les  mains  de  personnes 
sages  et  soigneuses,  Il  est  vrai  qu’ils  se  plaignent.  M. 
McColl,  comme  on  l’a  vu,  dit  que  “ se  plaindre  est  un 
trait  caractéristique  chronique  de  leur  nature.”  Et  nous 
avons  trop  raison  de  penser  qu’ils  ont  été  encouragés  à se 
plaindre  par  des  hommes  qui  avaient  moins  en  vue  l’in- 
térêt des  sauvages  que  l’effet  politique  d’un  mécontement 
des  sauvages  et  même  d’une  guerre  avec  les  sauvages. 
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Une  des  premières  accusations  que  M.  Cameron  porte 
contre  le  gouvernemont,  est  qu’il  a agi  d’une  manière  in- 
juste à l’égard  des  sauvages  dès  le  commencement, — que 
le  gouvernement  a profité  de  leur  simplicité  et  de  leur 
ignorance  des  affaires  pour  insérer  des  clauses  rigoureuses 
dans  les  traités  que  l’on  a négociés  avec  eux.  Il  dit  : 

Laissez-moi,  d’abord,  vous  parler  du  caractère  particulier  des  fonc- 
tionnaires que  le  présent  gouvernement  a chargés  du  soin  de  cette  classe 
non  domptée,  dépourvue  d’éducation,  qui  n’est  ni  civilisée,  ni  christiani- 
sée, de  cette  classe  que  le  pays  garde  sous  sa  tutelle,  et  qu’il  est  obligé 
de  traiter  honnêtement,  parce  que  le  Canada  a engagé  les  sauvages  du 
Nord-Ouest  à céder  leurs  droits  de  possession  sur  ce  qui  est  réellement 
un  empire  pour  la  plus  maigre  pitance. 

Or,  croira-t-on  que  tous  les  traités  qui  ont  été  négo- 
ciés avec  les  sauvages  du  Nord-Ouest,  l’ont  été  par  le 
gouvernement  MacKenzie  ? En  1873,  les  fonctionnaires 
de  l’ancienne  administration  conservatrice  ont  conclu  un 
traité  à l’angle  Nord-Ouest  du  lac  des  Bois,  avec  la  tribu 
des  Sauteux,  des  Ojibbe-ways,  qui  habitaient  la  partie  ouest 
de  l’Ontario.  Mais  vers  la  fin  de  cette  année-là,  un  chan- 
gement d’administration  eut  lieu,  et  le  contrôle  des 
afiaires  des  sauvages  passa  entre  les  mains  du  parti  libé- 
ral qui  garda  ce  contrôle  jusqu’à  la  fin  de  1878.  Tous  les 
traités  passés  avec  les  sauvages  du  Nord-Ouest  l’ont  été 
pendant  que  ce  parti  était  au  pouvoir.  De  sorte  que,  s’il 
est  vrai  que  les  sauvages  ont  été  frustrés,  s’il  est  vrai  que 
l’on  a profité  de  leur  simplicité,  s'il  est  vrai  qu’on  les  a 
trompés  au  point  de  leur  faire  abandonner  “ leurs  droits 
de  possession  ” à l’égard  du  territoire  du  Nord-Ouest 
“ pour  une  maigre  pitance,”  l’accusation  d’injustice  ne 
retombe  pas  sur  le  présent  gouvernement  ou  sur  le  parti 
conservateur,  mais  sur  le  gouvernement  MacKenzie  et 
sur  le  parti  libéral  dont  M.  M.  C.  Cameron  est  un  membre 
si  distingué.  Cette  tentative  faite  par  M.  Cameron  de 
censurer  le  présent  gouvernement  pour  les  actes  du  gou- 
vernement MacKenzie  donnera  une  juste  idée  de  la  can- 
deur avec  laquelle  il  a attaqué  le  sujet  qu’il  a entrepris  de 
discuter.  L’on  dira  qu’il  n’a  pas  expressément  affirmé 
que  le  présent  gouvernement  a obtenu  les  droits  de  pos- 
session des  sauvages  pour  une  maigre  pitance.  Non,  il 
ne  l’a  pas  fait.  Il  a simplement  fait  sa  déclaration  de  ma- 
nière que  le  public  conclut  que  tel  était  le  cas.  Et  ce 
trait  caractéristique  particulier  se  rencontre  d’un  bout  à 
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l’autre  de  son  argumentation.  On  le  verra  surgir  encore. 
M.  Cameron  a une  manière  très  commode  de  citer  une 
phrase  d’un  rapport,  en  y entremêlant  ses  propres  com- 
mentaires, et  de  continuer  ce  qui  semble  être  la  même 
citation,  mais  ce  qui  est,  en. réalité,  une  citation  d’un  do- 
cument tout-à-fait  différent  et  dont  il  cache  la  date  et 
l’auteur. 

CARACTÈRE  DES  FONCTIONNAIRES  DU  GOUVERNEMENT. 

Mais  il  convient  de  passer  des  généralités  aux  parti- 
cularités pour  examiner  l’une  après  l’autre  les  accusations 
portées  par  M.  Cameron  contre  l’administration  du  gou- 
vernement dans  les  affaires  des  sauvages  au  Nord-Ouest. 

Parlons  d’abord  du  caractère  moral  des  agents  des 
sauvages.  Il  est  facile  de  porter  des  accusations  ; il  est 
difficile  d’y  faire  face,  que  l’accusé  n’ait  jamais  été  aussi 
innocent.  Celui  qui  porte  une  accusation  d’immoralité, 
devrait  veiller  à ce  qu’il  avance,  soit  bien  fondé  ; et  il  de- 
vrait donner  la  preuve  sur  laquelle  il  se  base.  En 
examinant  les  accusations  d’incompétance  et  d’immoralité 
que  porte  M.  Cameron  contre  les  fonctionnaires,  l’on  verra 
qu’elles  reposent  exclusivement  sur  ce  qu’il  avance  de  lui- 
même,  ou  sur  le  rapport  de  quelqu’un  qui  répète  un 
scandale  qu’il  tient  d’une  autre  personne.  La  première 
accusation  déterminée  est  la  suivante  : 

Un  jeune  anglais,  incapable  de  faire  quoi  que  ce  fut  dans  son  pays 
natal,  fut  expédié  au  Canada,  et  recommandé  spécialement  au  premier 
ministre  de  la  Confédération.  Il  fut  nommé  dans  le  service  des  sauvages 
des  territoires  du  Nord  Ouest,  où  il  passa  trois  ou  quatre  ans,  vivant  au 
milieu  d’un  harem  occidental,  abondamment  pourvu  de  ce  que  comptent 
de  mieux  les  prairies  de  l’ouest. 

Cette  accnsation  repose  sur  la  déclaration  dénuée  de 
preuve  de  M.  Cameron.  Elle  est  fausse  du  tout  au  tout. 
Deux  fonctionnaires  du  gouvernement  seulement  vivent 
avec  des  sauvagesses  avec  lesquelles  ils  ne  sont  pas  mariés 
d’après  le  rite  chrétien.  Ces  deux  hommes  ont  pris  leur 
femmes  comme  les  sauvages  le  font,  d’après  le  rite  païen, 
et  dans  les  deux  cas,  les  hommes  ont  demandé  d’être  ma- 
riés d’après  les  cérémonies  chrétiennes. 

Vient  ensuite  un  de  ces  faits  caractéristiques  si  habil- 
lement inventés  par  M.  Cameron.  Il  prétend  qu’un  fonc- 
tionnaire blanc  du  gouvernement  vit  en  concubinage 
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avec  des  saiivagesses.  Ce  qu’il  n’essaie  pas  même  de 
prouver  ; mais  il  cite  du  Mail  de  Toronto  la  correspon- 
dance d’un  missionnaire  qui  dit  que  des  blancs  achètent 
de  jeunes  sauvagesses  de  leurs  parents  pour  des  fins  im- 
morales. Le  récit  de  ces  faits  est  interprété  de  manière  à 
faire  croire  que  les  blancs  accusés  d’acheter  ces  jeunes 
sauvagesses  sont  des  fonctionnaires  du  département  et 
qu’un  respectable  membre  du  clergé  prouve  le  crime.  Or, 
il  est  assez  vrai  que  certains  blancs  au  Nord-Ouest  se  sont 
procuré  des  femmes  en  les  achetant.  C’est  la  manière 
sauvage  de  se  procurer  des  femmes.  Pas  un  jeune  sau- 
vage ne  songe  à obtenir  une  femme  autrement  qu’en 
l’achetant.  Un  père  sauvage  ne  songe  jamais  à laisser  sa 
fille  sortir  de  son  wigwam  sans  avoir  reçu  pour  elle  un  dé- 
dommagement important.  Des  blancs  sont  allés  au  Nord- 
Ouest,  ont  obtenu  des  femmes  sauvages  et  ont  payé  pour 
les  avoir  conformément  à la  coutume  du  pays. 

Et  il  n’y  a pas  de  doute  que  si  le  gouvernement  dé- 
fendait de  continuer  cette  coutume,  les  sauvages  soulève- 
raient des  protêts  plus  énergiques  que  ne  leur  en  a fait 
faire  jusqu’ici  leur  “ habitude  chronique  de  murmurer.” 
Mais,  sauf  les  deux  exceptions  signalées  plus  haut,  les 
hommes  qui  ont  ainsi  acheté  des  sauvagesses  pour  en 
faire  leurs  femmes,  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  du  dé- 
partement des  sauvages. 

M.  Cameron  porte  un  bon  nombre  d’accusations  géné- 
rales d’immoralité  et  d’incapacité,  et  à l’appui  de  ces  accu- 
sations générales,  il  cite  le  témoignage  des  missionnaires 
et  d’autres  personnes.  Une  personne  ou  un  journal  que 
l’on  ne  nomme  pas  rapporte  que  le  Eév.  M.  Cameron  a dit 
que  les  agents  traitaient  les  sauvages  avec  brutalité  ; et  la 
même  autorité  anonyme  dit  : 

Les  déclarations  de  M.  Cameron  sont  appuyées  par  les  Révds.  MM. 
“ Robertson,  Flett  et  d’autres  missionnaires,  qui  ont  prétendu  que  la 
“ révolte  des  sauvages  était,  en  grande  partie,  due  au  caractère  des  fonc- 
“ tionnaires  que  le  gouvernement  a envoyés  parmi  eux.” 

L’on  rapporte  que  M.  McDougall  a dit  que  “ des  per- 
sonnes incapables  ont  été  nommées  à cette  charge,  sans 
connaître  la  nature  des  travaux  qu’on  leur  donnait  à 
faire.”  Un  autre  extrait  est  aussi  donné  d’une  correspon- 
dance que  l’on  prétend  venir  de  l’Hon.  Law'rence  Clarke, 
et  dont  on  parlera  un  peu  plus  loin. 


Il 


Or,  le  Eévd.  M.  Trivett  qui  demeure  sur  la  réserve 
des  G-ens  du  Sang,  et  au  témoignage  duquel  on  en  a appelé 
contre  les  agents  des  sauvages,  a reçu  la  visite  du  sous- 
commissaire  Eeed,  et  il  a déclaré  à M.  Eeed  qu’il  n’avait 
jamais  exprimé  des  sentiments  comme  ceux  qu’on  lui 
attribuait,  mais  qu’au  contraire,  il  avait  toute  confiance 
dans  les  agents  des  sauvages  et  les  fonctionnaires  supé- 
rieurs. Le  Eévd.  M.  McLean,  ministre  méthodiste,  a 
exprimé  la  même  opinion.  Le  département  a demandé 
au  Eévd.  M.  McDougall  d’établir  la  véracité  de  ce  qu’on 
lui  faisait  dire,  et  il  n’a  pu  le  faire.  Le  Eévd.  M.  Came- 
ron,  à la  date  où  il  parle,  n’avait  jamais  visité  les  sauvages 
sur  leurs  réserves,  et  conséquement,  il  ne  connaissait  rien 
à leur  sujet.  Une  fois  il  s’est  rendu  sur  la  réserve  des 
Moosomin  pour  rendre  visite  à la  famille  de  l’inspecteur 
Clink,  mais  il  n’a  pas  vu  les  sauvages;  et  il  n’avait  jamais 
été  sur  toute  autre  réserve.  Conséquemment,  il  n’avait 
pas  de  connaissance  personnelle  des  choses  dont  il  parlait. 
Le  Eévd.  M.  Flett,  cité  comme  témoin  contre  les  fonction- 
naires, a écrit,  le  6 avril  1886,  ce  qui  suit  : 

pense  que  M.  Eobertson  a dû  mal  m’interpréter,  ou  être  sous 
“ l’empire  de  quelqu’ erreur,  car  je  n’ai  jamais  écrit  ces  choses  et  je  ne 
l’ai  jamais  pensé.  Mon  opinion  a toujours  été  que  les  agents  MM.  Mac- 
“ donald,  Martineau,  Herchemer  et  Markle  (fonctionnaires  qui  ont  des 
rapports  avec  sa  mission),  ont  toujours  traité  les  sauvages  avec  beau- 
coup  de  justice,  de  fait  ils  leur  ont  en  tout  temps  donné  plus  que  le 
gouvernement  n’a  promis  de  leur  donner  lorsque  le  traité  a été  fait  ; 
“ et  je  crois  qu’ils  méritent  beauconp  de  louanges  pour  la  manière  habile 
et  efficace  avec  laquelle  ils  ont  toujours  accompli  leur  devoir.” 

L’on  verra  que  jusqu’ici,  les  accusations  vagues  et 
générales  en  elles-mêmes,  disparaissent  devant  un  examen 
rigoureux  comme  les  vapeurs  du  matin  devant  le  soleil 
levant.  Mais  il  y avait  une  accusation  qui  n’était  pas 
aussi  générale.  Elle  était  déterminée  et  très  grave  si  elle 
eût  été  vraie.  M.  Cameron  a prétendu  lire  un  rapport  de 
l’honorable  Lawrence  Clarke,  autrefois  membre  du  con- 
seil du  Nord-Ouest,  l’extrait  suivant  : 

Des  êtres  brutaux  furent  nommés  comme  instructeurs  agricoles  des 
sauvages  ; ils  maltraitaient  les  pauvres  gens  de  la  manière  la  plus  bru- 
tale, leur  répondant  par  des  coups  de  pieds  et  des  coups  de  poings, 
accompagnés  des  jurons  les  plus  révoltants  ; parmi  les  instructeurs  agri- 
coles tués  par  les  sauvages,  deux  étaient  connus  de  tous  pour  de  miséra- 
bles brutes,  et  les  prêtres  ont  perdu  la  vie  en  tentant  de  les  arracher 
à la  fureur  des  sauvages.  Qu’un  commissaire  ou  qu’un  comité  du  parle- 


ment  soit  nommé,  et  je  m’engage  à décrire  au  peuple  de  la  Confédéra- 
tion un  tel  état  de  choses,  qu’il  s’étonnera  de  ce  que  la  révolte  n’a  pas 
éclaté  il  y a des  années.  Si  les  sauvages  n’avaient  pas  été  retenus  par 
les  prêtres  et  les  ministres,  les  instructeurs  agricoles  et  autres  hommes 
politiques  salariés  et  nommés  pour  administrer  leurs  aflaires,  auraient 
été  tués  il  y a longtemps. 

“ De  qui  est  ce  rapport  ? ” demanda  l’honorable 
Peter  Mitchell.  M.  Camerou  répondit  : “ Celui  de  l’hono- 
rable Lawrence  Clarke,  autrefois  membre  du  conseil  du 
Nord-Ouest.” 

C’est  une  chose  très  sérieuse  et  très  solennelle  que 
de  porter  des  accusations  de  cette  sorte  contre  les  morts. 
Les  instructeurs  agricoles  Payne  et  Delaney  sont  hors  de 
l’atteinte  du  jugement  des  hommes  et  doivent  en  consé- 
quence répondre  de  leurs  actes  devant  un  Juge  plus 
élevé.  Celui  qui  dit  de  ces  choses  horribles  à leur  égard 
dans  le  but  d’obtenir  un  effet  politique,  devrait  être  cer- 
tain des  faits  qu’il  avance.  Et,  s’il  était  certain  de  ces 
faits,  il  devrait  avoir  la  certitude  qu’il  y a nécessité  de 
mettre  en  doute  le  caractère  et  la  conduite  d’hommes  qui 
ne  peuvent  plus  se  défendre.  L’on  ne  doit  pas  envier  le 
sort  de  M.  Cameron  lorsqu’il  se  croit  forcé,  dans  le  but  de 
servir  son  parti,  de  violer  la  tombe,  noircir  le  caractère 
de  ceux  qui  ne  sont  plus,  et  blesser  profondément  les 
sentiments  de  leurs  amis  qui  leur  survivent.  Si  l’hono- 
rable Lawrence  Clarke  av.iit  exprimé  ces  sentiments, 
c’était  faire  acte  d’inhumanité  de  la  part  de  M.  Cameron 
de  les  répéter,  et  de  les  publier  partout  dans  le  pays  dans 
un  document  de  campagne  électorale.  Mais  que  va-t-on 
penser  de  l’honorable  député  de  Huron  lorsqu’on  appren- 
dra que  sa  prétendue  citation  n’est  qu’un  faux  témoi- 
gnage ! L’honorable  Lawrence  Clarke  n’a  jamais  fait  ce 
rapport.  Il  n’a  jamais  écrit  ou  fait  cette  déclaration.  Il 
n’a  jamais  exprimé  ces  sentiments.  Dans  une  lettre  en 
date  du  30  Avril  1886,  l’honorable  Lawrence  Clarke  nie 
catégoriquement  qu’il  ait  jamais  fait  la  déclaration  qu’on 
lui  attribue.  Il  affirme  que  non-seulement  il  n’a  jamais 
porté  cette  accusation,  mais  que  cette  accusation  même 
est  fausse, — que  de  fait  le  contraire  est  vrai  ; qu’il  a tou- 
jours estimé  les  instructeurs  qui  ont  été  assassinés  ; et 
qu’il  est  prêt  à donner  son  affidavit  à cet  effet. 
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Le  22  mai  1886,  M.  Clarke  a écrit  au  lieutenant- 
gouverneur  Dewdney  ce  qui  suit  : 

“ Les  vantardises  de  Cameron  ne  sont  que  des  men- 
songes  éhontés,  et  je  télégraphiai  à notre  commissaire 
“ le  lendemain  qu’elles  ont  été  débitées  pour  leur  donner 
“ le  démenti  le  plus  formel.” 

L’accusation  attestait  de  sa  fausseté  à sa  face  même. 
Tous  savent  que  les  prêtres  qui  ont  été  assassinés  n’ont 
pas  perdu  la  vie  en  essayant  de  sauver  les  instructeurs 
agricoles  de  la  rage  que  les  sauvages  avaient  au  fond  du 
cœur. 

Les  instructeurs  sont  tombés  sous  le  feu  perfide  des 
sauvages,  et  tandis  que  les  prêtres  héroïques  étaient  à 
administrer  à ces  malheureux  les  dernières  consolations 
de  la  religion,  les  misérables  se  tournèrent  contre  eux 
aussi  et  les  massacrèrent.  Plus  que  cela,  ils  commirent 
sur  les  cadavres  des  prêtres  des  atrocités  telles  qu’elles 
ne  peuvent  être  écrites.  Et  M.  Cameron,  l’honorable 
député  de  Huron-Ouest,  n’a  pas  honte  de  devenir  l’apolo- 
giste de  ces  êtres  atroces  et  le  détracteur  de  leurs  vic- 
times. Le  fait  vrai  est  que  les  instructeurs  ont  été  tués, 
non  qu’ils  ne  fussent  pas  aimés  personnellement,  mais 
parce  qu’ils  refusèrent  de  livrer  la  propriété  du  gouver- 
nement aux  sauvages. 

Quant  à l’accusation  générale  de  malhonnêteté  et 
d’immoralité  contre  les  agents  des  sauvages  et  les  autres 
fonctionnaires  au  Nord-Ouest,  l’on  a sous  la  main  nombre 
de  témoignages  dont  la  nature  concluante  est  écrasante 
dans  le  sens  contraire.  Ces  témoignages  viennent  de  mis- 
sionnaires et  d’autres  membres  du  clergé  qui  ont  long- 
temps demeuré  dans  le  pays  ; de  colons,  de  journaux, 
dont  un  certain  nombre  sont,  en  politique,  opposés  au 
présent  gouvernement  fédéral,  et  des  fonctionnaires  du 
département.  Le  Pévérend  Alfred  Andrews,  ministre 
Méthodiste,  à Lethbridge,  écrit  de  cette  localité,  en  date 
du  25  Avril,  ce  qui  suit  : — 

Sur  la  demande  du  président  de  la  conférence  du  Manitoba,  je  suis 
installé  ici,  dans  l'intérêt  de  notre  église  Méthodiste.  Ce  qui  m’a  mis 
“ en  rapport  avec  les  Giens-du-Sang  et  les  Piégan.  J’ai  visité  quelques- 
“ unes  de  leurs  cabanes  et  j’ai  conversé  avec  eux  par  l’entremise  d’un 
intreprète.  Il  y a une  quinzaine  de  jours,  je  suis  allé  avec  notre  missi- 


onnaire,  le  Révérend  John  McLean,  à sa  mission,  parmi  les  Gens-du- 
‘‘  Sang,  sur  leur  réserve  et  j’y  suis  resté  une  semaine,  j’ai  visité  les  agen- 
“ ces  du  milieu  et  supérieures  qui  sont  sous  la  direction  de  M.  Pockling- 
“ ton.  Je  dois  dire  que  ce  que  j’ai  vu  fait,  certes,  honneur  au  gouverne- 
“ ment.  Vous  devez  conséquemment  comprendre  mes  sentiments,  lors- 
que  j’ai  lu,  pendant  mon  séjour  à cet  endroit,  l’article  de  fond  du 
“ Globe,  sur  le  sermon  que  le  Révérend  M.  Robertson  a prononcé,  dans 
“ le  mois  dernier,  à Ottawa,  au  sujet  des  sauvages  qui  se  meurent  de  faim 
“ dans  le  Nord-Ouest.  J’ai  écrit  un  article  au  Globe,  dans  lequel  je  nie 
“ les  critiques  que  fait  ce  journal.” 

Cet  article  était  daté  de  Lethbridge,  Alberta,  le  20 
Mars  1886,  et  a été  publié  dans  le  Globe.  Dans  cet  article 
M.  Andrews  déclare  : 

“ 1.  Que  les  sauvages  cherchent  des  choses  dans  des 
monceaux  d’ordures,  non  pas  qu’dis  ne  meurent  de  faim,’ 
mais  parcequ’ils  sont  curieux  et  par  trop  particuliers. 

“ 2.  Que  sur  leur  réserve,  il  a lui-même  constaté  que 
les  rations  de  viande  étaient  bonnes  et  étaient  les  mêmes 
que  celles  qu’ont  les  fonctionnaires  du  gouvernement. 

“ 3.  Qu’ayant  pris  le  dîner  avec  les  hommes,  il  a 
constaté  que  le  bœuf  et  le  pain  étaient  tout  aussi  bons 
que  ce  qu’on  pouvait  avoir  dans  l’Ontario. 

“ 4.  Que,  particulièrement,  pour  ce  qui  est  des  pro- 
visions, l’on  accorde  aux  sauvages  plus  que  l’on  ne  leur  a 
jamais  promis  dans  les  traités. 

“ 5.  Qu’en  matière  de  vêtements  et  d’instruments 
agricoles,  on  exécute  à la  lettre,  vis-à-vis  des  sauvages, 
les  difîerents  traités. 

“ 6.  Que  la  déclaration  de  M.  Robertson,  qui  dit  que 
la  majorité  des  sauvages  est  prête  à se  soulever,  n’est  pas 
vraie, 

‘‘  Y.  Que  les  déclarations  de  M.  Robertson  quant  à 
l’insuccès  des  missions  étaient  très  inexactes.” 

M.  Cameron  cite  du  Mail,  l’opinion  d’un  M.  G-rior,  à 
l’effet  que  l’on  a fait  venir  de  l’étranger  des  “ chevaliers 
d’industries  ” pour  remplir  des  fonctions  officielles  ; 
“qu’une  corruption  effrénée  existe  dans  le  département 
des  sauvages,”  et  que  “ les  entrepreneurs  et  les  agents  de 
différentes  réserves  s’entendent  pour  faire  de  la  fraude.  ” 
M.  Grier  même,  écrit  ce  qui  suit  au  commissaire  Reed,  le 
27  février  1886  : 
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‘‘Je  n’ai  jamais  eu  l’intention  de  faire  entendre  que  je  connais  des 
“ cas  de  corruption  dans  le  département  des  sauvages.  Je  n’ai  pas  le 
“ moindre  soupçon  à cet  égard,  et  tous  les  fonctionnaires  sont  parfaite- 
“ ment  honnêtes  pour  ce  que  j’en  sais.  Je  ne  connais  absolument  rien 
“ du  fait  énoncé  que  des  agents  des  sauvages  entretiennent  des  sauva- 
“ gesses  en  ce  moment.” 

Le  Eévérend  Léon  Doucet,  dans  une  déclaration 
solennelle  faite  devant  M.  le  sous-commissaire  Eeed,  le 
18  février  1896,  dit  : 

“ 1 . J’ai  demeuré  sur  la  réserve  des  Pieds-Noirs  la  plus  grande  par- 
“ tie  du  temps,  depuis  le  commencement  de  1883. 

“2.  Je  n’ai  jamais  soupçonné  de  transactions  frauduleuses  entre  les 
“ employés  et  les  entrepreneurs  dans  le  but  de  frauder  le  gouvernement 
“ ou  les  sauvages. 

“3.  Je  n’ai  jamais  entendu  les  sauvages  se  plaindre  qu’ils  étaient 
“ volés  par  les  employés. 

Le  Révérend  J.  N.  Tims,  de  la  réserve  des  Pieds- 
Noirs,  a écrit  à M.  Reed,  ce  qui  suit  : 

“ Eelativement  à notre  conversation  de  ce  matin,  permettez-moi  de 
“ déclarer  que  pendant  mon  séjour  de  deux  ans  et  demi,  au  milieu  des 
“ Pieds-Noirs  du  Nord,  en  qualité  de  missionnaire  de  l’église  d’Angle- 
“ terre,  je  n’ai  pas  eu  la  moindre  connaissance  des  fraudes  commises  par 
“ les  employés  du  département  des  sauvages,  soit  au  détriment  du  gou- 
“ vernement  en  conspirant  avec  les  entrepreneurs,  ou  au  détriment  des 
“ des  sauvages  en  disposant  du  bœuf  et  de  la  farine  de  toute  autre  ma- 
“ nière  qu’en  les  donnant  aux  sauvages  mêmes.” 

Le  Révérend  H.  I.  Bourne,  des  réserves  des  G-ens  du 
sang  et  des  Piegans,  écrit  à M.  Reed,  le  3 mars  1886. 

“ Comme  il  semble  exister  dans  le  pays  une  idée  erronnée  quant  au 
“ fait  que  des  fraudes  seraient  commises  par  des  fonctionnaires  du  dépar- 
“ tement  des  sauvages,  en  ma  qualité  de  missionnaire  de  l’église  d’An- 
“ gleterre  au  milieu  des  sauvages  de  cette  région  depuis  les  trois  derniè- 
“ res  années.  J’ai  l’honneur  de  déclarer  que  pendant  cette  période  je 
“ n’ai  jamais  eu  le  moindre  soupçon  que  des  fraudes  étaient  commises 
“ par  les  fonctionnaires  de  ce  district,  mais  que  je  les  ai  toujours  jugés 
“ honnêtes  et  droits.  Depuis  les  quelques  derniers  mois  j’ai  eu  des  rela- 
“ tions  plus  suivies  avec  la  réserve  des  Piegans,  et  en  tout  ce  que  je  sais, 
“ l’on  ne  peut  accuser  les  hommes  qui  s’y  trouvent  de  conduite  immo- 
“ raie  avec  les  sauvagesses.  ” 

Thos.  E.  Clipsham,  instituteur  de  la  mission  Métho- 
diste, écrit,  le  3 mars  1886  : 

“Je  suis  instituteur  de  la  mission  sur  la  réserve  des  Gens-du-Sang 
“ depuis  environ  18  mois,  et  je  certifie  par  les  présentes  que  je  ne  sais 
“ rien  et  que  je  n’ai  jamais  rien  entendu  dire  qui  puisse  me  faire  soup- 
“ çonner  que  des  fraudes  ont  été  commises  par  les  employés  du  départe- 
“ ment  des  sauvages  sur  la  dite  réserve,  et  je  ne  connais  rien  qui  puisse 
“ me  faire  croire  que  des  rapports  illicites  existent  entre  les  emplo^œs 
“ et  les  sauvagesses.  ” 
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Le  Père  Lacombe,  la  plus  ancienne  et  certainement 
une  des  meilleures  autorités  sur  la  question  des  sauvages 
au  Nord-Ouest,  écrit  au  commissaire,  le  2 avril  1886, 
comme  suit:  “ Que  les  sauvages  soient  laissés  seuls  avec 
“ les  fonctionnaires  du  gouvernement  nommés  pour  veil- 
“ 1er  à leur  bien-être,  et  il  n’y  aura  pas  de  difficultés  à leur 
“sujet.”  Le  22  février  1884,  il  avait  écrit:  “Naturel- 
lement ils  savent  que  votre  politique  à l’égard  des  sauva- 
ges à toujours  tourné  au  mieux  et  pour  le  gouvernement 
et  pour  les  sauvages.  ” 

S’il  fallait  confirmer  les  déclarations  du  Père  Lacombe 
on  appellerait  en  témoignage  les  actes  et  les  paroles  des 
sauvages  mêmes.  Il  y a quelques  semaines  Pieds  de  Cor- 
beau, le  grand  chef  des  Pieds  Noirs,  et  plusieurs  autres 
chefs  sauvages,  ont  visité  la  partie  est  du  Canada,  ont  parut 
en  public  dans  plusieurs  localités,  et  ont  toujours  affirmé 
en  public  et  en  particulier,  que  leurs  peuplades  étaient 
traitées  par  le  gouvernement  non-seulement  avec  justice, 
mais  générosité.  Le  Père  Lacombe  a partout  corroboré 
d’une  manière  énergique  les  déclarations  des  sauvages. 

Ces  témoignages  viennent  d’hommes  qui  vivent  au 
milieu  des  sauvages,  qui  consacrent  leur  vie  au  bien-être 
des  sauvages,  et  qui  ne  portent  pas  plus  d’intérêt  au  gou- 
vernement qu’aux  sauvages  ; et  on  doit  les  accepter 
comme  étant  des  preuves  concluantes  à l’encontre  des 
accusations  vagues,  n’ayant  aucune  preuve  valable  à l’ap- 
pui, portées  par  M.  Cameron.  Un  autre  témoignage  se 
présente  ; il  est  cependant  moins  précieux  aux  fins  que 
l’on  se  propose  en  ce  moment,  vu  qu’il  est  en  partie  offi- 
ciel et  en  partie  anonyme.  Ce  témoignage  se  compose 
des  déclarations  d’un  fonctionnaire  haut  placé  dans  le 
service  public,  et  des  journaux  de  deux  partis  politiques. 
Le  lieutenant-colonel  McLeod,  magistrat  stipendiaire  dans 
l’Alberta,  et  comme  juge,  très  indépendant,  écrit  au  com- 
missaire Reed,  le  4 mars  1886  : 

Je  n’ai  pas  la  moindre  raison  de  soupçonner  que  des  fonctionnaires 
“ du  département  dans  cette  partie  des  territoires  se  rendent  coupables 
de  fraudes.  Je  n’ai  pas  entendu  faire  allusion  à ces  choses  ou  je  n’en 
ai  pas  entendu  parler  par  les  personnes  que  je  rencontre.  ” 

L’on  devra  se  rappeler  que,  si  les  témoignages  offi- 
ciels ne  peuvent  pas,  pour  certains  objets,  être  aussi  pré- 
cieux et  aussi  valables  que  les  témoignages  indépendants. 
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les  fonctionnaires  da  gouvernement  écrivent  sous  la 
menace  d’une  punition.  S’ils  cachent,  torturent  ou  nient 
des  faits  qui  existent,  ils  ont  la  certitude  d’être  découverts 
et  d’être  renvoyés  du  service  ; car  pas  un  gouvernement 
ne  tenterait  de  garder  des  hommes  coupables  de  prévari- 
cation à l’égard  d’une  question  d’une  importance  publique 
aussi  grosse  que  le  sont  la  nature,  la  position  et  le  traite- 
ment des  sauvages. 

La  presse  est  également  favorable.  Le  Bulletin  d’jEd- 
monton  qui  a toujours  été  un  adversaire  actif  de  la  pré- 
sente administration  disait  le  7 juin  1884  : 

“Resbrvb  de  la  RIVIERE  DE  LA  BATAILLE: — Une  grande  partie  de 
l’avancement  supérieur  de  cette  bande  est  due  aux  efforts  de  l’instruc- 
teur . M.  Lucas,  qui  n’épargne  rien  pour  les  aider  en  tout  et 
" partout.  ” 

La  Gazette  de  McLeod  dit  : 

Le  révérend  M.  McLean  ne  croit  absolument  rien  à ces  bistoires 
de  mauvais  traitements  dont  les  sauvages  seraient  victimes  de  la  part 
des  fonctionnaires  du  gouvernement.  ” 

Le  Herald  de  Calgary  dit  : 

Le  Kevérend  John  McLean,  missionnaire  au  milieu  des  Gens-du- 
“ Sang  à McLeod  dit  dans  une  lettre  : le  capitaine  Cotton,  de  la  police  à 
cheval  du  Nord-Ouest,  et  M.  Pocklington,  agent  des  sauvages,  font 
preuve  d’énergie,  de  tact  et  de  bonté  dans  la  manière  dont  ils  traitent 
les  Gens-du-Sang  et  les  Piegans.  ” 

Le  Herald  de  Saskatchewan  du  29  mars  1886,  dit  : 

“ Il  y a quelques  jours,  le  sous-commissaire  Eeed  a parcouru  le  dis 
trict  de  McLeod,  qui  est,  si  l’on  en  juge  par  la  gravité  des  accusations, 
l’endroit  le  plus  pervers  du  Nord-Ouest!  Il  est  allé  trouver  ceux  qui 
‘‘  avaient  condamné  les  fonctionnaires  et  leur  a dit  de  venir  présenter- 
leurs  preuves,  et  d’après  la  Gazette  de  McLeod,  nous  apprenons  qu’au- 
“ cune  des  accusations  n’a  été  maintenue.  Les  journaux,  dit  la  même 
“ feuille,  qui  prétendent  avoir  pour  mission  l’amélioration  de  l’état  social 
du  peuple,  et  la  conservation  des  mœurs  et  le  maintien  du  bon  ordre 
“ en  Canada,  persistent  à calomnier  avec  connaissance  de  cause  des 
hommes  honnêtes,  dans  les  efforts  qu’ils  font  pour  établir  un  fait  contre 
leurs  adversaires  politiques.” 

La  Gazette  de  McLeod,  dont  il  est  question  dans  le 
susdit  extrait,  disait  dans  cette  occasion,  au  mois  de  mars 
1886: 

“ La  visite  que  vient  de  faire  M.  Eeed,  dans  ce  district,  relativement 
aux  différentes  accusations  portées  contre  les  fonctionnaires  du  dépar 
tement  des  sauvages,  etc.,  produira  sans  aucun  doute  de  bons  résul 
tats.  M.  Eeed  a fait  des  recherches  et  a tenu  une  enquête  impartiale 
sur  toutes  les  accusations  de  corruptions  que  l’on  disait  exister  en  ce 
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“ moment,  allant  directement  trouver  ceux  qui  avaient  porté  les  accusa 
“ tions.  L’on  apprendra  avec  plaisir  que  le  résultat  de  son  enquête  dé- 
“ montre  qu’il  n’y  a pas  eu  de  fraudes  manifestes  de  commises  par  les 
fonctionnaires  au  détriment  du  gouvernement.  Il  y a beaucoup  trop 
“ de  suppositions  dans  cette  question  de  fraudes.  Le  public  n’est  que 
trop  porté  à croire  que  les  fonctionnaires  abusent  de  la  confiance  que 
repose  en  eux  le  gouvernement.  Une  supposition  pure  et  simple 
“ amène  petit  à petit  à la  certitude  que  U chose  existe,  et  l’on  parle  de 
cette  certitude  en  public  ou  au  public.  Mais  lorsqu’on  leur  demande 
d’indiquer  d’une  manière  précise  la  fraude  particulière  dont  ils  parlent, 
“ ils  se  trouvent  dans  l’impossibilité  de  le  faire  et  ils  retombent  de  nou- 
“ veau  dans  le  domaine  des  suppositions.” 

La  Gazette  de  Lethbridge,  au  sujet  de  Tenquête  tenue 
sur  les  accusations  portées  dans  la  correspondance  du 
Mail,  dit: 


Le  résultat  de  tout  ceci  a été  une  enquête  officielle,  laquelle,  pour 
“ ce  que  nous  en  pouvons  connaître,  a été  complète  et  minutieuse. 
‘‘  Chaque  individu  qui  a porté  des  accusations  de  malhonnêteté,  a eu 
“ l’occasion  de  les  prouver.  Dans  aucun  cas,  que  nous  sachions,  per- 
“ sonne  n’a  réussi  à établir  ses  accusations.  Nous  n’en  sommes  pas  sur- 
“ pris.  Nous  connaissons  l’affaire  parfaitement,  et  nous  ne  croyons  pas 
qu’il  existe  de  la  fraude.  Ceux  qui  vivent  au  milieu  des  sauvages 
“ savent  combien  il  est  nécessaire  que  la  bonne  foi  et  l’honnêteté  la  plus 
“ rigoureuse  président  à toutes  leurs  actions,  et  ils  seraient  les  premiers 
à remarquer  et  à dénoncer  les  fraudes.” 


Ceci  est  une  forte  preuve,  et  elle  s’étend  à toute  la 
question.  Les  témoins  sont  respectables  et  tout  à fait  ? 
désintéressés.  Quelques-uns  des  témoins  cités  par  M.  Ca- 
meron  le  contredisent  formellement,  et  un  certain  nombre  ^ 
de  journaux  qui  rendent  témoignage  en  faveur  de  | 

l’administration  des  affaires  des  sauvages  sont,  en  poli-  | 

tique,  opposés  au  gouvernement.  Jusqu’ici  les  accusa-  | 
tions  ont  été  générales.  Elles  ne  sont  pas  à des  actes  dé-  \ 
terminés.  Cependant,  M.  Cameron  ne  s’est  pas  restreint  l 
à des  généralités.  Il  a porté  des  accusations  directes  et  | 
déterminées  que  l’on  va  citer  au  long  et  auxquelles  l’on  | 
va  répondre  les  unes  après  les  autres.  L’on  verra  que,  I 
sans  exception,  ses  déclarations  sont  complètement  dé-  | 
nuées  de  fondement  comme  question  de  fait,  ou  que  le  J 
témoignage  qu’il  apporte  est  tellement  changé,  tellement  | 
détourné  de  son  sens  véritable,  et  son  application  est  si  f 
fausse  qu’il  constitue  un  véritable  exposé  erroné.  I 

FAUX  ALLÉGUÉ  NO.  1.  I 

A.  Mackay,  agent  des  sauvages  à Grand  Rapids,  dit  dans  son  rapport  » 
que  l’inspecteur  des  agences  avait  promis  de  leur  fonriiir  tout  ce  dont  || 
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ils  auraient  besoin  et  leur  conseillaient  d'adresser  leurs  demandes  à ce 
sujet  au  département,  ce  qu’ils  firent,  mais  le  département  ne  s’en 
occupe  pas. 

M.  McColl,  inspecteur  des  agences  des  sauvages  dans  le  Nord- 
Ouest,  parlant  des  sauvages  du  lac  au  Huard,  dit  qu’on  leur  avait  promis 
des  wagons  et  qu’il  craignait  des  troubles  sérieux  si  on  ne  tenait  pas 
cette  promesse. 

RECTIFICATION  DES  FAITS. 

Il  était  du  devoir  de  M.  Cameron  de  dire  quels  rap- 
ports il  citait,  ceux  de  M.  Mackay  ou  ceux  de  M.  McColl. 
De  fait,  il  n’y  a jamais  eu  de  tels  rapports  de  faits.  De  mi- 
nutieuses recherches  faites  dans  tous  les  rapports  de  M. 
Mackay  n’ont  pu  faire  révéler  un  exposé  de  faits  du  genre 
de  celui  que  M.  Cameron  attribue  à l’agent.  M.  McColl. 
L’inspecteur  des  agences,  dit  dans  une  lettre  qu’il  n’a 
jamais  promis  de  fournir  aux  sauvages  tout  ce  dont  ils 
pourraient  avoir  besoin.  Les  sauvages  font  fréquemment 
des  demandes  absurdes  et  déraisonnables,  et  ils  se 
plaignent  chaque  fois  que  leurs  demandes  déraisonnables 
leur  sont  refusées.  Les  bandes  du  lac  du  Cygne  n’ont  pas 
eu  les  charriots  en  question,  parce  qu’ils  n’étaient  pas  en 
mesure  de  s’en  servir.  Le  département  exerce  une  sage 
direction  lorsqu’il  s’agit  de  fournir  aux  sauvages  des 
articles  qui  se  trouvent  à ne  pas  avmir  de  valeur  réelle 
pour  eux  Dans  le  présent  cas,  les  sauvages  ont  eu  de 
l’argent  à la  place  des  charriots,  ils  ont  accepté  ces  fonds 
en  guise  de  compensation  parfaite,  et  ils  se  sont  dits  satis- 
fait de  l’échange.  Après  avoir  pris  l’argent  et  après 
l’avoir  dépensé,  ils  ont  demandé  les  charriots.  Naturel- 
lement on  ne  leur  a pas  donné  et  les  fonds  et  les  charriots. 

FAUX  ALLÉGUÉ  No  2. 

C’est  Faiseur-d’Etangs  qui  prend  la  liberté  de  vous  adresser  quelques 
lignes,  je  supplie  votre  honneur  de  lui  envoyer  le  moulin  à battre  que 
vous  lui  avez  donné  à Cypress.  Nous  l’attendions  l’été  dernier,  mais  en 
vain. 

Ce  moulin  avait  été  promis  au  chef  sauvage  par  le  commissaire 
Dewdney  douze  mois  avant  cette  plainte,  mais  jusqu’alors,  cette 
promesse  faite  par  le  commissaire  Dewdney,  au  nom  de  la  couronne 
n'avait  pas  été  remplie.  Faiseur-d’Etange  dit  aussi  : 

Donnez-moi  les  22  bœufs  que  vous  m’avez  promis  pour  mes  hommes. 

RECTIFICATION  DES  FAITS. 

Les  sauvages  demandent  souvent  des  machines  de 
grand  prix  avant  d’être  en  état  de  s’en  servir.  Dans  le 
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présent  cas  une  machine  a été  envoyée  à la  réservé  de 
Pound-Maker  pour  battre  son  grain,  mais  il  a refusé  de 
laisser  ses  sauvages  travailler  à la  machine  que  l’on  a fait 
revenir. 

Les  clauses  du  traité  stipulent  que  la  bande  de 
Pound-Maker  a droit  à quatre  bœufs.  Les  fonctionnaires 
du  gouvernement  croyaient  que,  comme  la  bande  faisait 
de  grands  progrès  dans  l’agriculture,  on  pourrait  leur  en 
fournir  un  plus  grand  nombre  avec  profit.  Ce  qui  a été 
fait.  M.  Cameron,  avec  l’esprit  de  justice  qui  règne  dans 
son  discours,  supprime  la  partie  de  la  lettre  de  Pound- 
Maker  dans  laquelle  il  dit  : “ Il  y a ici  seize  ou  dix-sept 
bœufs.”  La  bande  ayant  eu  quatre  fois  le  nombre  de 
têtes  de  bétail  que  n’en  stipule  son  traité,  il  appartenait 
au  gouvernement  et  non  à Pound-Maker,  de  décider,  si 
oui  ou  non,  on  devait  en  envoyer  un  plus  grand  nombre. 

FAUX  ALLÉGUÉ  NO.  3. 

G.  McPherson^  agent  des  sauvages,  dit: 

“ Les  vêtements  du  chef  et  des  conseillers  étaient  tous  bons,  à 
l’exception  des  pantalons  et  des  chemises  qui  étaient  de  qualité  infé- 
rieure et  furent  ust-s  en  trois  ou  quatre  jours.” 

Or,  je  vous  le  demande  M.  V Orateur,  n’est  ce  pas  là  un  état  de  choses 
bien  extraordinaire? 

RECTIFICATION  DES  FAITS.— FAITS  RELATIFS. 

Une  fois  encore  M.  Cameron  s’est  rendu  coupable  de 
falsification.  M.  McPherson  ne  dit  rien  de  la  sorte. 
Mais  ce  qu’il  dit  en  réalité  “ c’est  qu’un  sauvage  l’en  avait 
informé.”  Comme  c’était  son  devoir  de  le  faire,  il  a trans- 
mis la  plainte  au  département.  Mais  nous  avons  vu  que 
les  sauvages  sont  des  grognards  passés  à l’état  chronique, 
et  il  est  loin  de  s’en  suivre  que  l’accusation  fut  vraie. 
Trente-trois  autres  bandes  de  sauvages  comprises  dans  le 
même  traité  (No  8),  et  tous  les  sauvages  du  traité  No.  6 
ont  eu  des  vêtements  qui  provenaient  du  même  lot  de 
marchandises  et  il  n’y  a pas  eu  d’autres  plaintes  de  faites 
au  sujet  de  l’infériorité  de  la  qualité.  Il  estjuste  de  sup- 
poser que  si  les  vêtements  eussent  été  de  mauvaise  qua- 
lité, d’autres  auraient  fait  connaître  ce  fait.  On  a dûment 
examiné  les  vêtements  en  question  et  on  les  a acceptés 
comme  étant  conformes  au  type. 
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FAUX  ALLÉGUÉ  NO.  4. 

W.  Herchmer,  agent  des  sauvages  parlant  de  la  tribu  des  Sauteux, 
«ous  les  ordres  de  “ South  Quill,”  dit  : 

“ La  chasse  a fait  défaut  dans  les  parages,  la  tribu  a été  obligée  de 
vendre  la  plupart  de  ses  chevaux  pour  acheter  des  provisions  et  aujour- 
d’hui elle  est  misérablement  pauvre.” 

Misérablement  pauvre  ! malgré  les  riches  subventione  votées  par  le 
parlement,  et  les  $1,109,000  qui  ont  été  dépensées  l’an  dernier.  Misérable- 
ment pauvre  I Mais  pourquoi  ? Parce  que,  le  gouvernement  par  négli- 
gence et  insouciance  a permis  aux  fournisseurs  de  livrer  aux  sauvage» 
des  vêtements  qui  leur  ont  duré  trois  jours. 

EECTIFICATION  DES  FAITS. 

Eh  bien  ! la  plus  grande  partie  des  sauvages  sont 
pauvres  et  misérables.  S’ils  ne  l’étaient  pas  ils  n’auraient 
pas  besoin  des  secours  du  gouvernement.  Tout  ce  que 
peut  faire  le  gouvernement,  est  de  les  sauver  de  la  misère. 
Et  il  ne  le  fait  que  lorsque  les  sauvages  essaient  de  s’aider 
eux-mèmes.  En  1883,  M.  Herchmer  a fait  rapport  comme 
suit  : 

Les  Sauteux  de  la  bande  de  la  Eivière-Roulante  ont  refusé  de  pren- 
dre leur  nouvelle  réserve,  après  l’acquisition  qui  en  a été  faite  pour  eux: 
difficilement  et  à grands  frais  ; beaucoup  d’entre  eux  voudraient  la  pren- 
dre, mais  je  crains  qu’on  ne  puisse  obtenir  la  partie  que  l’on  se  propose 
d’acheter.  Toutefois,  ces  sauvages  ne  coûtent  rien  ou  que  bien  peu  au 
gouvernement  etje  les  ai  avertis  qu’ils  ne  recevraient  aucun  secours  jus- 
qu’à ce  qu’ils  soient  établis. 

Dans  le  même  rapport,  M.  Herchmer  écrit  au  sujet 
des  Cris  et  des  Sauteux  : 

Je  ne  m’attends  pas  à faire  des  agriculteurs  de  ces  sauvages  ; un 
peu  dje  maïs  et  de  pomme  de  terre  constituera  probablement  toute  leur 
récolte.  11  se  trouve  parmi  eux  un  ou  deux  hommes  d’un  bon  carac- 
tère, mais  l’influence  des  autres  est  plus  forte  que  la  leur.  Ils  ont  un 
lac  abondant  en  poisson  ; c’est  sur  la  pêche  qu’ils  devront  compter 
pour  leur  subsistance,  car  ils  peuvent  vendre  le  surplus  de  leur  poisson. 

Le  gouvernement  doit  prendre  les  moyens  d’engager 
les  sauvages  à s’aider  eux-mêmes.  S’ils  refusent  de  tra- 
vailler, et  s’ils  refusent  de  s’établir  sur  leurs  réserves,  ils 
doivent  en  subir  les  conséquences.  Iis  resteront  “ miséra- 
bles et  pauvres.”  Mais  les  blancs  qui  ne  veulent  pas  tra- 
vailler sont  aussi  misérables  et  pauvres.  La  politique 
suivie  à l’égard  de  ces  Sauteux  produit  de  bons  résultats. 
En  1883,  M.  Herchmer,  faisait  rapport  : 

A la  Rivière-Roulante,  il  y a un  instructeur,  Pierre  Comtois,  et  on 
a joliment  ensemencé  ) la  récolte  offre  une  belle  spparence.  Mais  plu- 
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tôt  que  de  s’établir  en  permanence  sur  la  réservée,  les  sauvages  préférè- 
rent  ne  pas  travailler  et  faire  la  paresse  dans  les  alentours  de  Minnedosa. 
Ils  ne  coûtent  que  peu  au  département,  et  ils  prendront  avec  le  temps 
“ des  habitudes  plus  fixes,  quand  ils  verront  les  avantages  qu’ils  trouve- 
ront  à s’établir  définitivement.” 

FAUX  ALLÉGUÉ  NO.  5. 

- A Mackay,  agent  des  sauvages,  dit  au  sujet  des  sauvages  de  la 
réserve  Che-ma-wa-win  : 

“ Les  herses  et  les  charrues  gisent  ci  et  là,  à demi-ensevelies  dans 
la  boue  et  dans  l’herbe  ; quelques-unes  n’ont  jamais  été  en  usage,  ni 
même  assemblées,  et  elles  se  perdent  faute  de  soin.” 

Nous  avons  une  armée  de  fonctionnaires  dans  le  Nord  Ouest  j nous 
avons  des  agents  des  sauvages,  des  sous-agents,  des  instructeurs  agri- 
coles, toutes  sortes  d’individus  chargés  de  surveiller  les  intérêts  des  sau- 
vages, et  cependant  nous  voyons  qu’on  s’occupe  si  peu  de  ces  instru- 
ments fournis  par  le  gouvernement  qu'ils  sont  enfouis  dans  la  boue  et  la 
saleté,  où  ils  pourrissent.  Puis  nous  sommes  surpris  de  voir  que  le  sau- 
vage n’est  pas  satisfait  des  soins  qu’il  reçoit. 

On  aura  une  meilleure  preuve  de  la  manière  dont  M. 
Cameron  dénature  les  faits,  en  citant  le  rapport  réel  de 
M.  McKay,  à côté  de  la  fantaisie  burlesque  du  rapport 
fourni  par  l’honorable  député  de  Huron-Ouest.  Voici  ce 
que  dit  exactement  M.  McKay  : 

Eéserve  des  Che-ma-wa-win. 

J’arrivai  ici  le  samedi  soir,  douze  Août,  et  je  commençai  les  paie- 
ments le  lundi  suivant.  11  n’y  a pas  eu  d’amélioration  de  faite  cette 
année.  C'est  une  réserve  peu  propre  à la  culture  des  racines,  et  les  sau- 
vages portent  peu  d’intérêt  aux  travaux  agricoles.  En  parcourant  la 
réserve  leW  Septembre^  je  remarquai  que  Von  yV avait  pas  essayé  de  pren- 
dre soin  des  instruments  qn'on  leur  avait  donnés.  Les  herses  et  les  char- 
rues gisaient  ça  et  là,  à demi-ensevelies  dans  la  boue  et  dans  l’herbe. 
Quelques  unes  n’ont  jamais  été  en  usage,  ni  mêmes  assemblées,  et  elles 
se  perdent  faute  de  soin. 

, L’agent  ne  dit  pas  que  “ les  instrumenfi  étaient 
enfouis  dans  la  boue  et  la  saleté  et  qu’on  les  y laissait 
pourir.” 

C’est  de  l’invention  de  M.  Cameron.  Les  instruments 
avaient  été  fournis,  mais  les  sauvages  n’avaient  pas  essayé 
de  s’en  servir  et  ne  semblaient  pas  même  s’en  occuper. 
L’on  remarquera  que  le  gouvernement  est  blâmé  si  ses 
fonctionnaires  jugent  à propos  de  ne  pas  fournir  d’instru- 
ments dans  le  cas  où  les  demandes  ne  sont  pas  justifia- 
bles, et  l’on  né  peut  pas  s’en  servir.  De  même  qu’il  est 
blâmé  s’il  donnent  ces  instruments  et  si  les  sauvages  ne 
s’en  servent  pas  avec  précaution  et  s’ils  n’en  prennent 
pas  soin. 
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La  réserve  de  Che-ma-wa-win  se  trouve  dans  le 
traité  No.  5 qui  s’étend  le  long  d’une  partie  des  rives  Est 
•t  Ouest  du  lac  Winnipeg.  Ces  peuplades  ne  sont  pas 
des  tribus  des  plaines.  Elles  n’ont  jamais  tiré  leur  subsis- 
tance du  buffle,  et  les  moyens  qu’elles  avaient  autrefois 
pour  vivre  ne  leur  ont  pas  manqué.  Conséquemment  on 
ne  leur  a pas  envoyé  d’instructeur.  L’inspecteur  de  ce 
traité  a un  grand  territoire  à parcourir  et  grand  nombre 
de  réserves  à visiter.  Les  devoirs  difficiles  qu’il  a à rem- 
plir occupe  tout  son  temps,  et  l’expose  quelquefois  à de 
dures  privations.  Néanmoins,  le  département  l’a  censuré 
d’avoir  permis  aux  sauvages  de  faire  un  mauvais  usage 
des  instruments  qu’on  leur  avait  fournis. 

FAUX  ALLÉGUÉ  No  6. 

M.  McCall,  l’inspecteur  des  agences,  dit  : 

J’ai  aussi  remarqué  que  toutes  les  bandes  de  sauvages  de  cette 
agence  avaient  reçu  plus  de  haches  qu’ils  n’avaient  droit  d’en  avoir 
d’après  le  traité,  et  que  deux  ou  trois  bandes  seulement  avaient  leur 
part  entière  de  bêcher,  de  pics  et  de  faulx,  malgré  les  représentations 
faites  aux  sauvages  et  au  département  à ce  sujet.” 

Malgré  les  représentations  faites  au  département  et  aux  sauvages  à 
ce  sujet.  En  d’autres  termes  nos  agents  dans  le  Nord-Ouest  qui  ont 
charge  du  département  des  sauvages,  sont  si  indolents,  si  paresseux,  si 
indifférents  et  si  négligents,  qu’ils  donnent  à certains  sauvages  plus 
d’une  sorte  d’instruments  qu’ils  n’ont  droit  d’en  avoir,  pendant  qu’à 
d’autres,  ils  n’en  donnent  pas  du  tont. 

■Rectification  des  faits. 

Le  témoignage  à l’appui  ne  prouve  pas  l’accusation 
M.  McColI  ne  dit  pas  que  les  bandes  n’avaient  pas  reçu 
de  herses,  de  bêches  et  de  faulx,  mais  qu’un  certain 
nombre  n’avaient  pas  eu  leurs  instruments  au  complet — 
tout  ce  qui  leur  revenait.  Tous  les  instruments  nécessaires 
à ces  sauvages  ont  été  fournis  et  mis  en  magasin  aux 
soins  de  l’agent  qui,  par  erreur  de  jugement,  ne  les  a pas 
distribués  dans  les  proportions  voulues.  Lès  que  le  dépar- 
ment  apprit  la  chose,  des  mesures  furent  immédiatement 
prises  pour  rectifier  l’erreur. 

FAUX  ALLEGUE  No  1. 

Le  même  inspecteur  dit  : 

“ Les  pommes  de  terre  et  l’orge  reçues  l’an  dernier  étaient  à moitié 
gâtées.” 

Je  demanderai  à l’honorable  ministre  qui  fait  fonction  de  ministre 
des  affaires  des  sauvages  s’il  n’a  jamais  lu  ce  rapport.  Est-ce  là  la  ma- 
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nière  dont  nous  devons  traiter  ces  pupilles  de  la  nation,  ces  hommes 
envers  lesquelles,  plus  que  tous  autres,  nous  sommes  en  honneur  d’agii 
loyalement  et  honnêtement  ? Nous  payons  pour  toutes  ces  choses,  mais 
lorsqu’elles  parviennent  aux  sauvages  elles  sont  hors  d’usage. 

Eectification  des  faits. 

En  1882,  on  a donné  aux  sauvages  du  détroit  du 
Huard,  traité  No.  5,  des  pommes  de  terre  et  de  l’orge 
pour  les  semailles  ; ces  produits  furent  emmagasinés  à la 
Tête  du  Chien,  mais  un  certain  nombre  de  sauvages  ne 
sont  pas  allés  chercher  leur  part,  et,  conséquemment  une 
partie  de  la  semaille  s’est  perdue.  Les  sauvages,  toutefois, 
ont  acheté  la  semence  dont  ils  avaient  besoin  de  la  bande 
de  la  Rivière  Fisher  et,  conséquemment  ils  n’ont  pas  souf- 
fert. Le  gouvernement  ne  méritait  pas  de  blâme  dans 
cette  affaire  et  ses  fonctionnaires,  non  plus. 

FAUX  ALLÉGUÉ  No  8. 

lie  même  inspecteur  dit  : 

“ Que  le  conseiller  se  plaint  que  les  chapeaux,  les  pantalons  et  le» 
chaussures  qu’il  a reçus  étaient  de  qualité  inférieure.” 

RECTIFICATION  DES  FAITS 

Les  vêtements  pour  les  chefs  et  les  conseillers  sont 
toujours  choisis  et  examinés  avec  soin,  et  c’est  le  seul 
conseiller  qui  se  soit  plaint  dans  les  traités  Nos.  1 et  2.  On 
peut  citer  ici,  avec  à-propos,  un  paragraphe  du  Globe  de 
Toronto  qui,  en  réponse  à des  accusations  semblables  por- 
tées contre  le  département  des  sauvages,  disait  en  1879  : 

“ Elles  sont  probablement  basées  sur  le  bavardage  de  quelqu’un, 
bavardage  qu’on  aurait  glissé  dans  l’oreille  de  M.  White  lors  de  son 
voyage  au  Nord-Ouest,  car  même  les  plaintes  des  chefs  sauvages  ne 
“ sont  pas  des  motifs  suffisants  sur  lesquels  on  puisse  se  baser  pour  lan- 
“ cer  ces  accusations.  ” 

L’on  prétend  respectueusement  qu’un  exemple 
accidentel  de  “ l’habitude  chronique  qu’à  le  sauvage  de 
murmurer  ” n’est  pas  une  preuve  sur  laquelle  on  puisse 
se  baser  pour  condamner  le  département. 

FAUX  ALLÉGUÉ  No.  9. 

Il  dit  aussi  que  John  Marcus,  un  des  conseillers  de  la  bande  Cum-  ' 
berland,  se  plaint  qu’on  a refusé  de  leur  livrer  les  instruments  aratoires 
envoyés  par  le  gouvernement  pour  leur  être  remis.  Nous  étions  tenus 
par  devoir  et  en  honneur  de  fournir  toutes  ces  choses  aux  sauvages  j 
elles  ont  été  achetées  et  payées,  mais  lorsqu’elles  arrivèrent  à destinar 
tion,  quelque  agent  prudent  du  gouvernement  ne  voulut  pas  les  remet- 
tre aux  sauvages.  A-t-on  fait  quelque  enquête  à ce  sujet  ? Autant  que 
j’ai  pu  m’en  assurer  par  les  rapports  on  m’en  a pas  fait.*  ■ 
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RECTIFICATION  DES  FAITS. 

La  bande  a eu  tous  les  instruments  que  lui  accorde 
le  traité.  Les  instruments  que  l’on  a réclamés  étaient  en 
sus  de  ce  qu’ils  avaient  droit  d’avoir.  L’agent  a hésité 
de  les  donner  avant  de  recevoir  des  instructions  de  le 
faire.  Le  fait  ayant  été  signalé  au  département,  l’inspec- 
teur des  agences  à Winnipeg  reçut  instruction  au  mois 
d’avril  1883,  de  distribuer  à la  bande  des  instruments  qui 
étaient  alors  en  magasin  à Cumberland,  et  auxquels  ils 
pouvaient  avoir  droit. 

FAUX  ALLÉGUÉ  No.  10. 

E.  McCall,  dans  son  rapport  de  1882  dit  : 

On  a promis  des  charriots  à ces  sauvages  et  j’apj>réhende  des  consé- 
■(^uences  sérieuses  si  leurs  réclamations  ne  sont  pas  reconnues, 

RECTIFICATION  DES  FAITS. 

Le  passage  ne  se  trouve  pas  dans  le  rapport  de  Mc 

Call. 

FAUX  ALLÉGUÉ  No.  11. 

C.  E.  Denny,  un  autre  agent  des  sauvages,  parlant  de  la  non-exécu- 
tion des  obligations  par  les  fournisseurs,  dit  : 

J’envoyai  un  messager  au  fort  Benton  pour  informer  I.  G.  Baker  et 
Oie  que  nous  avions  besoin  de  farine  et  de  l’envoyer  de  suite.  En  deux 
circonstances  j’ai  été  obligé  d’acheter  des  animaux  d’autres  personnes 
que  les  fournisseurs,  vu  qu’ils  négligeaient  de  m’approvisionner,  et  si  je 
n’avais  pas  agi  ainsi  le  bœuf  aurait  manqué  dans  la  réserve  des  Pieds- 
Noirs  et  autres.  J’avais  à payer  la  moitié  du  prix  et  à notifier  les  four- 
nisseurs avant  de  prendre  ce  parti. 

RECTIFICATION  DES  FAITS. 

Une  fois  encore  M.  Cameron  dénature  les  citations 
qu’il  fait.  11  omet  une  phrase  du  rapport  de  l’agent, 
laquelle  prouve  que  quelque  chose  a été  fait,  que  les  sau- 
vages n’ont  pas  souffert,  et  que  hs  fonctionnaires  du 
département  n’ont  fait  que  leur  devoir  en  protégeant 
ceux  qui  sont  sous  leurs  soins.  Voici  ce  qu’à  dit  en 
réalité  M.  Denny  : 

J’envoyai  un  messager  au  Fort  Benton  pour  informer  I.  G.  Baker  et 
Oie,  que  nous  avons  besoin  de  farine  et  de  l’envoyer  tout  de  suite.  En 
deux  circonstances  j’ai  été  obligé  d’acheter  des  animaux  d’autres  person- 
nes que  les  fournisseurs  vu  qu’ils  négligeaient  de  m’approvisionner  et  si 
je  n’avais  pas  agi  ainsi  le  bœuf  aurait  manqué  dans  la  réserve  des  Pieds- 
Noirs  et  autres.  J’avais  à payer  la  moitié  du  prix  et  à notifier  les  four- 
nisseurs avant  de  prendre  ce  parti.  “ Naturellement  les  contrats  des 
fournisseurs  étaient  réduits  d^autant,  ” 


M.  Cameron  à omis  malhonnêtement  la  dernière 
phrase,  et  s’est  ensuite  lancé  dans  des  commentaires  que 
cette  phrase  contredit.  Est-ce  là  la  manière  dont  lea 
affaires  politiques  devraient  être  discutées  en  parlement  ? 
M.  Cameron  est  le  serviteur  du  public,  envoyé  en  parle- 
ment pour  traiter  les  affaires  publiques  dans  l’intérêt  du 
pays,  et  il  touche  à des  deniers  publics  pour  traiter  les 
affaires  publiques.  Son  devoir  à l’égard  du  peuple  qui  le 
paie,  exige  qu’il  travaille  pour  le  peuple  et  non  pour  un 
parti.  En  étudiant  les  affaires  publiques  il  est  tenu,  si 
non  par  l’honneur  et  la  droiture  du  moins  par  son  devoir. 
Le  peuple  qui  le  paye,  de  n’alléguer  que  des  faits,  et  d’allé- 
guer tous  les  faits  qui  sont  à sa  porté  et  qui  ont  trait  à la 
question  qu’il  discute,  en  un  mot  de  “ dire  la  vérité,  toute 
la  vérité  et  rien  autre  chose  que  la  vérité.  ” Mais  comme 
on  l’a  vu,  M.  Cameron  dit  des  choses  qui  ne  sont  pas  la 
vérité,  et  il  tronque  les  extraits  qu’il  cite  de  manière  à leur 
donner  une  signification  complètement  differente  de  celle 
qu’ils  étaient  destinés  à avoir. 

FAUX  ALLEGUE  N O.  12. 

M.  Herchmer  parlant  de  la  bande  des  Sioux  dit  : 

“ La  maladie  a fait  beaucoup  de  ravages  parmi  eux  dernièrement- 
par  suite  du  manque  de  viande  fraîche.” 

Eectification  des  faits. 

Les  Sioux  ne  sont  pas  sous  traités  et  le  gouvernement 
n’est  aucunement  obligé  de  les  nourrir.  Le  Parlement 
ne  vote  pas  non  plus  de  fonds  pour  cet  objet.  Le  petit 
crédit  appliqué  aux  Sioux  est  destiné  à l’achat  d’outils,  de 
bestiaux,  etc.  Mais  M.  Cameron  dénature  encore  les 
faits.  Voici  ce  que  M.  Herchmer,  dit  dans  son  rappors  du 
30  juin  1883  : 

Les  maladies  ont  été  fréquentes  parmi  eux  dernièrement,  par  suite 
du  manque  de  viande  fraîche,  car  ils  chassent  très  peu  à présent  ; de 
fait,  il  y a très  peu  de  gibier  dans  leur  pays.  J’ai  demandé  au  départe- 
ment des  moutons  qui  seront  bien  soignés  et  remplaceront  le  che- 
vreuil. 

Cette  maladie  est  due  au  manque  de  viandes  fraîches, 
et  ils  n’ont  pas  de  viandes  fraîches  parce  qu’ils  ne  chas-- 
sent  pas,  non  de  ce  que  le  département  soit  en  faute.  M. 
Cameron  fait  croire,  en  prenant  une  ligne  du  rapport, 
qu’ils  souflTrent  de  la  négligence  du  gouvernement.  Le 
26  juillet  1884,  M.  Herchmer  a fait  rapport  : 


27 


Je  regrette  d’avoir  à dire  qu’il  y a eu  beaucoup  de  maladies  durant 
l’année,  surtout  parmi  les  Sioux  de  Queue  d’Oiseau.  La  fièvre  et  la  con. 
somption  ont  été  les  principales  5 la  première  était  due  à l’absence  de 
nourriture  animale.  La  di  paritioii  presque  totale  du  gibier  jnécessite  la 
prompte  introduction  du  mouton  et  du  cochon  parmi  les  sauvages. 

Mais  en  1885  il  disait  : 

“ Les  bandes  de  Sioux  qui  sont  sous  mon  contrôle  ont  beaucoup 
**  progressé  dans  le  cours  de  l’année  dernière  et  possèdent  maintenant 
**  300  têtes  de  bétail.” 

FAUX  ALLEGUE  NO.  13. 

W.  Pocklington,  parlant  des  sauvages  Assiniboines,  dit  : 

Durant  l’hiver  dernier  il  y a eu  beaucoup  de  misères  parmi  eux 
par  suite  du  manque  de  vêtements,  plusieurs  n’ayant  pas  une  couverture 
pour  couvrir  leur  nudité.” 

RECTIFICATION  DES  FAITS. 

M.  Cameron  dénature  de  nouveau  les  faits,  et  fausse 
les  rapports  du  tout  au  tout.  Yoici,  dans  tous  les  détails 
ee  que  dit  M.  Pocklington  : 

Les  Assiniboines  sont  probablement,  les  sauvages  du  traité,  les  plus 
industrieux  et  qui  se  conduisent  le  mieux  ; ils  travaillent  énergiquement 
tant  dans  leur  jardin  qu’à  la  chasse. 

Pendant  l’hiver,  il  y a eu  beaucoup  de  misère  parmi  eux  à cause  du 
manque  de  vêtements,  bon  nombre  n’avaient  pas  même  de  couvertes 
pour  cacher  leur  nudité.  Il  y avait  tant  de  neige  sur  leur  terre  de 
chasse  qu’il  leur  était  impossible  de  chasser,  ce  qui,  naturellement, 
rogna  une  grande  partie  de  leurs  revenus.  Toutefois,  nous  les  mîmes  à 
couper  du  bois  pour  le  département,  bon  nombre  se  réalisèrent  de  jolies 
petites  sommes. 

Au  printemps,  ils  labourèrent  eux-mêmes  près  de  200  acres  de  terre, 
travaillant  avec  bonne  volonté  et  avec  assiduité  tout  le  temps.  Ils  se 
sont  dit  aussi  reconnaissants  de  l’aide  que  leur  avait  donné  le  gouverne- 
ment en  leur  envoyant  des  graines.  Bon  nombre  de  ces  sauvages  ont 
été  employés  par  le  Syndicat  à transporter  des  provisions  dans  les  mon- 
tagnes, travail  payé  au  taux  de  $1.75  par  jour  pour  un  homme  et  un  che- 
val. Je  crois  qu’on  a payé  à un  sauvage  même  deux  piastres  par  jour. 

FAUX  ALLÉGUÉ  NO.  14. 

Quant  à la  bande  de  Mistowasis,  il  rapporte  que  ; 

Ils  se  plaignent  qu’ils  n’ont  pas  eu  les  cochons  auxquels  ils  ont 
droit  en  vertu  du  traité,  et  Wadsworth  recommande  de  les  donner  à 
Mistowasis  et  Ahtahkakoops.” 

M.  Wardsworth  dit  de  la  bande  de  “ Bobtail  ” : 

Ils  prétendent  qu’en  vertu  du  traité  il  leur  est  encore  dû  une 
vache  et  un  bœuf.” 

Et  plus  loin  : 
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La  bande  de  Peau  d’Hermine  se  plaint  qu’il  lui  manque  une  fau- 
cheuse et  un  wagon.” 

KECTIFICATION  DES  FAITS. 

Les  bandes  ont  eu  tout  ce  qui  leur  revenait  et  même 
plus.  Elles  ont  demandé  plusieurs  choses,  et  le  départe- 
ment a exercé  une  sage  discrétion  en  fournissant  les 
articles  non  stipulés  dans  les  traités.  Si  l’on  accordait 
toutes  les  demandes  des  sauvages,  les  dépenses  seraient 
énormes,  et  il  n’y  aurait  rien  pour  exciter  les  sauvages  au 
travail. 

FAUX  ALLÉGUÉ  NO.  15. 

Ce  ne  sont  pas  les  seules  plaintes  que  les  sauvages  n’ont  cessé  de 
faire  depuis  des  années.  ‘‘  Nous  avions  promis  et  nous  étions  tenus 
jjar  traité  de  fournir  du  bœuf  frais  ” aux  sauvages  qui  arrivaient 
des  prairies  d’où  le  bison  venait  de  disparaître. 

Mais  au  lieu  de  bœuf  frais,  nous  les  avons  approvisionnés  de  lard 
salé,  bien  que  nous  eussions  pu  avoir  du  bœuf  de  8 à 15  cents  par  livre, 
et  que  nous  ayons  été  obligés  de  payer  de  20  à 25  cents  la  livre  pour  du 
lard,  qui,  du  reste,  était  rance  Le  tableau  que  je  soumets  et  qui  a été 
préparé  d’après  les  pièces  justificatives  du  département  des  sauvages, 
indique  les  prix  suivants  : 

“ Au  fort  McLeod,  en  1882-83  le  bœuf  valait  8^  cents  la  livre  et  le 
lard  fumé  20  cents  ; en  1883-84,  le  bœuf  valait  14^  **cents  la  livre  et  le 
lard  fumé  23  cents  ; en  1884-85,  le  bœuf  15  cents  et  le  lard  fumé  18  cents 
la  livre.  Dans  le  district  de  la  Saskatchewan,  en  1882-83,  le  bœuf  valait 
15  cents  et  le  lard  fumé  25  cents;  en  1884,  le  bœuf  20  cents  et  le  lard 
fumé  22^  cents  la  livre.  A Battleford,  en  1882-83,  le  bœuf  valait  12^ 
cents  la  livre  et  le  lard  fumé  23  cents  ; en  1883-84,  le  bœuf  17  cents  et 
le  lard  fumé  20  cents.  A Calgary,  en  1882-83,  le  bœuf  valait  8|  cents  la 
livre  et  le  lard  fumé  21^  cents;  et  en  1883-84,  le  bœuf,  14|  cents  et  le 
lard  fumé  24,^  cents  la  livre.” 

RECTIFICATION  DES  FAITS. 

Il  est  absolument  faux  que  le  gouvernement  ait  pro- 
mis, ou  qu’il  soit  obligé  par  traité  de  fournir  une  seule 
livre  de  viande  fraîche  aux  sauvages.  M.  Cameron  savait 
parfaitement  que  son  allégué  était  faux.  Il  n’y  a pas  de 
clauses  dans  les  traités  qui  obligent  de  fournir  des  provi- 
sions aux  sauvages,  sauf  dans  le  traité  No.  6,  passé  en 
1876.  Dans  ce  traité,  le  commissaire  a convenu  qu’en 
cas  d’épidémie  ou  de  famine  général  parmi  les  sauvages, 
le  gouvernement  accordeiait  les  secours  qu’il  jugerait  à 
propos.  Dans  l’arrêt  du  Conseil  qui  accepte  ce  traité,  le 
gouv^ernement  MacKenzie  a exprimé  le  regret  que  cette 
disposition  s’y  trouvât.  Le  gouvernement  n’est  pas  obli- 
gé par  traité  de  nourrir  les  sauvages.  Comme  mesure 
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d’humanité  et  de  justice,  il  donne  des  provisions  selon 
que  ses  fonctionnaires  croient  que  les  besoins  des  sau- 
vages l’exigent,  et  il  donne  ces  provisions  de  manière  à 
encourager  les  sauvages  à s’aider  eux-mêmes  et  à devenir 
le  plus  tôt  possible  en  état  de  pourvoir  à leurs  propres 
besoins. 

Quant  à la  question  du  bœuf  vs.  le  lard  fumé,  les  chif- 
fres de  M.  Cameron,  en  admettant  même  que  ces  prix 
soient  exacts,  sont  très  illlusoires.  Tandis  qu’il  faudrait 
au  moins  une  livre  de  bœuf  par  jour  pour  chaque  sau- 
vage, il  ne  faut  qu’un  tiers  d’une  livre  de  lard.  Il  n’y  a 
pas  d’os  dans  le  lard  fumé  ; et,  comme  c’est  tout  du  gras 
il  peuvent  l’utiliser  avec  d’autres  pravisions,  de  sorte  que 
le  lard  est  certainement  plus  économique.  A 20  cents  la 
livre,  un  tiers  de  livre  coûterait  6 J cents,  contre  12 J cents 
pour  une  livre  de  bœuf.  Le  département  dans  la  distri- 
bution qu’il  fait  se  laisse  guider  par  plusieurs  circons- 
tances. Les  Pieds-Noirs,  par  exemple,  reçoivent  une 
grande  quantité  de  bœuf  parce  que  le  gibier  n’est  pas 
aussi  abondant  qu’il  l’est  parmi  les  Cris,  et  aussi  parce 
qu’ils  ne  sont  pas  de  bons  chassenrs  de  gibier,  ils  croient 
que  les  âmes  de  leurs  ancêtres  entrent  à leur  mort  dans 
le  corps  du  gibier.  Les  Cris,  d’un  autre  côté,  tuent  une 
quantité  de  gibier,  et  conséquemment  ils  n’ont  pas  autant 
besoin  de  viandes  fraîches  ce  qui  est  heureux  car  il  en 
coûterait  beaucoup  plus  de  leur  en  fournir  qu’aux  Pieds- 
Noirs. 

Comme  preuve  de  la  nature  déraisonnable  des  sau- 
vages, l’on  fera  remarquer  que  lorsque,  il  y a quelques 
années,  le  gouvernement  a donné  du  lard  fumé  aux 
Pieds-Noirs,  ils  ont  demandé  du  bœuf.  On  leur  a accordé 
leur  demande,  puis  ils  ont  voulu  du  lard.  Or  le  départe- 
ment n’était  pas  obligé,  sauf  pour  des  raisons  d’humanité, 
de  leur  fournir  du  bœuf  ou  du  lard,  et  il  est  plus  qu’ab- 
surde d’alléguer  qu’on  a fait  du  mal  au  sauvage  en  lui 
donnant  des  aliments  qui  seraient  du  luxe  pour  le  garçon 
de  ferme  européen. 

Dans  les  cas  de  maladie  ou  d’infirmité  qui  peut 
empêcher  le  chef  de  la  famille  de  faire  la  chasse,*  le 
département  lui  fournit  de  la  viande  fraîche. 
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FAUX  ALLÉGUÉ  NO.  16. 

Et  cela  bien  que  le  département  eût  été  informé  du  fait  par  son 
agent,  M.  Herchmer,  dans  son  rapport  pour  1883,  M.  Herchmer  dit  : 

“ Il  y a eu  récemment  parmi  eux  beaucoup  de  maladies  causées  par 
le  manque  de  “ viande  fraîches.”  “ Les  sauvages  régis  par  le  traité  No. 
4 ont  reçu  en  1884-85  pour  $15,290.92  valant  de  lard  et  pour  $1,288.45 
de  bœuf,  bien  qu’il  soit  roconnu  que  le  bœuf,  c’est  la  vie  pour  le  tauvage, 
tandis  que  le  lard  salé  est  la  maladie  et  la  mort  pour  lui. 

RECTIFICATION  DES  FAITS. 

i 

Ceci  se  rapporte  aux  Sioux,  qui,  comme  ou  l’a  déjà 
dit,  ne  sont  pas  des  sauvages  sous  traité. 

Voici  un  autre  faux  allégué.  Dans  les  Débats  de  la 
Chambre  il  semblerait  que  M.  Herchmer  aurait  dit  tout  ce 
qui  se  trouve  après  los  mots  “ viande  fraîche  ”,  tandis  que 
ce  sont  les  propres  paroles  de  M.  Cameron^  imprimées  de 
cette  manière,  soit  par  erreur,  soit  dans  un  but  quel- 
conque. 

FAUX  ALLÉGUÉ  NO.  17. 

L’agent  Herchmer,  dans  son  rapport  daté  le  24  juillet  1885,  parlant 
des  causes  des  maladies  parmi  les  sauvages,  dit  : 

“ A cela  pourrait  être  ajouté  le  changement  subit  du  régime  de  la 
viande  fraîche  dans  la  prairie  à celui  de  la  farine  et  du  lard  fumé  dans 
une  espèce  de  réclusion  comparative.” 

C’est  encore  une  phrase  qui  est  détournée  de  sa 
véritable  signification  pour  lui  en  donner  une  que  l’on 
n’avait  pas  l’intention  de  lui  appliquer.  Voici  ce  que  M. 
Herchmer  a dit  en  réalité  : 

‘‘  Malheureusement  elles  ont  terriblement  souffert  de  la  consomp- 
tion et  des  scrofules  ; la  moyenne  des  décès  a été  énorme  pendant  les 
froids  et  au  commencement  du  printemps.  Le  Dr  Redmond,  ci-devant 
chirurgien  de  la  marine  royale,  fut  envoyé  pour  visiter  ces  bandes  ; après 
avoir  attentivement  examiné  tous  les  sauvages  portant  les  symptômes 
pathologiques,  il  fit  rapport  que  les  maladies  ci-dessus  étaient  les  causes 
premières  de  ces  nombreux  décès,  les  causes  secondes  étant  la  malpro- 
preté et  la  ventilation  défectueuse  des  maisons.  A ces  causes  on  peut, 
je  crois,  ajouter  le  changement  subit  d’alimentation  : la  viande  fraîche 
dont  ils  se  nourrissaient  dans  les  prairies  se  trouvant  remplacf^^e  par  la 
farine  et  le  lard  séché,  et  la  vie  au  grand  air  par  une  vie  comparative- 
ment sédentaire.” 

L’on  verra  que  les  maladies  dont  souffrent  ces  sau- 
vages sont  la  consomption  et  les  scrofules  causées  par  la 
malpropreté  et  le  manque  de  ventilation.  Il  n’y  a pas  de 
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doute  que  changer  de  la  vie  nomade  et  libre  des  vastes 
prairies  à une  réclusion  relative,  et  changer  de  la  viande 
fraîche  à la  farine  et  au  lard  fumé,  ont  aggravé  la  mala- 
die. L'on  doit  se  rappeler  que  les  remarques  de  ce  rap- 
port ne  se  rapportaient  pas  aux  sauvages,en  général,  pas 
même  à ceux  de  toute  une  tribu,  mais  seulement  à deux 
bandes  peu  nombreuses,  celles  des  Croupion-de-Faisant 
et  des  Oreilles-Kouges.  M.  Herchmer  dit  que  les  sauvages 
ont  fait  beaucoup  de  progrès  dans  leurs  travaux  agri- 
coles ; que  “chaque  famille  a planté  beaucoup  de  pommes 
de  terre,  et  le  blé  promet  un  bon  rendement  ; ” que  “les 
deux  bandes  ont  bien  soigné  leur  bétail  et  ont  fait  une 
quantité  de  terre  neuve.”  L’on  verra  que,  malgré  la 
maladie  qui  règne  au  milieu  d’elles,  ces  bandes  vont 
bien. 

Il  est  bon  de  dire  que  l’on  donne  beaucoup  plus  de 
bœuf  que  de  lard  aux  sauvages.  En  1883,  l’on  a donné 
en  tout  1,947,088  Ibs.  de  bœuf  contre  325,389  livres  de  lard 
fumé.  En  1885  les  quantités  étaient:  pour  le  bœuf, 
2,146,133  Ibs  ; pour  le  lard  fumé,  380,640.  Le  lard  fumé 
représentait  moins  de  15  p.  c.  de  l’approvisionnement 
total.  Mais  un  garçon  de  ferme  européen  ou  un  cana- 
dien qui  travaille  dans  les  bois  ne  se  croira  guère  mal- 
traité si  on  le  nourrit  avec  du  lard  fumé  ou  lard  salé.  Il 
faut  aussi  se  rappeler  que  l’on  doit  conserver  en  magasin 
une  certaine  quantité  de  lard  fumé  pour  faire  face  aux 
besoins  imprévus.  Le  département  ne  peut  pas  garder 
des  tioupeaux  d’animaux,  ni  conserver  de  la  viande  fraî- 
che en  glacière,  mais  le  lard  fumé  [non  le  lard  ordinaire 
que  l’on  ne  donne  jamais]  est  toujours  prêt  dès  que  l’on 
apprend  qu’il  y a rareté  de  vivres  dans  une  bande. 

FAUX  ALLÉGUÉ  NO.  18. 

Et  encore  à la  page  63,  il  dit  : 

A la  rivière  au  Chêne,  sur  88  chefs  de  famille,  11  hommes  sont  morts 
^t  17  enfant'  âgés  de  moins  de  trois  ans.  Cela  est  très  lamentable  et 
-difficile  à expliquer,  le  changement  de  régime,  résultant  de  ce  que  la 
«basse  a manqué,  et  les  scrofules  sont  probablement  les  principales  cau- 
ses de  décès. 

RECTIFICATION  DES  FAITS. 

Les  sauvages  ont  une  habitude  chronique  de  grogner, 
mais  elle  n’est  pas  à moitié  enracinée  comme  l’habitude 


32 


chronique  que  M.  Cameron  a de  dénaturer  les  faits.  Or 
voici  ce  qu’a  dit  M.  Herchmer  : 

Il  y a eu  beaucoup  de  consomption  parmi  ces  bandes,  et  plus  de 
cinquante  sont  morts  l’an  dernier.  A la  Kivière-du-Chêne,  sur  quatre- 
vingt-huit  chefs  de  famille,  onze  sont  morts,  et  dix-sept  enfants  âgés  de 
moins  de  trois  ans.  Cela  est  très  lamentable  et  très  difficile  à expliquer 

le  changement  de  régime,  résultant  de  ce  que  la  chasse  a manqué  et 

les  scrofules  sont  probablement  les  principales  causes  de  ces  décès.  Néan- 
moins,sept  de  ces  décès  ont  été  causés  par  le  whyskey,  en  dépit  des  efforts 
énergiques  déployés  pour  supprimer  la  vente  de  ce  poison  mortel  aux 
sauvages. 

La  consomption  et  les  scrofules  sont  deux  maladies 
héréditaires  ; et  la  coutume  sauvage  de  porter  les  mocas- 
sins et  leur  manière  de  vivre  sont  peu  favorables  à la  lon- 
gévité et  à la  santé. 

Le  paragraphe  d’où  est  tiré  cet  extrait  commence  par 
dire  que  “ les  bandes  de  Sioux  ont  beaucoup  progressé 
“ dans  le  cours  de  l’année  dernière,  possèdent  maintenant 
“ [24  juillet  1885]  trois  cents  têtes  de  bétail.  Beaucoup 
“ d’entre  eux  ont  de  grandes  propriétés,  un  de  ceux-ci 
ayant  semé  soixante  boisseaux  de  blé,  sans  parler  d’autres 
“ grains,  et  sur  une  réserve  icelle  de  la  Kivière-du-Chêne 
“ il  a été  planté  près  de  1,000  boisseaux  de  pommes  de 
“ terre.”  L’on  verra  que  M.  Cameron  écarte  avec  soin 
toutes  lumières  de  son  tableau,  et  il  voudrait  nous  faire 
croire  que  parmi  ces  sauvages  il  n’y  a que  maladie,  misè- 
res et  mort,  tandis  qu’ils  font  des  progrès  constants  vers 
la  civilisation. 

FAUX  ALLÉGUÉ  NO.19. 

M.  Magnus  Begg  agent  des  sauvages,  dit  dans  son  rapport  en  dat© 
du  18  juillet  1885. 

“ Dans  le  mois  d’avril,  il  y eut  beaucoup  de  maladies  sur  la  réserve 
des  Assiniboines,  et  l’on  a jugé  bon  de  distribuer  du  bœuf,  ce  qui  a été 
fait  avec  des  résultats  satisfaisants.” 

En  d’autres  termes,  nous  nourrissons  les  sauvages  au  lard  salé  jus- 
qu’à ce  qu’iiS  tombent  dangereusement  malades,  et  nous  les  nourrisson» 
alors  au  bœuf  frais  pour  les  ramener  a la  vie. 

RECTIFICATION  DES  FAITS. 

Ce  qui  est  tout  simplement  faux.  Les  Assiniboines 
sont  une  tribu  de  chasseurs,  et  sont  toujours  en  état  de 
se  fournir  de  viande  fraîche.  En  1884,  les  terrains  où  ils 
ont  l’habitude  de  faire  la  chasse  ont  été  submergés  ; et  ils 
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n’ont  pas  été  aussi  heureux  que  d’habitude  ; et  vers  le 
printemps  il  devint  nécessaire  de  leur  distribuer  des  ra- 
tions. Vu  la  maladie,  on  leur  a donné  du  bœuf  et  non  du 
lard.  Les  Assiniboines  ont  environ  quatre  cents  têtes  de 
bétail  : quelques-unes  sont  des  vaches  à lait.  M.  Begg 
dans  son  rapport  disait  : 

Ce  printemps  les  sauvages  ont  planté  une  grande  quantité  de  raci- 
nes parce  qu’on  a constaté  que  le  grain  n’était  pas  une  récolte  payante, 
vu  qu’il  n’y  avait  pas  de  moulin  a farine  dans  le  voisinage.  * * * Leurs 
champs  présentent  une  apparence  bien  plus  rangée  qu’autrefois  à cause 
de  la  clôture  en  fer  barbelé,  etles  chevaux  n’ont  faitaucun  dommage  à la 
récolte  cette  année. 

FAUX  ALLÉGUÉ  NO.  20. 

Al.  Wadsworth,  surintendant  des  affaires  des  sauvages,  disait  dans 
son  rapport  de  1882,  au  sujet  des  sauvages  de  la  Rivière-qui-Barre  : 

La  farine  et  le  lard  fumé  reçus  comme  approvisionnements  étaient 
de  mauvaise  qualité,  et  la  farine  reçue  par  les  sauvages  de  Battleford 
était  devenue  massée.” 

RECTIFICATION  DES  FAITS. 

M.  Wadsworth  n’a  pas  dit  cela.  Voici  ce  que  ce  mon- 
sieur a dit  en  réalité  : 

Il  restait  beaucoup  de  farine  et  de  lard  fumé,  des  provisions  de 
l’hiver  précédent,  et  ces  articles  ne  s’étaient  pas  bien  gardés,  et  dans  la 
distribution  qu’on  en  fera,  il  faudra  en  rejeter  une  certaine  partie.  La 
qualité  de  la  farine  expédiée  cette  année  par  les  fournisseurs  était 
excellente. 

Naturellement,  ce  qui  ne  s’était  pas  conservé  n’a  pas 
été  distribué  aux  sauvages. 

FAUX  ALLÉGUÉ  NO.  21. 

M.  Wadsworth,  dans  son  rapport  de  1883,  dit  au  sujet  des  sauvages 
de  la  réserve  des  Sekaskoots  : 

J e n’ai  pu  avoir  l’état  des  approvisionnements  expédiés  par  les  en- 
trepreneurs ou  le  gouvernement. 

RECTIFICATION  DES  FAITS. 

M.  Cameron  ne  cite  pas  correctement.  Voici  ce  que 
M.  Wadsworth  a dit  : 

Le  magasin  de  la  ferme  a servi  de  dépôt  de  provisions  pour  ce  dis- 
trict, mais  je  n’ai  pu  me  procurer  ni  à Battleford  ni  à Fort  Pitt,  les 
comptes  des  approvisionnements  expédiés  par  les  entrepreneurs  ou  par 
le  d-partement.  * * * Je  n’ai  pas  raison  de  croire  que  le  fermier  ait  né- 
gligé d’inscrire  dans  ces  livres  les  articles  reçus  à mesure  qu’ils  arri- 
vaient, mais  il  aurait  été  plus  satisfaisant  si  la  vérification  ordinaire  avait 
pu  se  faire. 
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L’on  verra  que  la  plainte  qu’on  a faite  n’avait  pas  sa 
faison  d’être,  quoique  M.  Cameron  ait  exagéré  l’affaire. 
Le  fermier  tenait  les  comptes,  mais'  il  n’y  avait  pas  de 
possibilité  de  les  vérifier,  comme  c’était  le  cas,  du  reste, 
dans  tout  le  Nord-Ouest.  Les  faits  ayant  été  signalés  au 
département,  l’on  a tenu  une  enquête  et  l’on  a donné 
ordre  de  changer  la  méthode  de  tenir  les  comptes. 

L’incident  ne  prouve  pas  du  relâchement  ou  du 
manque  de  soin  dans  la  tenue  des  livres  du  département, 
mais  le  contraire.  Les  opérations  du  départemmit  s’éten- 
dent de  la  Nouvelle-Ecosse  à la  Colombie  Britannique, 
et  entraînent  une.  dépense  de  plus  d’un  million  de  piastres. 
Il  est  inévitable  que  des  irrégularités  arrivent  de  temps  à 
autre.  Il  n’y  a pas  un  marchand  ou  un  industriel  dans  le 
Canada  qui  ne  rencontre  pas  de  ces  irrégularités  dans  son 
commerce,  quoique  toutes  les  opérations  soient  faites  sous 
ses  propres  yeux.  Mais  nous  constatons  que  lorsqu’une 
irrégularité  survient  dans  le  service,  elle  est  promptement 
signalée  au  département,  ordre  est  donné  de  tenir  une 
enquête,  et  l’on  remédie  au  mal.  Les  intérêts  publics 
sont  certainement  protégés  avec  soin. 

FAUX  ALLÉGUÉ  NO.  22. 

Il  dit  de  plus  : 

La  farine  qu’ont  reçue  ces  sauvages  ne  pesait  en  moyenne  que  93 
livres  par  sac. 

Et  ensuite,  parlant  de  la  bande  de  Poundmaker,  il  dit  : 

La  farine  était  de  qualité  inférieure  et  ne  j^esait  pas  le  poids. 

KECTIFICATION  DES  FAITS. 

Pour  ce  qui  est  de  cette  question,  il  est  bon  de  dire 
que  les  instructions  les  plus  précises  sont  transmises  aux 
agents,  ordonnant  de  peser  chaque  sac  de  farine  à la 
livraison,  en  présence  d’un  agent  des  fournisseurs  ou  de 
ceux  qui  ont  fait  le  transport,  et  tous  ceux  qui  n’ont  pas 
le  poids  voulu,  doivent  être  remplis  à même  un  autre  sac, 
(le  fournisseur  devant  subir  la  perte),  et  pour  aucune 
raison  un  sac  ne  doit  sortir  du  magasin  sans  contenir  100 
livrés  juste  de  farine.  Dam  le  cas  en  question,  le  départe- 
ment  n'a  pas  payé  pour  plus  de  farine  qu'il  nen  a été  livré. 

FAUX  ALLÉGUÉ  NO.  23. 

M.  Mackay,  agent  dés  sauvages,  dans  son  fapi^ort  de  1 884,  dit  que 
l’inspecteur  des  agtinces  des  sauvages,  promit  de  leur  fournir  tout  ce 
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dont  ils  auraient  besoin,  et  leur  conseilla  de  s’adresser  au  département 
pour  obtenir  ce  qu’il  leur  fallait  5 qu’ils  suivirent  ce  conseil  et  que  les 
approvisionnements  ne  furent  pas  expédiés.  E.  McColl,  dans  son  rap- 
port de  1882,  dit  : 

Des  wagons  furent  promis  à ces  sauvages,  et  je  crains  qu’il  n’en 
résulte  de  graves  conséquences,  à moins  que  l’on  ne  fasse  droit  à leur 
demande.” 

M.  T.  P.  Wadsworth,  dans  son  rapport  pour  1883,  parlant  de  la 
bande  de  l’Etoile-du- Jour,  dit  : 

“ Le  chef  s’est  plaint  de  ce  qu’il  n’avait  pas  reçu  les  cochons  qui  lui 
avaient  été  promis  par  le  traité  5 il  voulait  avoir  d’autres  boeufs,  un  coffre 
d’outils  et  des  jattes  à lait.” 

Il  dit  aussi  que  : 

Les  bandes  de  Mistowasi  et  de  Ah-tah-ka-koop  n’ont  pas  reçu  les 
^îochoiis  promis  par  le  traité  et  il  recommande  qu’on  les  leur  donne.” 

Il  rapporte  de  plus  que  : 

La  bande  de  Robtail  se  plaint  de  ce  qu’en  vertu  du  traité,  il  lui 
revient  encore  une  vache  et  un  taureau.” 

11  rapporte  de  plus  que: 

La  bande  de  Peau  d’Hermine  se  plaint  de  ce  qu’il  lui  est  dû  en 
vertu  du  traité  une  faucheuse  et  des  charrettes.” 

Ce  sont  toutes  des  répétitions,  et  M.  Cameron  le  du 
une  seconde  fois  pour  augmenter  le  nombre  apparent  de 
ses  accusations.  Il  est  sans  doute  à propos  de  redire  que 
îe  prétendu  premier  extrait  est  une  invention  ; ce  pas- 
sage ne  se  trouve  pas  dans  le  rapport  de  M McColl.  Les 
autres  extraits  sont  tous  dénaturés.  Pour  faire  voir  com- 
ment le  tour  de  main  est  fait,  nous  allons  mettre  les  pré- 
tendues citations  en  regard  des  véritables  mots  du  rap- 
port. 

LES  CITATIONS  TRONQUÉES.  LES  VÉRITi^BLES  RAPPORTS. 


Le  chef  s’est  plaint  de  ce  qu’il 
n’avait  pas  reçu  les  cochons  qui  lui 
avaient  été  promis  par  traité  ; il 
voulait  avoir  d’autres  bœufs,  un 
noffre  d’outils  et  des  jattes  à lait. 

Les  bandes  de  Mistowasi  et  de 
Ah-tah-ka  koop  n’ont  pas  reçu  les 
cochons  promis  par  le  traité,  et  il 
recommande  qu’on  leur  donne. 


Il  m’a  demandé  les  cochons  qui 
lui  reviennent  en  vertu  du  traité, 
un  nombre  additionnel  de  bœuf 
de  trait,  un  autre  coffre  d’outils, 
des  moccasins  et  des  vases  pour 
mettre  le  lait. 

J’ai  l’honneur  de  recommander 
que  l’on  donne  à cette  bande  et  à 
celle  d’Ah-tak-ka-koop  les  cochons 
auxquels  elles  ont  droit  en  vertu 
du  traité. 


La  bande  de  Bobtail  se  plaint  de 
ce  qu’en  vertu  du  traité  il  lui  re- 
vient encore  une  vache  et  un  tau- 
reau. 

La  bande  de  Peau  d’Eermine  se 
plaint  de  ce  qu’il  lui  est  dû  en  ver- 
tu du  traité  une  faucheuse  et  des 
charrettes. 


Ils  prétendent  qu’il  leur  est  en- 
core dû  en  vertu  du  traité,  une  va- 
che et  un  taureau. 

Le  chef  a demandé  une  moison- 
neuse  et  quelques  charrettes. 
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L’on  verra  qne  M.  Cameron  tronque  les  faits  dans 
chaque  cas.  Les  faits  sont  bien  simples.  Etoile-du*Jour 
ne  s’est  pas  plaint.  D’après  le  traité  il  lui  a été  promis 
des  cochons  et  il  les  a dt  inandés.  Il  a aussi  demandé 
d’autres  choses  qui  ne  sont  pas  promises  par  le  traité.  On 
devait  aussi  à deux  autres  bandes  des  pourceaux  promis 
par  les  traités,  et  l’agent  a cru  que  le  temps  était  arrivé^ 
de  les  leur  donner.  La  bande  de  Bobtail  réclamait  une 
vache  et  un  taureau.  Rien  ne  prouve  que  cette  réclama- 
tion fut  motivée.  . Peau  d’Ermine  a demandé  une  fau- 
cheuse et  quelques  charrettes.  Rien  ne  prouve  qu’on 
était  tenu  de  les  lui  donner  en  \>rtu  du  traité. 

FAUX  ALLÉGUÉ  No.  24. 

Francis  Ogiltree,  agent  des  sauvages,  dit,  dans  son  rapport  en  date 
du  14  octobre  1884,  en  parlant  de  la  bande  de  la  Baie-au  sable  : 

Us  désirent  beaucoup  avoir  le  bétail  auquel  ils  ont  droit  ainsi  que 
les  outils. 

KECTIFICATION  DES  FAITS. 

M.  Cameron  s’est  contenté  de  dénaturer  cet  extrait 
en  y ajoutant  le  mot  beaucoup.  M.  Ogiltree  dit  que  ces 
sauvages  “ sont  assez  bien  pourvus  de  chevaux  et  de 
“ bêtes  à cornes,  presque  tous  élevés  par  eux,  car  ils  n’ont 
“ reçu  du  gouvernement  qu’une  paire  de  bœufs  dont  un 
“ s’est  perdu  peu  après.  Ils  ont  hAte  d’avoir  le  taureau 
“ et  les  vaches  auxquels  ils  ont  droit  en  vertu  du  traité. 
“ Leur  bétail  consiste  en  ce  moment  en  25  chevaux  et  51 
“ bêtes  à cornes  ” Les  fonctionnaires  du  gouvernement 
doivent  exercer  une  certaine  discrétion  quant  au  moment 
propice  pour  donner  les  animaux.  Dans  certains  cas  où 
on  les  leur  a donnés  trop  tôt,  les  animaux  se  sont  perdus, 
sont  morts  de  faim  ou  ont  été  mangés,  et  la  bande  n’en 
a retiré  que  peu  de  profit.  L’on  a lourni  à la  bande  de 
l’Etoile-du  Jour  tous  les  animaux  et  tous  les  outils  aux- 
quels elle  avait  droit  en  vertu  du  traité. 

FAUX  ALLÉGUÉ  No.  25. 

John  Mclntyre,  agent  des  sauvages,  dans  son  rapport  en  date  du  G 
octobre  1 884  dit,  en  parlant  de  la  bande  du  Lac  des  Mille  Lacs  : 

Cette  bande  a encore  droit  à trois  vaches, 

RECTIFICATION  DES  FAITS. 

L’on  finit  par  être  dégoûté  en  présence  du  fait  que 
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M.  Cameron  persiste  à dénaturer  et  â tronquer  les  rap- 
ports. Yoici  ce  que  M.  Mclntyre  a dit  en  réalité  : 

Cette  bande  a encore  droit  à trois  vaches,  mais  elle  n’est  pas  en  état 
de  les  recevoir. 

FAUX  ALLEGUE  No.  26. 

Et  des  bandes  de  Wobegan  et  du  Lac-à--l’ Aigle  il  dit: 

J’ai  pris  l’inventaire  de  tous  les  outils  et  instruments  agricoles,  et 
j’ai  constaté  qu’il  leur  en  manque  un  bon  nombre  pour  lesquels  j’ai  fait 
cette  demande. 

RECTIFICATION  DES  FAITS. 

L’on  a donné  à ces  bandes  tous  les  outils  et  les  ins- 
truments auxquels  elles  ont  droit  en  vertu  du  traité.  La 
plus  grande  partie  du  public  apprendra  avec  surprise  que 
l’agent  en  demandant  d’avantage  porte  préjudice  aux 
sauvages  et  leur  fait  du  mal. 

FAUX  ALLEGUE  No.  27. 

Et  de  la  bande  de  Mattawa  et  de  la  Eivière-aux-Anglais,  il  dit  : 

Cette  bande  demande  une  charrue  et  une  herse,  vingt  bouleverseurs, 
un  pic  à mortaise,  un  joug  simple,  et  deux  vaches  leur  reviennent 
encore. 

RECTIFICATION  DES  FAITS. 

En  vertu  du  traité  deux  vaches  revenaient  à la  bande. 
Elle  a demandé  de  les  avoir,  au  Portage-du  Eat,  le  4 jan- 
vier ; et  elle  les  a eues.  Les  outils  et  les  instruments 
demandés  n’étaient  pas  stipulés  dans  le  traité. 

FAUX  ALLEGUE  NO.  28. 

Et  de  la  bande  de  la  rivière  aux  Poissons  : 

Ils  demandent  de  nouveau  un  moulin  à farine  en  acier.  Ils  deman- 
dent aussi  qu’on  leur  donne  deux  bouleverseurs,  ’’  deux  herses  en  fer 
^t  quatre  paires  de  traits  enfer  vu  que  ceux  qu’on  leur  a fournis  ne 
valaient  rien. 

RECTIFICATION  DES  FAITS. 

Il  n’y  a pas  de  réserve  de  la  Eivière-aux-Poissons. 
Il  y a une  réserve  de  la  rivière  Fisher,  mais  M.  Mclntyre 
n’a  rien  à y voir.  M.  A.  McKay,  agent  pour  le  traité  No. 
5,  a,  en  réalité,  fait  rapport  que  les  sauvages  demandèrent 
les  articles  mentionnés  par  M.  Cameron.  Mais  il  ne  s’en- 
suit pas  qu’ils  avaient  droit  à ces  articles.  M.  McKay 
commence  son  rapport  en  disant  “ qu’il  a distribué  les 
jovisions  et  les  instruments  ” le  soir  de  son  arrivée  à la 
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réserve.  Et  l’on  n’a  pas  raison  de  supposer  que  la  bande- 
n’a  pas  eu  tout  ce  qu’elle  avait  droit  d’avoir  en  vertu  de 
son  traité,  et  en  sus,  tout  ce  que  l’agent  croyait  nécessaire. 
Les  traités  n’accordent  pas  d’instruments  tous  les  ans, 
mais  un  certain  nombre  “ une  fois  pour  toutes.  ” Le  traité 
No.  5 ne  stipule  pas  de  moulin  à moudre,  de  houleverseursr 
ni  de  chaînes.  Il  n’y  a pas  de  doute  que  les  sauvages 
ont  demandé  ces  articles  ; mais  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il 
aurait  été  sage  de  les  leur  accorder.  Même  s’il  était  sage 
de  les  donner,  il  est  très  certain  que  l’on  ne  leur  devait 
pas  ces  articles  en  vertu  du  traité. 

11  vaut  peut-être  la  peine  d’indiquer  ici,  d’une 
manière  plus  particulière,  la  méthode  de  M.  Cameron.  Il 
affirme  que  les  agents  et  les  commissionnaires  “ ont  volé, 
friponné  et  extorqué  ” tous  les  articles  auxquels  les  sauva- 
ges avaient  droit  ; et  la  preuve  de  son  accusation  est  que 
l’on  dit  que  les  sauvages  avaient  demandé  certaines  cho- 
ses. Si  l’on  pouvait  prouver  qu’un  mendiant  a demandé 
un  sou  à M.  Cameron,  l’on  ne  pourrait  guère  prétendre 
qu’il  est  prouvé  que  M.  Cameron  “ a volé,  friponné  et 
extorqué”  la  propriété  de  ce  mendiant.  Cependant  la 
preuve  serait  toute  aussi  concluante  que  celle  qu’il  avance 
à l’appui  de  ses  ignobles  accusations  contre  le  départe- 
ment des  sauvages.  Les  sauvages  ont  eu  tout  ce  à quoi 
ils  avaient  droit  en  vertu  de  leurs  traités.  Il  leur  en  a 
été  donné  beaucoup  plus,  grâce  à la  générosité  du  peu^ 
pie,  par  l’entremise  du  gouvernement  et  de  ses  fonction- 
naires. Ils  demandent  davantage.  Sans  chercher  à 
savoir  si,  oui  ou  non,  ils  avaient  droit  aux  choses  qu’ils 
demandent, — sans  chercher  à savoir  s’ils  en  avaient 
besoin  ou  non, — sans  chercher  à savoir  s’ils  ont  eu  ces 
articles  après  les  avoir  demandés,  M.  Cameron  arrive 
immédiatement  à la  conclusion  qu’ils  ont  été  victimes  de 
“ vol,  de  friponnerie  et  d’escroquerie,  ” simplement  parce 
qu’il  constate  que  les  sauvages  ont  fait  certaines  deman- 
des. Ou  il  connaissait  les  faits  relatifs  à la  question,  ou 
il  ne  les  connaissait  pas.  S’il  les  connaissait,  il  est  évi- 
dent qu’il  les  a intentionnellement  dénaturés.  S’il  ne  les 
connaissait  pas,  il  est  évident  qu’il  était  tout-à-fait  inca- 
pable de  discuter  le  sujet  dont  il  avait  entrepris  l’exa- 
men. 
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FAUX  ALLÉGUÉ  No.  29 

M.  McDonald,  agent  des  sauvages  du  traité  No  4,  a publié  une  lettre 
de  Poundmaker,  en  date  du  10  novembre  1 882,  dans  laquelle  le  vieux 
chef  dit  : 

Il  y a aujourd’hui  beaucoup  de  misère  dans  ma  bande.  Les  rations 
sont  arrêtées  pour  41  jours,  et,  naturellement  tous  les  sauvages  mènent 
une  vie  errante  et  vont  à la  chasse.  • Il  est  impossible  de  travailler  avec 
un  estomac  vide. 

eectification  des  faits. 

M.  McDonald  est  agent  pour  le  traité  No.  4,  et  n’a 
rien  à faire  avec  Poundmaker,  dont  la  réserve  se  trouve 
dans  le  traité  No.  6.  Cette  lettre  ne  semble  pas  exister 
dans  les  rapports  annuels,  mais,  même,  si  elle  existait,  ce 
que  dit  un  sauvage  au  sujet  de  nourriture  doit  toujours 
être  pris  cum  grano  salis. 

Quant  à l’objection  qu’a  Poundmaker  de  travailler 
l’estomac  vide,  il  a toujours  eu  une  aversion  de  travailler 
l’estomac  plein. 

Lorsque  le  sous-surintendant  général  des  affaires  des 
sauvages  s’est  rendu  sur  sa  réserve  en  1883,  il  a trouvé 
Poimdmaker  occupé,  chose  très  peu  louable,  pour  un  chef, 
à dissuader  sa  bande  de  travailler,  quoique  les  sauvages 
eussent  des  rations  complètes  lorsqu’ils  travaillaient.  Il 
leur  disait  que  le  gouvernement  était  obligé  de  les  nour- 
rir tout  de  même,  qu’ils  travaillassent  ou  non. 

FAUX  allégué  No.  30. 

C.  E.  Denny,  agent  des  sauvages,  dit  dans  son  rapport  de  1882  : 

Je  trouvai  les  Pieds-Noirs  prêts  à travailler  s’ils  eussent  eu  de 
l’aide  5 mais  ils  avaient  été  beaucoup  négligés  et  ils  étaient  en  consé- 
quence très  excités  et  indécis. 

EECTIFICATION  DES  FAITS. 

Les  Pieds-Noirs  ne  se  sont  établis  sur  la  réserve  que 
récemment,  en  1882,  et  il  n’était  pas  facile  d’engager 
des  sauvages,  qui  n’avaient  jamais  fait  autre  chose  que  la 
chasse  ou  la  guerre,  à s’établir  sur  un  coin  de  terre  et  à 
cultiver  le  sol.  De  plus,  l’agent  qui  se  trouvait  là  dans 
le  temps,  quoique  ce  fut  un  parfait  honnête  homme, 
n’avait  pas  les  autres  qualités  requises  pour  remplir  la 
charge.  On  en  a mis  un  autre  à sa  place  ; et  depuis  lors 
on  ne  s’est  plus  plaint  de  ce  que  l’on  ne  prenait  pas  soin 
des  Pieds-Noirs. 


FAUX  ALLÉGUÉ  NO.  31 


s«. 

Le  commissaire  McLeod,  dans  son  rapport  pour  1879,  dit  : 

“ J’ai  éprouvé  beaucoup  de  difficultés  (grâce  à la  misère  et  aux  souf- 
frances), des  demandes  de  secours  m’étaient  constamment  adressées  par 
les  bandes  affamées  des  sauvages.” 

IjO  commissaire  dit  encore  : 

“Un  sauvage  Assiniboine  et  sa  famille  ont  été  sans  nourriture  pen- 
dant plusieurs  jours.” 

Le  surintendant  Walsh,  dans  son  rapport  de  1880,  dit  : 

“ La  faim  et  les  souffrances  régnaient.  En  certains  endroits,  des 
personnes  sont  devenues  tellement  amaigries,  qu’elles  ne  pouvaient  tra- 
vailler. Le  manque  de  nourriture,  suivi  de  maladie,  a produit  une  épi- 
démie dont  les  conséquences  se  constatent  par  le  nombre  des  tombeaux 
que  l’on  peut  voir  actuellement  à la  montagne  des  Bois. 

Un  artiste  émérite  a-t il  jamais  tracé  un  tableau,  plus  navrant? 
Pareille  accusation  a-t-elle  jamais  été  portée  contre  un  gouvernement  ? 
A-t-il  jamais  été  portée  contre  le  gouvernement  illogique  qui  nous  gou- 
verne une- accusation  semblable  à celle  qui  se  trouve  contenue  dans  les 
rapports  de  ses  agents  du  Nord-Ouest?  Qu’il  me  soit  permis  de  jn’ouver 
cette  assertion  au  moyen  d’une  masse  de  preuves  qu’on  ne  saurait  atta- 
quer avec  succès.  Le  News,  de  la  Mâchoire  d’Orignal,  un  journal  qui  est 
loin  d’être  favorable  à l’administration,  parlant  le  14  septembre  1884, 
de  la  condition  des  sauvages  dans  les  environs,  dit  ce  qui  suit  : 

“ A ce  sujet  l’on  peut  citer  le  cas  de  plusieurs  familles  sauvages 
dans  les  environs.  Un  ami  passant  en  voiture  chez  l’une  d’elles,  l’autre 
jour,  fut  informée  que  la  mort  l’avait  visitée.  En  entrant  dans  le  tepee 
un  triste  spectacle  s’offrit  à ses  regards.  L’épuisement  j^ar  la  faim  était 
visible  sur  la  figure  de  ces  malheureux,  et  un  coup  d’œil  suffit  pour  décou- 
vrir la  mort  des  guerriers.  Il  est  difficile  de  s’imaginer  cpmment  ils  ont 
pu  vivre.  La  toile  de  la  tente  était  vieille  et  usée.  Pas  un  seul  vestige 
de  quelque  chose  de  mangeable  n’était  visible,  mais  quelques  peaux  de 
lièvre  qui  traînaient  dans  les  environs  indiquaient  quel  avait  été  leur 
dernier  repas.  Tout  ce  qu’il  y avait  en  fait  de  couvertures  servait  de 
lit  et  de  couvertures  aux  guerriers  défunts.  Autour  d’un  feu  brûlant 
tristement  se  pressaient  un  sauvage  et  trois  ou  quatre  sauvagesses.  Ils 
déclarèrent  qu’ils  étaient  sans  nourriture  depuis  deux  jours,  et  les  appa- 
rences justifiaient  leur  assertion.  Pouvons-nous  en  ce  siècle  éclaire  per- 
mettre que  des  scènes  de  ce  geni  e se  produisent  au  milieu  de  nous  sans 
faire  entendre  aux  autorités  notre  protestation  indignée  ? Ces  sauvages 
auraient-ils  quitte  leur  réserve  et  couru  le  risque  de  mourir  de  faim,  s’ils 
n’eussent  été  certains  d’y  trouver  ce  qui  était  nécessaire  à leur  subsis- 
tance.” 

RECTIFICATION  DES  FAITS. 

L’affaire  dont  parle  le  commissaire  McLeod  et  le  sur- 
intendant Walsh,  de  la  police  à cheval  du  Nord-Ouest, 
est  survenue  dans  le  district  de  Fort  Walsh,  où  il  y avait 
un  camp  considérable  de  sauvages  nomades  sous  G-ros- 
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Ours  et  d’autres  chefs,  auxquels  il  en  coûtait  d’abandon- 
ner l’espoir  du  retour  du  buffle  et  qui  refusaient  d’aller 
sur  leurs  réserves  au  nord.  Le  gouvernement  désirait 
vivement  qu’ils  se  rendissent  sur  leurs  réserves  pour  s’y 
établir,  car  l’on  craignait  voir  surgir  des  complications  in- 
ternationales à cause  de  la  présence  d’un  aussi  grand  nom- 
bre de  sauvages  réunis  dans  un  endroit  aussi  rapproché  de 
la  frontière.  Conséquemment,  les  fonctionnaires  ne  leur 
ont  pas  régulièrement  distribué  de  provisions,  car  il  n’en- 
trait pas  dans  les  vues  da  département  de  retenir,  à cet 
endroit,  un  grand  campement  de  sauvages  ; eussent-ils 
été  nourris  qu’ils  seraient  tout  simplement  restés  là  et 
auraient  été  une  cause  de  difficultés. 

Il  y avait  dans  le  même  temps,  les  sauvages  de 
Bœuf-Assis,  qui  avaient  pris  part  aux  massacres  de  Custer 
et  l’on  appréhendait  des  troubles  entre  ces  sauvages  et 
les  nôtres.  C’est  pourquoi  le  département  avait  toutes  les 
raisons  du  monde  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  empê- 
cher que  le  campement  de  sauvages,  dont  parle  les  rap- 
ports du  commissaire  McLeod  et  du  surintendant  Walsh, 
ne  restât  dans  les  environs.  Finalement  cette  politique  a 
été  couronnée  de  succès.  La  plus  grande  partie  des  sau- 
vages se  sont  rendus  à leurs  réserves,  et  d’autres  sont 
allés  dans  les  régions  de  la  Saskatchewan.  Il  n’était  donc 
pas  nécessaire  de  faire  une  enquête,  vu  que  le  gouverne- 
ment avait  une  politique  déterminée  à suivre  dans  cette 
affaire. 

Eelativement  à l’article  du  News  de  la  Mâchoire  de 
l’Orignal,  l’on  peut  dire  que  ces  familles  n’avaient  pas 
d’aflaiies  à cet  endroit.  Elles  auraient  du  être  sur  leurs 
réserves.  L’on  ne  peut  s’attendre  à ce  que  les  fonction- 
naires du  département  des  sauvages  suivent  les  familles 
sauvages  d’un  bout  à l’autre  du  pays  afin  de  voir  à ce 
qu’elles  aient  de  quoi  manger.  Si  les  sauvages  restent 
sur  leurs  réserves,  s’ils  travaillent,  ils  seront  nourris,  ou 
s’ils  sont  malades  ou  pour  d’autres  causes,  incapables  de 
travailler,  ils  seront  nourris  sans  travailler. 

FAUX  ALLÉGUÉ  NO.  32. 

Un  des  agents,  M Herchmer,  écrivant  à ce  sujet,  dit,  dans  son  rap- 
port de  l’année  dernière  : 

Pendant  l’hiver  j’ai  visité  nombre  de  fois  la  réserve  du  Pas,  et  j’ai 


vu  de  mes  yeux  quelle  est  la  condition  actuelle  des  sauvages.  MaiV 
trois  mois  durant — de  janvier  à la  fin  de  mars — beaucoup  de  sauvages 
du  Pas,  de  la  rivière  au  Bouleau,  de  la  montagne  du  Pas,  ont  cruelle- 
ment soufiert.  11  était  impossible  de  les  nourrir  proportionnellement  à 
leurs  besoins,  car  il  n’y  avait  pas  assez  de  provisions  dans  le  district.  Il 
est  incontestable  que  les  secours  distribués  l’hiver  dernier,  quoique 
plus  considérables  qu’ils  ne  l’avaient  Jamais  été,  ont  empêché  beaucoup 
de  ces  sauvages  de  mourir  de  faim. 

Ils  ont  souffert  cruellem  ent  dit-il  ; il  n’y  avait  pas  de  provisions 
dans  le  district,  uniquement  parce  que  la  politique  du  gouvernement 
est  une  politique  qui  consiste  à à réduire  les  sauvages  par  la  faim.  Dan» 
le  même  rapport  M.  Herchmer  dit  : 

Vers  la  même  époque,  il  arriva  de  la  Montagne  du  Pas,  un  sauvage 
qui  m’annonça  les  privations  dont  souffrait  la  bande  et  qui  me  demanda 
des  secours,  et  de  plus  que  les  sauvages  de  la  montagne  souffraient  de 
la  faim. 

RECTIFICATION  DES  FAITS, 

Si  Ton  répondait  que  M.  Herchmer  n’a  jamais  fait  ce 
rapport,  que  l’agence  du  Pas  n’est  pas  dans  son  district  et 
qu’il  ne  l’a  jamais  visitée,  ce  serait  faire  à M.  Cameron 
une  réponse  d’après  sa  propre  manière.  Mais  l’on  ne 
ne  veut  pas  mêler  les  faits  dans  cet  exposé.  L’agence  du 
Pas  se  trouve  dans  le  traité  no.  5 et  M.  Eeader,  agent 
pour  ce  traité,  a,  en  réalité  fait  un  rapport,  dont  ce  qui 
précède  sont  des  extraits  tronqués. 

Le  département  fournit  les  provisions  aux  différen- 
tes bandes  de  sauvages  selon  leurs  besoins  ordinaires.  Il 
ne  peut  pas  tenir  de  grands  magasins  dans  chaque  dis- 
trict. Les  dépenses  de  garder  des  provisions  seraient 
considérables  : ce  serait  une  tentation  constante  pour  les 
sauvages  de  se  soulever  contre  les  agents  et  voler  ; de 
plus  les  provisions  sont  exposées  à se  gâter  si  on  les 
conserve  d une  saison  à une  autre.  Les  seuls  cas  de  mau- 
vais aliments  que  l’on  ait  jamais  signalés,  se  rappor- 
taient à des  approvisionnements  que  l’on  avait  gardés. 
En  1884,  les  sauvages  du  Pas  reçurent  leurs  rations  ordi- 
naires le  25  août,  et  dans  le  même  temps  on  leur  paya 
leurs  annuités.  Les  provisions  leur  auraient  suffi  pour 
tout  l’hiver  sans  les  exposer  à la  misère,  n’eussent  été  les 
froids  prématurés  et,  comme  conséquence,  le  poisson  qui 
manqua.  M.  Eeader  disait: 

Au  Pas  et  à Cumberland,  et  de  fait  partout  dans  cette  agence^ 
exèepté  à la  Eivière-au-Bouleau  et  à la  Montagne-du-Pas,  on  peut  pren 
dre  du  poisson  en  quantité  à l’automne.  Mais  l’arrivée  subite  d.e  l’hiver  . 
l’année  dernière,  a fait  manquer  la  pêche  d’automne. 
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Je  constatai  l’extinction  presque  complète  du  rat  musqué,  dont 
vivaient  principalement  beaucoup  de  ces  sauvages  au  printemps  et  à 
l’automne.  Du  commencement  à la  fin,  ça  donc  été  un  hiver  tout  à fait 
exceptionnel  dans  ce  district,  et  il  y a toute  raison  de  croire  que,  sans 
les  secours  donné  par  le  département,  un  grand  nombre  auraient  infail- 
liblement succombé  aux  effets  de  la  privation. 

Si  M.  Cameron  eut  voulu  traiter  cette  question  avec 
justice,  il  aurait  bien  établi  le  fait  que  la  température  que 
l’on  a eu  à cette  époqiie  était  extraordinaire.  Mais,  sa- 
chant la  température  extraordinaire  de  la  saison,  il  dit, 
avec  sang-froid,  à son  auditoire,  que  les  sauvages  du  Pas 
souffrirent  “ uniquement  parce  que  la  politique  du  gou- 
vernement est  une  politique  qui  consiste  à réduire  les 
sauvages  par  U faim.”  11  savait  que  ce  qu’il  disait  était 
faux.  Tient  après  le  paragraphe  cité  plus  haut  celui  que 
cite  M.  Cameron  et  qu’il  dénature.  Le  voici  tel  que  M. 
Peader  l’a  écrit  : 

Pendant  l’hiver,  j’ai  visité  nombre  de  fois  la  réserve  du  Pas,  et  j’ai 
vu  de  mes  yeux  quelle  est  la  condition  actuelle  des  sauvages.  “ Provi- 
dentiellement, les  lapins  ont  abondé  dans  la  première  partie  de  l’hiver, ”■ 
mais  trois  mois  durant — de  janvier  à la  fin  de  mars,  beaucoup  de  sauva- 
ges du  Pas,  de  la  Kivière-au-Bouleau  et  de  la  Montagne-du-Pas  ont  cruel- 
lement souffert.  Il  était  impossible  de  les  alimenter  proportionnelle- 
ment à leurs  besoins,  car  il  n’y  avait  pas  assez  de  provisions  pour  cela 
dans  le  district.  Il  est  incontestable  que  les  secours  distribués  l’hiver 
dernier,  bien  que  plus  considérables  qu’ils  ne  l’avaient  jamais  été,  ont 
empêché  beaucoup  de  ces  sauvages  de  mourir  de  faim.  “ L’ex-chef.  John 
Bell,  du  Pas,  me  demanda,  il  y a peu  de  temps,  de  transmettre  l’expres- 
sion de  sa  gratitude  à sa  grand’mère  pour  les  secours  donnés.” 

L’antre  paragraphe  cité — et  dénaturé  par  M.  Came- 
ron, se  rapportait  à “ la  première  partie  de  l’hiver,’^ 
avant  qu’on  eut  fait  les  visites  dont  on  vient  de  parler. 

De  fait,  ce  fut  la  première  nouvelle  qu’eut  M.  Reader 
de  la  misère  des  sauvages  à cette  agence.  Il  dit  : 

Vers  la  même  époque,  il  arriva  de  ]a  montagne  du  Pas,  un  sauvage 
qui  m’annonça  les  privations  dont  souffrait  la  bande  et  qui  me  demanda 
des  secours.  J’en  envoyai  un  peu  et  je  promis  de  visiter  cette  réserve. 

Dans  le  mois  de  décembre  je  visitai  la  rivière  du  Bouleau,  la  mon- 
tagne du  Pas  et  la  réserve  de  Cumberland.  Les  sauvages  de  la  monta- 
gne du  Bouleau  tuaient  encore  quelques  lapins,  mais  les  sauvages  de  la 
montagne  étaient  dans  le  besoin.  A Terre-Bouge  la  plupart  des  hom- 
mes étaient  absents  à la  recherche  de  quelques  petits  brochets  qu’ils 
avaient  découverts  dans  un  certain  ruisseau.  Je  décidai  de  suite  cinq 
hommes  à aller  à Cumberland  avec  des  chevaux  et  des  chiens  pour  y. 
chercher  des  provisions  pour  secourir  ceux  qui  étaient  dans  la  détresse. 


Il  est  donc  évident  que  lorsqu’on  apprit  la  misère  qui 
régnait  parmi  ces  peuplades,  l’agent  prit  des  mesures 
immédiates  et  énergiques  pour  y remédier,  et  que  ses 
efforts  ont  été  couronnés  de  succès.  Dans  un  autre  en- 
droit M.  Keader  dit  : 

Le  nouveau  chef  du  Pas  parait  s’intéresser  au  bien-être  de  ses  sau- 
vages, et  s’eôbrce  do  les  convaincre  d’occuper  la  réserve;  car  jusqu’à 
présent  ils  ont  vécu  trop  rapprochés  les  uns  des  autres,  et  ils  ont  été 
ainsi  la  cause  principale  de  maladie  et  de  dénument  pendant  l’hiver. 

FAUX  ALLÉGUÉ  NO.  33. 

M.  Pocklington,  dit  dans  son  rapport  : 

En  janvier,  au  cours  d’une  visite  à la  réserve  des  Piégans,  je  reçus 
une  lettre  du  Lt.  Col.  McLeod  me  disant  que  75  Assiniboines  se  trou- 
vaient sur  le  ruisseau  Pencher  dans  un  dénument  complet.  Je  partis 
immédiatement  pour  leur  camp  et  je  les  trouvai  réellement  mourants 
de  faim,  excepté  grâce  aux  secours  que  leur  donnait  le  Col.  McLeod  et 
autres  personnes  de  la  localité. 

RECTIFICATION  DES  FAITS. 

Les  Assiniboines  dont  on  parle  ici  étaient  à la  chasse 
dans  les  Montagnes  Docheuses  Ils  ne  furent  pas  heu- 
reux. Dès  que  la  nouvelle  en  parvint  à l’agent  le  plus 
rapproché,  des  secours  leurs  furent  envoyés,  et  le  dépar- 
tement ne  pouvait  pas  faire  plus.  M.  Cameron  supprime 
une  partie  de  ce  que  dit  l’agent,  et  qui  fait  voir  à l’évi- 
dence, que  ce  fonctionnaire  a pris  des  mesures  immédia- 
tes pour  leur  venir  en  aide.  Voici  ce  que  dit  l’agent. 

En  janvier,  au  cours  d’une  visite  à la  réserve  des  Piégans,  je  reçus 
une  lettre  du  lieuteuant  colonel  McLeod,  C.  M.  P.,  me  disant  que 
soixante-quinze  Assiniboines,  en  expédition  de  chasse,  se  trouvaient,  sur 
le  ruisseau  Pencher,  dans  un  dénument  complet.  Je  partis  de  suite 
pour  leur  camp,  et  je  les  trouvai  réellement  mourants  de  faim,  excepté, 
grâce  aux  secours  que  leur  donnaient  le  colonel  McLeod  et  autres  rési- 
dents. Je  fis  des  arrangements  avec  James  Dixon  [leur  chef]  pour 
leur  donner  des  provisions  pour  leurs  besoins  présents  et  leur  permettre 
d’atteindre  leur  terrain  de  chasse,  en  passant  par  la  passe  du  Nid  de- 
Corbeau.” 


FAUX  ALLÉGUÉ  NO.  34. 

Tels  ont  été  les  résultats  de  la  politique  suivie  par  le  gouvernement. 
Ces  messieurs  de  la  droite  ont  semé  le  vent,  ils  doivent  s’attendre  à ré- 
colter la  tempête.  Leur  administration  ne  pouvait  engendrer  autre 
chose  que  le  mécontentement  et  la  révolte.  Je  me  propose  de  prouver 
cela  davantage  par  le  témoignage  de  M.  McDougall,  que  j’ai  déjà  cité 
copieusement.  Il  dit  : 
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J’ai  jeté  le  gant,  a-t-on  répondu?  Si  l’on  conteste  les  assertions 
contenues  dans  ma  lettre,  je  suis  prêt  à les  prouver  toutes.  Nous 
sommes  arrivés  à une  crise  dans  ceî-te  question  des  sauvages.  On  a 
commis  de  graves  irrégularités  dans  le  département  ; on  m’a  dénoncé 
comme  traître  et  comme  menteur,  et  on  m’a  traduit  devant  mon  église 
parce  que  j’ai  dénoncé  ces  irrégularités,  mais  le  verdict  du  comité  d’en- 
quête m‘a  toujours  exonéré.”  On  a fraudé  les  sauvages  en  ne  remplis- 
sant pas  les  contrats  suivant  les  conditions  du  traité  ; on  a fraudé  les 
sauvages  de  même  qu’on  a trompé  le  gouvernement  en  lui  faisant  croire 
que  les  sauvages  reçoivent  une  certaine  quantité  de  choses  qu’ils  ne 
reçoivent  pas.  Mais,  naturellement  ce  sont  les  sauvages  qui  y perdent 
le  plus.” 


RÉFUTATION  NO.  34. 


Le  gant  qu’a  lancé  le  révérend  monsieur  a été  promp- 
tement rélevé  par  le  département.  Outre  la  visite  que 
lui  a faite  personnellement  le  sous-commissaire,  et  dont 
on  a déjà  parlé,  le  sous-ministre  écrivit  à M.  McDougall, 
a nié  les  accusations  que  celui-ci  portait,  et  lui  a demandé 
des  informations  précises,  informations  qui  n’ont  pas  été 
données. 

Quant  aux  graves  irrégularités  dont  il  parle,  il  est 
bon  de  dire  que  ces  irrégularités  et  au  sujet  desquelles  M. 
McDougall  a été  dénoncé  poiir  les  avoir  démasquées,  ont  eu 
lieu  sous  C administration  libérale,  et  celui  qui  l’a  dénoncé 
était  membre  de  sa  propre  église — M.  Nixon,  l’ancien 
pourvoyeur  des  approvisionnements  des  sauvages,  à Win- 
nipeg.  M.  McDougall  a dit  dans  une  lettre  adressée  au 
sous-ministre  qu’il  avait  écrit  à M.  Laird,  alors  surinten- 
dant des  sauvages  des  territoires  du  Nord-Ouest,  blâmant 
l’infériorité  des  articles  fournis  par  M.  Nixon,  mais  sans 
qu’il  y ait  eu  réforme. 

L’on  a maintenant  examiné  chaque  accusation  d’irré- 
gularité de  la  part  des  agents  des  sauvages,  et  d’injustice 
envers  ces  derniers  en  matière  d’approvisionnements. 
L’on  a vu  que  dans  presque  aucun  cas,  M.  Cameron  a fait 
une  citation  exacte;  que  dans  la  plus  grande  partie,  il  a 
modifié  les  mots  qu’il  prétendait  citer  de  manière  à chan- 
ger littéralement  leur  signification  ; qu'il  les  a impudem- 
ment enlevés  de  leur  contexte,  de  manière  à leur  donner 
un  sens  qu’on  avait  pas  intention  de  leur  donner  ; et  que, 
dans  certains  cas,  il  a absolument  inventé  des  faits  que 
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rien  n’autorisait  dans  les  documents  qu’il  prétendait  citer. 
Chaque  allégué  a été  scrupuleusement  examiné,  et  l’on 
prétend  respectueusement  que  la  preuve  démontre  que 
le  département  des  sauvages  et  ses  fonctionnaires  ont  dé- 
ployé du  zèle  et  de  l’empressement  à protéger  les  intérêts 
publics,  à prendre  soin  des  sauvages,  à les  diriger  vers  la 
civilisation,  et  à les  mettre  en  état  de  pourvoir  eux-mêmes 
à leurs  besoins.  Dans  les  quelques  cas  d’irrégularité,  l’on 
s’en  est  promptement  enquis  et  l’on  y a apporté  remède. 

Il  n’est  peut-être  pas  hors  de  propos,  en  terminant 
cette  partie  du  sujet,  de  copier  une  partie  delà  péroraison 
de  M.  Cameron  et  d’y  répondre  par  quelques  extraits 
puisés  dans  les  rapports  officiels.  M.  Cameron  dit  : 

Je  vous  le  demande,  après  avoir  entendu  la  preuve  que  je  viens  de 
faire,  n’étais-je  pas  tout-à-fait  justifiable  d’accuser  le  gouvernement 
d’avoir  nommé  à des  postes  de  confiance  dans  les  territoires  du  Nord- 
Ouest  des  individus  de  la  pire  espèce  qui  aient  jamais  occupé  de  posi- 
tions publiques,  choisis  dans  son  armée  de  “ carpets-beggars  ” et  de  gru- 
geurs.  le  dis  que  le  gouvernement  connaît  cet  étàt  de  choses,  qu’il  le 
connaît  depuis  nombre  d’années.  Je  dis  que  c’est  scandaleux  que  pareil 
état  de  choses  existe  dans  un  pays,  et  un  déshonneur  pour  le  gouverne- 
ment qui  le  tolérerait  pendant  une  heure.  Je  dis  qu’il  est  coupable 
non-seulemeut  d’avoir  envoyé  cette  catégorie  d’individus  au  Nord-Ouest, 
mais  qu’il  est  coupable  d’avoir  manqué  à la  foi  jurée  aux  sauvages. 

L’on  a déjà  réfuté  cela,  et  l’on  se  propose  de  ne  mettre 
en  regard  de  ces  accusations  que  des  extraits  de  plusieurs 
rapports  de  M.  McColl,  inspecteur  des  agences,  pour  faire 
voir  qu’il  y a eu  amélioration  depuis  l’arrivée  du  gouver- 
nement au  pouvoir,  et  que  l’état  des  choses  dans  la  surin- 
tendance du  Manitoba  est,  en  général,  satisfaisant.  M. 
McColl  a fait  rapport  comme  suit  : 

EN  1878. 

Dire  que  les  sauvages  sont  entièrement  satisfaits  de  la  manière  dont 
on  a rempli  les  termes  des  diôérents  traités,  serait  une  chose  incompa- 
tible avec  leur  caractère.  Se  plaindre  est  un  mal  chronique  de  leur  na- 
ture. Je  suis  cependant  forcé  d’admettre  d’après  mes  relations  person- 
nelles avec  eux  et  le  grand  nombre  de  données . que  j’ai  par  devers  moi 
que  la  manière  dont  on  a observé  les  traités  dans  le  passé  dans  cette 
surintendance,  leur  fournit  un  juste  sujet  de  plainte.  On  leur  a fourni, 
sans  la  faute  du  gouvernement  qui  payait  pour  des  animaux  et  des 
instruments  de  première  qualité,  des  animaux  inférieurs  et  âgés,  ou  des 
animaux  trop  sauvages  pour  travailler  ou  pour  les  fins  de  la  laiterie,  et 
des  instruments  aratoires  de  la  dernière  qualité  qu’un  cultivateur  ordi- 
naire n’aurait  acceptés  à aucun  prix. 


Leurs  plaintes  à ce  sujet  n’ont  pas  été  aussi  fortes  en  1877  et  1878 
-cjue  les  années  précédentes,  et  ils  croient  avec  confiance  que  leurs 
plaintes  ont  été  enfin  écoutées.  Le  département  devrait  veiller  avec  soin 
à l’avenir,  afin  de  les  confirmer  dans  cette  croj'^ance. 

Les  sauvages  se  plaignent  de  ce  qu’ils  reçoivent  leurs 
grains  de  semences,  leurs  pommes  de  terre,  etc.,  à une 
date  trop  avancée  du  printemps  pour  qu’ils  puissent 
semer  et  planter  à temps  leurs  récoltes,  ne  pouvant  arri- 
ver à maturité.  On  pourrait  y remédier  en  achetant  ces 
articles  dans  les  environs  de  plusieurs  réserves.  Ce  qui 
Ihrait  qu’on  pourrait  les  avoir  à bonne  heure,  et  que  l’on 
•économiserait  des  frais  considérables  de  transport  à des 
.endroits  éloignés. 

EN  1879. 


D'après  ce  dont  je  puis  m’assurer  à leur  égard,  au  moyen  de  corres- 
pondances et  d’entrevues-avec  les  divers  agents  et  d’autres  personnes, 
les  sauvages  des  autres  districts,  visités  comme  ceux  ci,  n’ont  jamais  été 
ihieux  satisfaits  de  la  manière  avec  laquelle  les  conditions  des  divers 
traités  ont  été  remplies.  Les  pommes  de  terre  et  les  grains  de  semence 
<|ui  leur  ont  été  fournis  en  abondance  le  printemps  dernier,  ont  été 
achetés  surtout  dans  les  environs  des  réserves  à des  prix  très  modérés, 
ce  qui  a eu  pour  effet  d’assurer  leur  livraison  en  temps  opportun,  et  ce 
<jui  a épargné  beaucoup  de  frais  de  transport  de  cette  ville  à ces  en- 
droits éloignés. 

Les  provisions,  ficelles,  munitions  et  instruments  aratoires  fournis 
aux  sauvages  d’ici  cette  année,  sont  de  la  meilleure  qualité,  et  les  seules 
plaintes  qui  aient  été  faites  à ce  bureau  au  sujet  de  ces  effets  ont  été 
faites  par  les  bandes  de  Pas  et  de  Cumberland,  dont  les  approvisionne- 
ments de  farine  ont  été  endommagés  dans  le  trajet  en  remontant  la 
rivière  Saskatchewan  par  les  bateliers  sauvages  qui  marchaient  sur  les 
sacs  avec  leurs  mocassins  mouillés.  L’agent  a fait  remplacer  les  provi- 
sions par  le  voiturier.  Au  Portage  du  Rat  aussi  quelques  livres  de  tabac 
et  de  thé  sont  arrivées  gâtées  pour  avoir  été  mouillées  durant  le  trajet, 
et  l’agent  de  l’endroit  les  a remplacées,  et  le  montant  de  ces  effets  a été 
retranché  du  compte  du  voiturier. 

La  promptitude  avec  laquelle  le  gouvernement  a fait  droit  à leurs 
réclamations  au  sujet  du  changement  des  réserves  impropres  à la  cul- 
ture pour  d’autres  plus  convenables,  et  la  manière  judicieuse  avec 
laquelle  les  autres  difficultés  ont  été  aplanies  dans  cette  surintendance, 
•ont  donné  beaucoup  de  satisfaction  aux  sauvages.  Les  approvisionne- 
ments envoyés  à la  surintendance  du  Nord-Ouest  sont  arrivés  tard  dans 
bien  des  cas  aux  divers  postes,  et  d’autres  ont  été  achetés  des  traiteurs 
.afin  de  ne  pas  manquer  aux  obligations  envers  les  sauvages. 
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EN  1881. 

L’état  des  affaires  de  cette  surintendance  a été  en  général  satisfai' 
sant  cette  année,  et  le  département  doit  être  félicité  sur  l’excellent  état 
dans  lequel,  pour  la  première  fois,  les  entrepreneurs  ont  délivré  les 
approvisionnements  à la  date  fixée  aux  différents  endroits  de  paiements. 
Dans  toutes  mes  entrevues  avec  les  sauvages,  il  n’a  pas  été  proféré  une 
seule  plainte  sur  la  qualité  des  approvisionnements  distribués  cette 
année. 


En  1883. 


Le  paiement  des  annuités,  ainsi  que  l’administration  générale  de 
cette  agence,  sont  très  satisfaisants,  et  le  département  doit  être  félicité 
de  ce  que  les  soixante  bandes  de  sauvages  sous  ma  surveillance  soient  en 
état  de  pourvoir  à leurs  besoins,  ^oit  avec  le  produit  du  sol  et  de  la 
chasse,  soit  avec  ce  qu’elles  reçoivent  pour  prix  de  leur  travail  sur  les 
bateaux  à vapeur,  les  chemins  de  fer  en  construction,  dans  les  mines 
d’or,  les  arpentages,  la  coupe  du  bois  et  leur  travail  sur  les  fermes  *,  et 
que  nonobstant  quelques  plaintes  réelles  ou  imaginaires,  elles  deviennent 
plus  satisfaites  chaque  année,  et  commencent  à apprécier  la  générosité 
du  gouvernement  a pourvoir  à leurs  besoins  dans  les  temps  d’épidémies, 
en  établissant  des  institutions  d’éducation  pour  eux,  et  en  leur  fournis- 
sant tous  les  animaux  et  les  instruments  stipulés  dans  les  traités  pour 
les  encourager  à pratiquer  l’agriculture,  ainsi  qu’en  leur  payant  fidèle- 
ment en  entier  toutes  les  annuités  auxquelles  ils  ont  droit. 

En  1885. 

Ils  m’ont  prié  de  faire  part  de  leur  gratitude  au  département  pour 
la  qualité  très  supérieure  des  provisions  qui  leur  ont  été  données  et  pour 
la  protection  qu’on  leur  a accordée  afin  d’empêcher  l’introduction  de 
boissons  enivrantes  sur  leurs  réserves  pendant  les  paiements  d’annui- 
tés car  les  mesures  qu’on  a prises  ont  été  si  efficaces  qu’il  n y a pas  eu 
d’ivrognerie  à cette  époque. 

Avant  de  procéder  à l’examen  — scrupulensement 
^ fait — des  accnsaiions  que  M.  Cameron  a portées  au  sujet 
des  dépenses  du  département  des  sauvages,  nous  présen- 
terons un  relevé  détaillé  de  toutes  les  dépenses  depuis 
1874,  d’une  manière  aussi  complète  que  le  permettront 
les  comptes  publics.  Yoici  ce  relevé  : 
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Le  lecteur  verra  en  étudiant  quelque  peu  le  tableau 
qui  précède  : i 

1.  Que  les  annuités  ont  beaucoup  augmenté  jusqu’en  ^ 
1882,  à laquelle  date  elles  ont  atteint  le  chiffre  le  plus 
élevé  ; la  diminution  graduelle  qui  s’est  opérée  depuis 
cette  époque  est  due  aux  causes  qui  accusent  une  amélio-  ' 
ration  dans  l’état  des  sauvages. 

2.  Que  l’on  a généralement  donné  de  fortes  sommes 

pour  les  instruments  agricoles.  La  diminution  qui  a eu  ! 
lieu  en  1885  résultait  du  fait  que  dans  les  années  précè-  ' 
dentes  les  demandes  avaient  été  en  grande  partie  satis- 
faites, de  sorte  qu’on  a eu  beaucoup  moins  à faire  l’an 
dernier.  ^ 

3.  Qu’en  1885  l’on  a donné  beaucoup  plus  de  grains  j 

semences  que  pendant  toute  autre  aimée  précédente,  ce  j 
qui  prouve  que  les  sauvages  se  sont  plus  adonnés  à l’in-  ^ 
dustrie  agricole.  * 

4.  Que  les  sommes  que  l’on  a votées  pour  les  sauva-  ; 
ges  dépourvus  de  tout,  depuis  1880,  à laquelle  époque  les 
terribles  effets  de  la  pauvreté  ont  commencé  à se  faire 
sentir  d’une  manière  grave,  ont  été  en  réalité,  très  géné-  , 
reuses. 

5.  Que  les  dépenses  pour  les  écoles  ont  été  augmentées 
considérablement  et  avec  bienveillance  de  $2,284  qu’elles 
étaient  en  1874  à $62,151  en  1885. 

6.  Que  les  dépenses  que  l’on  a faites  sur  les  fermes 
pour  l’instruction  et  l’avantage  des  sauvages  ont  été,  on 
ne  peut  plus  libérales  sous  la  présente  administration. 

Avec  ces  faits  exacts  et  généreux  dans  l’esprit,  que  le 
lecteur  intelligent  arrrive  à l’examen  des  accusations  que 
M.  Cameron  porte  contre  les  dépenses  que  le  départe- 
ment des  sauvages  a faites  pour  ces  derniers.  Ils  vaut 
tout  aussi  bien  donner  à M.  Cameron  tout  le  bénéfice  de 
ses  propres  calculs  extravagants  qui  ne  sont  pas  plus 
exacts  et  véridiques  que  les  allégués  que  l’on  a réputés 
dans  le  cours  des  pages  qui  précèdent. 

Cet  état  de  choses  existant,  on  est  naturellement  porté  à se  deman 
der  comment  on  a dépensé  les  sommes  énormes  votées  par  le  parlement; 
pour  nourrir  et  habiller  les  sauvages.  On  peut  se  rendre  compte  aisé-', 
ment  d’une  partie  de  ces  dépenses.  On  porte  au  compte  des  sauvages  ; 
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une  foule  de  choses  qu’ils  n'ont  jamais  eues  ; on  41e t deux  fois  le  prix 
des  articles  qu’ils  ont.  On  met  à son  compte  des  articles  qu’on  ne 
devait  jamais  lui  charger,  les  fonctionnaires  et  les  entremetteurs  le  volent 
à droite  et  à gauche  ; voilà  autant  de  choses  que  je  vais  prouver  au-delà 
de  tout  doute. 

EXPLICATION. 


Le  crédit  des  sauvages  est  voté  sous  des  titres  parti- 
culiers, au  nombre  desquels  se  trouve  le  Fond  des  pauvres, 
dont  les  aliments  et  les  vêtements  constituent  une  partie 
relativement  petite.  Il  est,  conséquemment,  absurde  de 
prétendre  que  tout  le  crédit  est  pour  les  aliments  et  les 
vêtements  Ce  n’est  qu’un  item  entre  un  grand  nombre, 
et  le  département  est  restreint  par  le  montant  de  cet  item 
dans  les  dépenses  qu’il  fait  à cet  égard.  Les  accusations 
de  M.  Cameron  quant  au  fait  que  deux  prix  sont  portés 
au  compte  des  sauvages,  etc.,  ne  sont  que  des  fleurs  de 
rhétorique,  des  éclats  de  voix  qui  ne  signifient  rien  que 
le  désir  d’être  pris  au  sérieux.  Les  approvisionnements 
sont  achetés  par  contrat,  et  les  contrats  sont  accordés  aux 
soumissionnaires  responsables  les  plus  bas,  parmi  ceux 
qui  ont  envoyé  des  soumissions.  Les  agents  veillent  à ce 
que  les  sauvages  reçoivent  tous  les  effets  stipulés  aux 
contrats,  et  à ce  que  ces  effets  soient  de  la  qualité  voulue. 

INEXACTITUDE  NO.  2. 

Les  sauvages  du  traité  No.  1 auraient  reçu  des  instruments  aratoires 
pour  la  valeur  de  $863.50,  en  1883,  1884,  1885,  d’après  les  documents  de 
la  session  ; les  sauvages  du  traité  no.  2 en  auraient  reçu  pour  $504.23  ; 
les  sauvages  du  traité  no.  3,  pour  $1,178.71  5 les  sauvages  du  traité  no. 
4,  pour  $27,441  ; les  sauvages  du  traité  no.  5,  pour  $2,346  ; les  sauvages 
du  traité  no.  6,  pour  $37,420.13  ; les  sauvages  du  traité  no.  7,  pour  $22,- 
581.99.  D’après  ces  comptes  les  sauvages  mentionnés  dans  ces  sept  trai- 
tés auraient  reçu  des  instruments  aratoires  valant  en  tout  $92,237.13. 
Cependant,  M.  l’Orateur,  d’après  les  rapports  de  1886,  la  population 
indienne  résidant  sur  les  réserves  comprises  dans  les  traités  nos.  4,  6,  7 
et  12,  était  de  12,102  et  elle  cultivait  4,614  acres  de  terre.  Il  me  semble 
extraordinaire  qu’une  population  de  12,102  âmes,  cultivant  4,614  âcres 
de  terre,  puisse  avoir  besoin  en  trois  ans  d’une  quantité  d’instruments 
aratoires  et  des  outils  représentant  $87,444. 

EXPLICATION. 

Les  instruments  agricoles,  les  outils,  etc.,  sont  donnés 
en  vertu  des  dispositions  des  traités  passés  avec  les  sau- 
vages, et  dont  la  plus  grande  partie  ont  été  faits  sous 
fadministration  libérale,  et  l’on  doit  s’y  conformer.  En 
outre,  à mesure  que  les  sauvages  s’établissent  sur  leurs 
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réserves  et  commencent  à travailler,  le  département  leur 
donne  les  instruments  nécessaires.  En  adoptant  les  pro- 
pres chiffres  de  M.  Cameron,  le  coût  des  instruments  par 
famille  de  cinq  personnes  serait  de  $38  pour  les  trois  ans, 
ce  qui,  en  tenant  compte  des  longues  distances  qu’il  faut 
parcourir  pour  le  transport  des  instruments,  n'est  pas 
exorbitant. 

Quant  au  nombre  d’acres,  les  dépenses  seraient  cer- 
tainement considérables  si  tous  étaient  inclus  dans  une 
seule  ferme,  ce  qui  n’est  pas.  Comme  on  le  sait  parfaite- 
ment, cette  étendue  de  terre  représente  le  total  des  lopins 
de  terre  dispersés  ça  et  là  à des  distances  considérables 
dans  ces  immenses  territoires. 

INEXACTITUDE  NO.  3. 

N’est-ce  i^tis  un  fait  qu’une  bande  a reçu,  une  année,  ôO  cliarmes, 
Ii20  faulx  et  320  fourches,  et  que  l’année  suivante  cette  même  bande  a 
reçu  d’après  les  comptes — 63  charrues,  63  herses,  149  faulx  et  140  four- 
ches, et  que  l’année  d’ensuite,  on  a mis  au  compte  de  cette  même  bande 
une  somme  de  $2,209  de  charrues,  sans  compter  les  faulx,  les  fourches 
et  des  instruments  aratoires  représentant  une  valeur  de  $5,490?  Quel- 
(ju’un  oser  a-t-il  me  dire  que  les  sauvages  ont  reçu  ces  articles  ? 

EXPLICATION. 

Cet  allégué  est  tout-à-tait  inexact.  Il  n’y  a pas  de 
bande  qui  ait  jamais  reçu  des  instruments  en  quantités 
qui  ressemblent  en  quelque  manière  que  ce  soit  à celles 
que  mentionne  M.  Cameron.  M.  Cameron  confond  proba- 
blement traité  avec  bande.  Il  y a plusieurs  bandes  dans  le 
même  traité.  M.  Cameron  est  libre  de  se  soustraire  à 
l’accusation  de  dénaturer  volontairement  les  faits,  en  plai- 
dant ignorance  sur  ce  sujet.  Mais  s’il  ignore  la  différence 
entre  les  sauvages  d’une  seule  bande  et  ceux  d’un  même 
traité  il  est  incompétent  à critiquer  les  affaires  des  sau-j 
vages.  I 

INEXACTITUDE  NO.  4.  ] 

Je  dirai  davantage  : Je  vois  dans  les  documents  de  la  session  de] 
1884,  no.  4,  un  exemple  des  dépenses  extraordinaires  de  ce  gouverne-1 
ment  imputé  au  compte  des  sauvages  ; je  vois  qu’on  a payé  à K.  DJ 
Graham,  la  somme  de  $1,984  pour  les  remèdes  fournis  aux  sauvagesj 
Cela  n’est  pas  tout,  car  on  a payé  plusieurs  autres  comptes  de  remède^ 
fournis  aux  sauvages.  Je  dis  qu’il  y en  a assez  pour  purger  chaque  saim 
vage  deux  fois  et  les  tenir  en  remèdes  toute  l’année.  ■ J 
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EXPLICATION 

Ceci  se  rapporte  à une  certaine  quantité]  de  médica- 
ments destinés  à durer  plusieurs  années,  et  dans  certains 
districts  tout  n’a  pas  été  épuisé.  Il  est  nécessaire  d’avoir 
des  médicaments  et  l’on  ne  s’en  sert  qu’en  cas  de  néces- 
sité. 

INEXACTITUDE  NO.  5. 

Ce  n’est  pas  tout  : En  1883,  on  a porté  au  compte  des  sauvages  une 
somme  de  $3,630  pour  commission  payée  à des  favoris  du  gouvernement, 
I.  Gr.  Baker  et  autres,  à cause  de  certaines  avances  faites  aux  sauvages. 
Je  vous  le  demande,  M.  l’Orateur,  je  le  demande  à cette  Chambre,  pour- 
quoi aurions-nous  payé  une  commission  de  $3,630  à I.  Gr.  Baker  et  autres 
quand  le  parlement  du  pays  avait  libéralement  voté  $1,109,000  pour 
nourrir,  vêtir  et  soutenir  les  sauvages  ? Le  parlement  avait  voté  l’argent, 
le  gouvernement  avait  l’argent  dans  ses  mains  ; il  devait  fournir  ce  qu’il 
fallait  pour  acheter  les  provisions.  Il  devait  faire  acheter  les  effets 
argents  comptant  et  les  payer  au  lieu  de  mettre  au  compte  des  sauva- 
ges des  frais  de  commission. 

EXPLICATION. 

En  1883,  il  n’y  avait  pas  de  banque  dans  le  Nord- 
Ouest  et  il  était  absolument  nécessaire  que  les  chèques 
officiels  fussent  changés  en  espèces  par  quelqu’un,  pour 
payer  les  employés  et  pour  mille  et  une  autre  chose.  Des 
marchands  comme  Baker  et  Oie,  sont  naturellement  ceux 
qui  sont  le  plus  en  état  d’avancer  ces  fonds.  La  commis- 
sion ordinaire  sur  ces  avances  est  un  pour  cent,  ce  qui, 
en  tenant  compte  de  la  longueur  du  temps  qu’ils  se  trou- 
vent privés  de  leurs  fonds,  n’est  pas  exorbitant. 

INEXACTITUDE  No.  6. 

Il  y a encore  autre  chose.  Dans  les  comptes  de  1883,  on  porte  au 
compte  des  sauvages  la  somme  énorme  de  $26,312  pour  dépenses  de 
voyage  des  agents  du  gouvernement  dans  les  Territoires  du  Nord- 
Ouest. 

EXPLICATION. 

Ces  charges  de  pension  des  agents  pendant  le 
voyage  sont  régularisées  par  un  arrêté  du  Conseil. 

Les  agents  ont  constamment  été  en  voyage.  Et  dire, 
comme  le  fait  M.  Cameron,  que  le  Nord-Ouest  est  “ le 
pays  du  monde  où  l’on  voyage  à meilleur  marché  ” ce 
n’est  que  prouver  qu’il  n’est  pas  bien  au  courant  de  ce  qui 
se  passe  au  Nord-Ouest.  Pendant  l’administration  de  ses 
amis  l’on  a constaté  que  les  fonctionnaires  publics  qui 


voyageaient  au  Manitoba  et  au  Nord-Ouest  ne  pouvaient 
pas  riiaintenir  leurs  dépenses  dans  les  limites  des  sommes 
qu’on  leur  accordait  à cette  fin,  et  l’on  a souvent  passé 
des  arrêtés  du  conseil  pour  augmenter  l’indemnité  dans 
des  cas  particuliers. 

INEXAÔTITUDE  No.  7. 

Je  vois  encore  dans  les  documents  de  1884,  que  le  nombre  des  sau- 
vages dont  il  est  question  dans  le  traité  No  6,  s’est  élevé  en 
1883  à 6,639,  et  que  c’est  à un  pareil  nombre  de  sauvages  que  les  paie- 
ments ont  été  faits  à même  lés  crédits  votés.  Je  vois  par  les  documents 
de  l’année  suivante  que  les  sauvages  impliqués  dans  le  traité  No.  6 attei- 
gnaient alors,  disait-on,  le  chiffre  de  8,157. 

En  1883  on  a payé,  d’après  la  comptabilité,  à même  les  fonds  desti- 
nés aux  sauvages,  6,639  de  ces  derniers,  y compris  les  chefs  et  guides 
L’année  suivante  c’est  à 8,157  sauvages  que  le  paiement  aurait  été  fait 
soit  une  augmentation  de  1,518  sauvages,  bien  qu’il  soit  évident  qu’au 
lieu  d’une  augmentation  il  y a eu  diminution  dans  cette  peuplade,  tous 
ceux  qui  s’y  connaissent  l’affirment.  Il  y a certainementquelque  chose 
là  qui  exige  une  enquête,  mais  qui  n’a  jamais  été  examinée.  Dans  les 
documents  de  la  session  de  1885  je  vois  que  tous  les  items  de  dépenses, 
(jui  forment  la  somme  de  $17,67(3  sont  inscrits  deux  fois  j je  ne  sais  pas 
si  on  les  a payés  deux  fois  ; je  sai<  qu’ils  le  sont  deux  fois  dans  les 
livres  bleus  soumis  au  parlement.  Quelques-uns  valent  la  peine  d’être 
examinés  par  le  parlement  et  les  contribuables  du  pays. 

EXPLI  CATK3N. 

Cette  augmentation  du  nombre  des  sauvages  du 
traité  No.  6,  entre  1883  et  1884,  a été  amenée  par  l’arri- 
vée des  sauvages,  en  1884,  avec  G-ros-Ours,  qui  passèrent 
traité  pour  la  première  fois,  cette  année  là  à Fort-Walsh, 
et  qui  furent  subséquemment  payés,  la  même  année  dans 
le  district  de  Saskatchewan,  traité  No.  6.  Quant  au  pré- 
tendu fait  d’avoir  porté  deux  fois  au  compte  la  somme  de 
$17,670,  ni  le  département^  ni  t auditeur  général  ne  peuvent 
trouver  ce  que  M.  Cameron  veut  dire. 

INEXACTITUDE  No.  8. 

Je  vois  inscrite  au  compte  dessauvages  de  l’an  dernier  la  somme  de 
$10  que  M.  McHugh  a payée  pour  être  reçu  membre  de  l’association  des 
éleveurs  du  Sud-Ouest.  Y a-t-il  quelqu’un  pour  m’expliquer  pourquoi 
on  a pris  à même  les  sommes  votées  pour  les  sauvages  le  coût  de  l’en- 
trée de  M.  McHugh  dans  cette  association  ? 

EXPLICATION. 

M.  HcHugli  avait  la  garde  du  troupeau  de  bestiaux 
qui  appartenait  au  département  dans  le  traité  No.  7, 
lequel  troupeau  fut  subséquemment  vendu,  et  comme  il 
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était  administrateur,  il  devint  nécessaire  pour  lui  de  faiie 
partie  de  la  South  West  Stock  Association  alin  d’établir  les 
droits  du  département  à l’égard  de  ces  bestiaux,  à l’as- 
semblée général,  ete,  dans  les  circonstances,  le  départe- 
ment ne  pouvait  s’attendre  à ce  qu’il  payât  lui-même  son 
entrée  dans  l’association. 

INEXACTITUDE  No.  9. 

Je  sais  qu’on  a payé  à M.  P.  Gr.  Hallan  pour  avoir  reçu  une  dépo- 
sition sous  serment.  Dans  la  province  d’Ontario  riionoraire  n’est  que 
25  cents. 

EXPLICATION. 

Ceci  n’était  pas  pour  un  affidavit  comme  le  dit  M. 
Cameron,  mais  pour  dix  affidavits  authentiques  que  prit 
M.  Hallan,  ce  pourquoi  il  a été  payé  au  taux  de  60  cents 
par  affidavit. 

INEXACTITUDE  NO.  11. 

Je  vois  qu’on  a chargé  S85  pour  le  transport  d’une  machine  à battre 
sur  la  réserve  de  Faiseur-d’Etangs,  ce  qui  est  environ  la  moitié  de  la  va- 
leur de  la  machine.  Cela  n’aurait  pas  dû  coûter  plus  que  IpK  ou  $15. 

EXPLICATION. 

Les  faits  sont  que  lorsque  la  machine  fut  arrivée  à la 
réserve,  Pound-Maker  refusa  de  faire  battre  son  grain,  et 
fit  partir  ses  sauvages,  et  les  |85  furent  payés  au  proprié- 
taire de  la  machine  pour  les  gages  de  ses  hommes  et  le 
temps  perdu.  Il  a attendu  pendant  trois  jours  avec  cinq 
hommes  cinq  attelages,  et  sa  machine  a été  détériorée 
dans  le  transport.  8i  une  nouvelle  machine  était  livrée 
à cette  réserve,  elle  coûterait  beaucoup  plus  près  de  |800 
que  de  $80. 

INEXACTITUDE  NO.  11. 

P.  G.  Patterson  a reçu  $5  pour  50  livres  de  farine.  Chacun  sait 
qu’au  Nord-Ouest,  on  peut  avoir  de  la  farine  pour  $5  le  baril. 

EXPLICATION. 

C’était  un  échantillon  certifié  de  farine  venant  du 
bureau  de  commerce  de  Montréal,  et  c’était  pour  la  con- 
duite des  fonctionnaires  lorsqu’ils  recevaient  de  la  farine 
aux  agences.  Dans  les  circonstances  le  département  a 
dû  payer  plus  cher  pour  cette  farine  que  pour  un  sac 
ordinaire  de  50  Ibs  de  farine.  L’idée  qu’a  M.  Cameron  de 
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la  valeur  des  choses  dans  ce  pays-là  est  particulière.  Dans 
plusieurs  districts  éloignés  la  farine  a coûté  aux  colons  et 
à d’autres  |20  le  sac  ou  plus  de  |40  le  baril. 

INEXACTITUDE  No.  12 

Je  vois  qu'on  a fait  payer  aux  sauvages  $5,676  comme  étant  le  tiers 
du  coût  du  transport  de  la  malle.  J e demanderai  pourquoi  on  fait  payer 
cela  aux  sauvages.  Le  service  postal  se  fait  pour  l’avantage  des  colons 
blancs  ; on  devrait  en  charger  la  dépense  au  fonds  ordinaire,  et  non  la 
faire  solder  par  les  sauvages.  Il  me  semble,  en  examinant  ces  comptes 
que  le  gouvernement  avait  simplement  pour  but  de  dépenser  l’argent 
des  sauvages  dans  son  intérêt  et  celui  de  ses  amis. 

EXPLICATION. 

Cet  item  a été  régularisé  par  un  arrêté  du  conseil 
Avant  que  le  pays  ne  fut  ouvert,  le  département  des  sau- 
vages, le  département  des  travaux  publics  et  la  police  à 
cheval  du  Mord. Ouest  avait  à pourvoir  au  transport  de  la 
poste.  Cet  item  n’existe  plus. 

INEXACTITUDE  NO.  IJ. 

L'an  dernier  le  compte  des  sauvages  s’est  monté  à $1,109,604.  Dans 
son  rapport,  M.  Dewdnej’-  dit  qu’il  a fallu  $450,000  pour  nourrir  et  vêtir  les 
sauvages.  L’honorable  ministre  voudrait-il  expliquer  ce  qu’on  a fait  des 
autres  $645,000.  S’il  ne  le  veut  pas  je  vais  donner  quelques  exi^lications. 
Nous  avons  donné  au  commissaire  Dewdney  un  traitement  de  $3,200. 
S’il  était  un  bon  fonctionnaire  je  n’objecterais  pas  à ce  traitement.  A 
une  armée  d’employés  de  toute  sorte  nous  avons  payé  plus  de  $90,000. 
Nous  avons  payé  à la  presse  tory,  depuis  le  Ciiizen  d’Ottawa  jusqu’à  la 
Gazette,  $8,028  A.  même  les  fonds  des  sauvages.  i 

EXPLICATION.  j 

M.  Cameron  sait  très  bien  que  nourrir  et  vêtir  les] 
sauvages  ne  constitue  qu’un  seul  item  des  dépenses  re-i 
latives  aux  sauvages.  Que  la  plus  grande  partie  est  J 
pour  payer  les  annuités  et  toutes  les  autres  charges  qui! 
se  rapportent  à l’administration  du  département.  Les! 
items  de  cette  dépense  se  trouvent  dans  les  comptes! 
publics,  et  le  parlement  peut  les  avoir  en  détail.  ^ 

INEXACTITUDE  NO.  14.  1 

Nous  avons  payé  $92,337  pour  des  instruments  aratoires  dont  les! 
sauvages  n’ont  jamais  reçu  la  moitié.  On  a mis  au  compte  des  sauvagesï 
des  sommes  payées  à des  sauvages  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  peu-i 
plade,  à des  sauvages  qui  n’en  avaient  jamais  fait  partie,  à ceux  quil 
étaient  morts  et  à ceux  qui  n’étaient  pas  encore  nés,  comme  l’a  fait  voi^ 
l’état  suivant  donné  par  M.  McColl  dans  son  rapport.  ■ 


Un  des  conseillers  ayant  deux  femmes  est  représenté  sur  la  feuille 
de  mai  comme  ayant  reçu  une  subvention  annuelle  en  1881  pour  une 
famille  de  1 1 personnes,  y compris  deux  enfants  en  bas  âge,  pendant 
qu’à  la  date  du  paiement  il  n’y  avait  qu’un  de  ses  enfants  de  né.” 

EXPLICATION. 

Dire  que  les  sauvages  n’ont  jamais  reçu  la  moitié  des 
instruments  et  des  outils  portés  à leur  compte,  c’est  tout 
simplement  une  fausseté.  Le  département,  par  l’inter- 
mise  de  son  inspecteur,  prend  bien  soin  de  savoir  si  les 
effets  ont  été  laissés  ou  non.  Le  rapport  même  de  M. 
McColl  fait  voir  que  l’évincement  dont  on  parle  était 
extraordinaire.  Dans  le  cas  en  question  comme  dans  les 
cas  semblables  la  somme  est  déduite  du  paiement  suivant,  de 
sorte  que  rien  n’est  perdu,  outre  qu’une  surveillance 
sévère  est  maintenue  pour  empêcher  que  ces  fraudes  soient 
commises. 

INEXACTITUDE  NO.  15. 

Quelques-uns  des  items  de  dépenses  sont  curieux  et  méritent  l’at 
tion  du  parlement.  Je  vois  dans  un  des  comptes  que  nous  avons  payé  à 
J.  Creighton,  90  cents  pour  un  mouchoir  de  soie  ! Pourquoi  mettre  sur 
le  compte  des  sauvages  le  prix  d’un  mouchoir  de  soie  ? Si  les  sauvages 
meurent  de  faim  ils  n’ont  pas  besoin  de  mouchoir  de  soie. 

EXPLICATION. 

Le  mouchoir  criminel,  qui  est  probablement  un  fou- 
Jard,  a été  acheté  pour  compléter  le  costume  d’un  chef, 
tel  que  stipulé  par  traité.  Le  département  était  obligé 
de  donner  à ce  chef  le  mouchoir  en  question.  S’il  ne 
l’eut  fait  l’on  aurait  sans  doute  entendu  crier  bien  fort 
que  “ nous  violions  la  foi  jurée  aux  sauvages.” 

INEXACTITUDE  NO.  16. 

Nous  avons  payé  à Wm  Williams  ^7.75  pour  réparation  de  chaus- 
sures. Nous  avons  payé  à M.  Laurie  |5  pour  un  ballon  \foot-hall).  S’ils 
veulent  jouer  au  ballon,  qu’ils  en  achètent  et  ne  les  paient  pas  à même 
l’argent  des  sauvases.  Nous  avons  payé  pour  une  lanterne  magique 
$84.15. 

EXPLICATION. 

L’on  a acheté  ce  ballon  [football]  qui  porte  tant  om- 
brage, pour  les  petits  sauvages  de  l’école  industrielle  de 
Battleford,  et  pour  lesquels  aussi  on  a fait  les  raccommo- 
dages. L’on  a eu  la  lanterne  magique  pour  amuser  les  en- 
fants de  l’école  industrielle  de  la  Tlivière  Haute,  et  ceci  ne 
devrait  pas  faire  partie  d’un  acte  d’accusation  contre  le 
gouvernement. 
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INEXACTITUDE  NO.  17. 


Nous  avons  payé  à M.  Morin  pour  surveiller  la  pêche  des  sauvages 
$185.76.  Y a-t-il  quelqu’un  pour  nous  dire  pourquoi  nous  avons  payé 
cela?  Je  crois  que  les  sauvages  connaissent  mieux  la  pêche  que  le  gou- 
vernement et  ses  employés. 

EXPLICATION. 

Ces  sauvages  ont  été  envoyés  pour  faire  la  pêche 
pour  la  bande,  et  s’ils  n’avaient  pas  eu  de  surveillant  ils 
se  seraient  contentés  de  pêcher  pour  eux-mêmes,  de  sorte 
que  c’était  une  dépense  nécessaire.  “ L’œil  du  maître  ” 
est  tout  aussi  nécessaire  à l’égard  des  sauvages  qu’à 
l’égard  des  blancs. 

INEXACTITUDE  NO.  18.  , 

(Jn  a aussi  fait  payer  S453  pour  des  persiennes  vénitiennes  servant 
au  bureau  de  llégina.  On  n’a  jamais  lait  une  dépense  plus  scandaleuse. 
$453  pour  des  persiennes  dans  un  jietit  bureau  de  Ivégina,  j’ose  dire  qu’il 
n’y  a pas  une  seule  maison  dans  Ottawa  dont  les  persiennes  ont  coûté 
$453. 

EXPLICATION. 

Il  y avait  81  jalousies,  y compris  les  ferrures,  le  posage, 
la  peinture,  etc.  Le  commis  des  travaux,  à Eégina,  a ac- 
cepté le  compte  comme  étant  exact.  Le  coût  du  matériel 
au  Nord-Ouest  est  naturellement  plus  élevé  que  dans  la 
province  d’Ontario  ou  de  Québec,  et  conséquemment  la 
comparaison  entre  le  prix  de  ces  articles  à Kégina  et  le 
prix  dans  la  province  de  Québec,  n’est  pas  juste. 

INEXACTITUDE  NO.  19. 

Nous  sommes  tenus  de  fournir  aux  sauvages  une  paire  de  bœufs. 
Prenez  les  sauvages  du  traité  no.  4.  Ils  n’ont  eu  que  7 1 paires  de  bœufs 
dans  trois  ans.  Les  sauvages  du  traité  no.  6 en  ont  eu  45  en  1 883,  42  en 
1884  j et  en  1885  42,  soit  130  paires  de  bœufs  en  trois  ans.  Or,  M.  l’Ora- 
teur, je  vous  le  demande,  vous  qui  avez  été  au  milieu  des  sauvages  et 
qui  connaissez  quelque  chose  de  cette  question,  pouvez-vous  me  dire  pour- 
quoi on  a porté  au  compte  de  ces  sauvages,  en  trois  ans,  1 30  paires  de 
bœufs  ? 


Ce  n’est  ni  plus  ni  moins  qu’un  gaspillage  d’argent  fait  de  propos 
délibéré.  Ces  130  paires  de  bœufs  coûtent  au  peuple  canadien  $26,470  ; 
et  beaucoup  de  ces  bœufs  qui  étaient  vieux,  cassés  et  impropres  au  tra- 
vail ont  été  mis  de  côté  5 de  sorte  que  dans  un  an  environ,  beaucoup 
d’entre  eux  sont  morts  de  vieillesse  et  ceux  qui  ne  sont  pas  morts  ont 
été  vendus  ou  tués  comme  inutiles.  Je  puis  prouver  tout  ceci  par  les 
rapports. 

Francis  Ogiltree,  agent  des  sauvages,  écrivant  au  sujet  des  bœufs 
fournis  à la  bande  du  lac  du  Cygne,  dit  : 
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Les  deux  bœufs  que  possède  cette  bande  sont  de  bien  peu  d’usage, 
l’un  d’eux  est  aveugle  et  l’autre  est  très  vieux. 

A.  Mackay,  agent  des  sauvages,  parlant  de  la  bande  de  la  rivière 
Bérens,  dit  : 

“ Il  ne  reste  qu’un  bœuf  et  qu’une  vache  de  vivant  sur  les  sept 
bêtes  fournies  par  le  département.” 

E.  McColl,  inspecteur  des  agences,  parlant  de  la  bande  de  la  Longue' 
Plaine,  dit  : 

“ Comme  les  bœufs  sont  inutiles,  l’un  étant  aveugle  et  l’autre  très 
vieux,  ils  veulent  qu'il  soit  permis  à l’agent  de  les  changer  pour  d’au- 
tres.” 

Voici  donc  deux  agents  qni  rapportent  le  même  fait.  La  vérité  est 
qne  les  bœufs  qui  nous  coûtent  cette  somme  énorme  étaient  si  inutiles 
qu’il  a fallu  s’en  défaire  dans  l’année.  Toute  l’affaire  constitue  un  scan- 
dale que  le  parlement  ne  devait  pas  tolérer.  Le  gouvernement  devrait  être 
tenu  de  rendre  un  compte  rigoureux,  et  je  propose  de  lui  faire  rendre 
compte  rigoureusement  de  cette  dépense  extravagante. 

EXPLICATION. 

Le  bétail  fourni  en  vertu  des  traités  4 et  6,  a été  donné 
aux  bandes  dont  les  réserves  sont  séparés  par  de  longues 
distances  les  unes  des  autres,  ce  qui  explique  pourquoi  il 
en  a fallu  un  grand  nombre,  vu  le  petit  nombre  d’acres 
de  terre  en  culture  sur  toutes  les  réserves  réunies. 

L’on  peut  faire  remarquer  ici  que  M.  Cameron  parle 
des  bestiaux  qui  appartiennent  aux  traités  quatre  et  six. 
Et  il  ajoute  que  nombre  de  ces  animaux  étaient  vieux, 
estropiés  et  incapables  de  travailler,  et  comment  prouve- 
t-il  ses  accusations  ? En  citant  des  extraits  des  rapports 
des  agents  pour  les  traités  un  et  cinq,  qui  font  allusion  à 
d'autres  animaux  qui  se  trouvent  dans  des  endroits  très  éloi- 
gnés. 

Même  au  sujet  de  ces  derniers  il  ne  dit  que  la  moitié 
de  la  vérité.  En  certain  nombre  de  ces  animaux,  dans  les 
traités  1 et  5 sont  vieux  et  estropiés  il  est  vrai,  mais  il  n’y  a 
pas  lieu  de  s’étonner  de  cela  lorsqu’on  se  rappelle  que 
plusieurs  sont  sous  le  harnais,  au  profit  des  sauvages,  depuis 
10  à 15  ans. 

L’accusation  que  comportent  les  paroles  de  M.  Came- 
ron est  que  le  département  a payé  des  sommes  d’argent 
considérables  pour  du  bétail  sans  valeur  aucune,  et 
pour  prouver  que  le  bétail  est  sans  valeur  aucune,  il  cite 
des  extraits  dénaturés  de  rapports  d’agents,  qui  se  trou- 
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vent  dans  d’autres  parties  du  pays,  et  dont  les  rapports 
ont  trait  à d’autres  bestiaux  qui  sont  à des  centaines  de 
milles  plus  loin,  et  qui,  quoique  jeunes  au  moment  de 
l’achat  sont  après  15  ans  de  service  quelque  peu  épuisés. 

INEXACTITUDE  NO.  20. 

Je  vois  aussi  qu’on  a inscrit  au  compte  des  sauvages  pour  trois 
wagons  la  somme  de  $93  chaque  à M.  Baker.  Cependant  je  vois  que  le 
gouvernement  pouvait  acheter  et  a acheté  d’autres  fournisseurs  de  meil- 
leures voitures  pour  $57.50  chaque.  En  d’autres  termes,  nous  avons  eu  à 
j)ayer  pour  chaque  wagon  $37.50  de  plus  que  la  valeur. 

EXPLICATION. 

Le  comptable  ne  peut  pas  trouver  ces  items,  mais 
s’ils  ont  été  portés  au  compte,  c’était  probablement  pour 
des  chariots  de  différents  modèles  et  destinés  pour  diffé- 
rents endroits,  et  dont  le  transport  entraînait  une  aug- 
mentation de  dépenses. 

INEXACTITUDE  NO.  21. 

11  y a encore  d’autres  chefs  de  dépenses  sur  lesquelles,  M.  l’Orateur, 
je  voudrais  attirer  spécialement  votre  attention.  Il  y a une  couple  d’an- 
nées environ  on  a inscrit  au  compte  des  sauvages  des  chefs  de  dépenses 
encore  plus  curieux.  On  trouve  entre  autres  un  tapis  de  table  et  une 
serviette  pour  Son  Excellence  le  commissaire  des  affaires  des  sauvages 
dans  le  Nord-Ouest,  paj’-és  $6.70;  pour  le  blanchissage  de  ses  couver- 
tures, $6.50;  pour  150  verges  de  coton,  $21.20;  pour  109  verges  de 
coton,  $13.62  ; pour  peinturer,  vernir  et  nettoyer  la  voiture  de  rhôtel  du 
gouvei-nement,  $10  ; pour  les  ustensiles  de  cuisine,  $37. 

EXPLICATION. 

Ces  items  ne  sont  pas  portés  au  compte  des  sauvages. 
Ces  articles  sont  portés  au  compte  du  gouvernement  du 
Nord-Ouest,  et  ont  été  fournis  à M.  Dewdney,  en  qualité 
de  Lieutenant-Grouverneur. 

INEXACTITUDE  NO.  22. 

Qu’avons-nous  fourni  à M.  Dewdnej^  ? En  1882  il  est  porté  au 
compte  des  sauvages  la  somme  de  $160,  prix  d’un  cheval  pour  son  ex- 
cellence ; $18.25,  pour  réparation  à un  harnais  $146.45  pour  divers  arti- 
cles non  détaillés  ; $47.50  pour  autres  dépenses  ; deux  autres  chevaux 
$275  ; deux  autres  chevaux  pour  l’interprète  du  commissaire,  $165; 
encore  deux  chevaux  pour  le  commissaire,  $340  ; deux  chevaux  pour 
M.  Wadsworth,  $110.  De  sorte  que  M.  Dewdney  dans  cette  année-là  a 
eu  du  département  des  sauvages  cinq  chevaux  qui  ont  coûté  $775,  dont 
le  prix  a été  porté  au  compte  des  sauvages. 
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EXPLICICATION. 

Quant  aux  chevaux  fournis  à M.  Dewdney,  lorsqu’il 
a terminé  son  tour  d’inspection,  ils  sont  remis  aux  ins- 
tructeurs agricoles  et  aux  agents  qui  en  ont  besoin,  et  M. 
Dewdney  ne  les  entretient  pas  aux  frais  du  gouverne- 
ment comme  l’insinue  M.  Oameron.  L’on  ne  peut  s’at- 
tendre à ce  que  M.  Dewdney  ya  voyager  à ses  propres 
frais  pour  le  service  public. 

INEXACTITUDE  No.  23. 

Le  compte  des  sauvages  pour  1883  porte  l’inscription  du  coût 
d’un  autre  cheval  payé  $100  pour  M.  Dewdney,  et,  dans  la  même  année, 
de  $150  pour  une  barouche.  11  n’3^  a pas  un  seul  membre  de  cette 
chambre  connaissant  les  territoires  du  Nord-Ouest  qui  ne  soit  prêt  à 
déclarer  qu’une  barouche  pour  le  voyage  puisse  s’obtenir  là-bas  pour 
$40  ou  $60.  Et  cependant  le  pays  paie  pour  cette  barouche-ci  $150.00. 

M.  Dewdney,  cette  année-là,  a encore  eu  une  autre  barouche  pour 
$80  ; ce  qui  fait  deux  barouches  coûtant  $230  payés  à même  les  fonds 
des  sauvages.  Les  comptes  de  l’année  suivante  indiquent  l’achat  d’un 
harnais  pour  le  commissaire,  au  coût  de  $35  5 d’un  autre  cheval  pour 
le  commissaire,  au  coût  de  $150  ; pour  blanchissage  des  serviettes  du 
commissaire,  $6  5 pour  deux  wagons  et  harnais  pour  les  inspecteurs, 
$528.  J’aimerais  à savoir  de  quelle  espèce  de  wagons  étaient  ces  deux- 
là  qui  ont  coûté  $528. 

Dans  cette  année-là  encore  on  a inscrit  au  compte  des  sauvages 
le  coût  d’une  barouche  de  $117  ; le  coût  d’un  wagon  et  d’un  harnais 
$100,  et  celui  d’une  autre  barouche  $115.  En  1885  on  en  trouve  une 
autre  à $125.  Dans  le  rapport  1886  le  compte  porte  l’inscription  du 
coût  d’une  jument  pour  le  commissaire,  $125;  d’une  paire  de  chevaux 
pour  M.  McEae,  $365  ; d’une  barouche  pour  M.  McEae,  $90  d’un  che- 
val pour  M.  McEae,  $166  ; d’un  traîneau  pour  le  commissaire,  $40.  Et 
tout  est  marqué  au  compte  des  sauvages.  Cependant,  M.  Dewdney 
touche  près  de  $2,000  par  année  pour  frais  de  voyage.  La  même  année 
nous  avons  payé  $1,492  à Baker  et  Compagnie  et  à d’autres  pour 
avances  faites,  et  cette  même  année  on  a inscrit  au  compte  des  sau- 
vages $20,500  pour  frais  de  voyage. 

EXPLICATION. 

lo.  Les  barouches  pour  lesquelles  on  a payé  un  prix 
plus  élevé  que  d’ordinaire,  ont  été  faites  pour  de  longs 
voyages  et  de  manière  à ce  qu’elles  puissent  résister  aux 
trajets  longs  et  pénibles. 

2o.  On  s’est  servi  des  essuie-mains  dans  le  bureau  des 
sauvages  à Eégina,  et  naturellement  il  a fallu  les  faire 
blanchir  et  payer  en  conséquence. 

3o.  Les  charriots  pour  MM-  Wadsworth  et  McHugh 
ont  coûté  |195,  et  ils  ont  été  faits  spécialement  pour 
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les  prairies,  et  les  deux  paires  de  harnais  double  ont 
coûté  $46,12  et  $92.62,  respectivement. 

4o.  La  barouche  qui  a coûté  $117  a été  achetée  pour 
l’agent  à la  traverse  des  Pieds-Noirs.  Le  charriot  et  le 
harnais  de  $200,  ont  été  achetés  pour  l’agent  du  Fort 
McLeod.  La  barouche  de  $115,  a été  achetée  pour  l’agent 
d’Edmonton.  Les  articles  que  l’on  mentionne  avoir  été 
fournis  à M.  Morin  étaient  pour  l’agent  de  Battleford. 

Tous  ces  items  et  autres  semblables  sont  payés  à 
même  le  crédit  voté  par  le  parlement  pour  cet  objet,  et 
non  à 'même  les  sommes  votés  pour  nourrir  les  sauvages. 

INEXACTITUDE  No.  24. 

Au  nombres  des  items  que  l’on  ne  peut  pas  discuter  sont  les  sui- 
vants : 

P.  (r.  Williams,  pour  frais  de  voyage  depuis  la  réserve  des  Piégans 
jusqu’au  Lac  Croche,  $183. 

EXPLICATION. 

Ce  monsieur  a été  transféré  de  la  réserve  des  Pié- 
gans au  îLac  Croche,  et  conséquemment  on  a dû  payer 
ses  frais  de  voyage  et  ceux  de  sa  famille,  tout  comme  on 
a payé  les  frais  de  voyages  de  M.  Laird,  l’ami  de  M. 
Cameron,  lorsque  sa  commission  de  lieutenant-gouver- 
neur expira  ; mais  de  cela,  on  n’en  entend  pas  parler.  Les 
frais  de  voyage  de  M.  Laird,  de  Kégina  à l’Ile  du  Prince 
Edouard  se  sont  élevés  à $1,524. 

INEXACTITUDE  No.  25. 

.1.  A.  Hargrave,  $125  pour  un  pupitre  pour  le  bureau  de  Winnipeg. 
Peut-on  imaginer  un  pupitre  coûtant  $125  pour  un  bureau  de  sauvages. 
Mon  esprit  est  trop  borné  pour  embrasser  ce  vaste  sujet.  On  a accordé  à 
M.  Wadsworth  $100  pour  uce  barouche  dont  le  prix  moyen  est  de 
$40. 

EXPLICATION. 

Ce  pupitre  a été  acheté  par  M McColl,  surintendant 
et  inspecteur  des  réserves  des  sauvages,  à cet  endroit. 
Le  prix  primitif  de  cet  article  était  de  $300.  C’est  un 
pupitre  très  commode  ; il  sert  de  buffet  et  de  tablettes 
que  le  surintendant  avait  l’autorisation  d’acheter  mais 
dont  il  a pu  se  dispenser  vû  qu’il  avait  le  grand  pupitre. 
M.  McColl  dit  que  c’est  lé  placement  le  meilleur  et  le 
plus  économique  que  l’on  ait  pu  faire.  A maintes  reprises 
l’on  a fait  des  offres  d’avance  sur  le  prix  qu’on  a payé, 
l’on  pourra  le  vendre  avec  profit  en  tout  temps. 
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INEXACTITUDE  No.  26. 

J’arrive  maintenant  a une  couple  d’items  qu’on  trouvera  intéres- 
!<aiits.  On  trouve  l’inscription  de  $8,948  pour  des  pommes  de  terre  des- 
tinées aux  sauvages  mentionnés  dans  le  traité  No.  4.  Les  sauvages 
impliqués  an  traité  No.  6 sont  mentionnés  comme  ayant  reçu  $473.87 
pour  des  graines  de  jardin  en  1883  ; en  1884,  le  compte  de  ces  mêmes 
sauvages  portait  $742.89  dépensées  pour  des  graines  de  jardin  ; en  1885 
l’item  correspondant  pour  les  mêmes  sauvages  s’est  monté  à $810.73  j 
de  sorte  que  dans  les  trois  années  que  j’ai  signalées  ces  sauvages  auraient 
reçu  pour  $2,027  en  graines  de  jardin.  Je  veux  dire  que  jamais  les  sau- 
vages n’ont  reçu  cette  quantité  de  graines,  où,  s’ils  l’ont  reçu  ça  été  un 
gaspillage  scandaleux  de  l’argent  du  public,  ou  plutôt  de  l’argent  des 
sauvages.  Je  veux  dire  que  des  graines  de  jardin  pour  une  valeur  de 
$2,00  ensemenceraient  tous  les  jardins  du  Nord-Ouest  depuis  la  fron- 
tière occidentale  du  Manitoba  jusqu’au  pied  des  montagnes  Eoclieuses, 
et  qu’il  en  resterait  encore  pour  ensemencer  une  partie  de  la  province 
d’Ontario.  Et  cependant  on  a inscrit  au  compte  de  ses  sauvages  pour 
ti'ois  ans  la  somme  de  $2,027  pour  des  graines  de  jardin. 

Relativement  à l’achat  des  pommes  de  terre,  les  sau- 
vages ne  veulent  pas  en  garder  pour  les  semailles,  il  faut 
en  acheter  un  nouvel  approvisionnement  presque  tous 
les  ans. 

Quant  aux  sauvages  du  traité  No.  4,  ils  ne  consti- 
tuent pas  une  seule  bande,  comme  M.  Cameron  les  dési- 
gne, mais  ils  sont  divisés  en  de  nombreuses  bandes,  qui 
vivent  sur  des  réserves  très  éloignées  les  unes  des  autres. 
Il  est  tout  simplement  absurde  de  parler  des  sauvages 
qui  sont  ainsi  retirés  comme  ne  formant  qu’une  seule 
bande. 

Quant  au  coût  de  graines  de  jardin  pour  les  sauva- 
ges du  traité  No.  6,  l’on  doit  rappeler  que  ces  sauvages 
sont  dispersés  dans  la  région  qui  s’étend  de  Fort-à-la- 
Corne  jusqu’à  Edmonton,  et  le  transport  de  ces  graines 
coûte  autant  et  quelquefois  plus  que  l’article  même. 

L’allégué  que  les  sauvages  n’ont  pas  reçu  ces  graines, 
n’est  pas  véridique.  Le  système  départementale  de 
vérification  exclut  la  possibilité  de  cette  chose.  Si  toutefois 
elle  arrivait,  l’entrepreneur  aurait  à en  rendre  compte. 

L’on  a maintenant  examiné  tous  les  allégués  de  M. 
Cameron.  Le  lecteur  doit  juger  par  lui-même  des  motifs 
qui  animaient  M.  Cameron  en  les  exposant  de  la  manière 
qu’on  sait.  L’on  a vu  que  les  faits  ont  été  honteusement 
dénaturés.  L’on  ne  doit  pas  juger  les  dépenses  au  Nord- 
Ouest  par  la  règle  qui  s’applique  aux  dépenses  dans  les 
autres  provinces.  Les  distances  sont  immenses  et  les 


frais  de  transport  énormes.  Les  difficultés  du  transport 
des  approvisionnements  sont  quelquefois  insurmontables; 
et,  au  lieu  de  mériter  des  injures,  les  fonctionnaires  du 
gouvernement  dans  cette  partie  du  pays  ont  mérité  la 
gratitude  du  public  pour  les  travaux  qu’ils  ont  exécutés, 
les  privations  qu’ils  ont  endurées,  et  pour  le  tacte  et  l’ha- 
bilité dont  ils  ont  fait  preuve  dans  leurs  rapports  avec  les 
sauvages. 

Les  dépenses  sont  énormes  ; mais  on  a lieu  d’espérer 
qu’a  mesure  que  le  pays  se  colonisera,  et  que  les  sauva- 
ges acquièreront  des  habitudes  d’industrie,  des  sommes 
moins  considérables  suffiront.  L’on  remarquera  que  lors- 
qu’on a donné  les  vivres  avec  libéralité,  M.  Cameron  con- 
damne le  gouvernement  à cause  des  dépenses  ; et  lorsque 
le  gouvernement  n’a  pas  fait  vivre  les  sauvages  du  tout 
au  tout,  même  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  il 
proclame  que  l’on  a mis  en  vigueur  “ une  politique  qui  a 
pour  but  de  prendre  les  sauvages  par  la  famine.  ” Le 
lecteur  doit  dire  si,  dans  son  opinion,  M.  Cameron  a 
essayé  de  discuter  cette  question  honorablement  et  avec 
justice,  ou  s’il  a eu  l’intention  de  tromper  le  public.  Quel- 
que puisse  avoir  été  son  intention,  il  est  évident  que  ses 
accusations  contre  le  gouvernement,  contre  les  fonction- 
naires, et  contre  l’administration  des  affaires  des  sauvages 
du  Nord-Ouest  ne  sont  nullement  fondées  en  faits. 

LES  SAUVAGES  ET  l’iNSURRECTION 

M.  Cameron  fait  des  efforts  inouïs,  en  résumant  tout  ce 
qu’il  avait  dit  dans  les  parties  précédentes  de  son  dis- 
cours, pour  prouver  que  les  sauvages  ont  été  poussés  à 
l’insurrection,  en  mars,  1885,  par  les  mesures  iniques  et 
cruelles  du  gouvernement  et  des  fonctionnaires  a son 
égard.  Comme  on  l’a  démontré  par  des  preuves  nom- 
breuses, et  irrécusables  et  dignes  d’être  acceptées  par  des 
hommes  raisonnables,  ces  prétendus  traitements  cruels 
n’existaient  pas.  Comme  chacun  le  sait,  les  sauvages  ne 
se  sont  pas  insurgés  ; un  très  petit  nombre  ont  pris  part  à 
l’insurrection.  Il  est  faux  que  les  instructeurs  qui  furent 
tués  au  Lac-aux- Grenouilles,  étaient  des  hommes  qui  ont 
tyrannisé  les  sauvages.  M.  Cameron,  le  jeune  homme 
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qui  a assisté  à l’affaire  et  qui  s’est  sauvé  après  avoir  fait 
son  devoir  en  sauvant  la  vie  des  femmes,  déclare  avec 
emphase  qu’il  était  intime  avec  feu  M.  Quinn,  agent  du 
département  des  sauvages,  à cet  endroit,  qu’il  ne  l’a 
jamais  vu  maltraiter  un  sauvage,  et  qu’il  n’a  jamais  su 
qu’il  le  faisait  ; et  que  Delany,  qui  a aussi  été  tué,  était 
en  général  aimé  des  sauvages.  Le  sous-intendant  général 
des  affaires  des  sauvages  dit  aussi  que  lorsqu’il  a visité  ce 
pays-là  en  1885  on  disait  de  M.  Delany  que  c’était  un 
homme  qui  avait  toujours  traité  les  sauvages  avec  bonté 
et  douceur.  Quant  à Payne  l’on  peut  dire  qu’il  a été 
tué  sur  la  réserve  des  Assiniboines,  en  accomplissant  son 
devoir.  Il  a été  prouvé  qu’un  sauvage  l’a  tué  parce  qu’il 
refusait  de  lui  livrer  certains  articles  appartenant  au  gou- 
vernement, et  dont  il  avait  la  garde.  Payne  était  marié 
à la  fille  d’un  chef  Assiniboine. 

M.  Cameron  prétend  se  servir  du  rapport  du  lieute- 
nant-gouverneur Dewdney  contre  le  lieutenant-gouver- 
neur même,  et  ce,  de  la  manière  la  plus  injustifiable. 
Il  dit  : 

Le  premier  ministre  a mainte  et  mainte  fois  déclaré  dans  ce  parle- 
ment que  le  gouverneur  Dewdney  était  le  meilleur  officier  du  Nord- 
Ouest  pour  traiter  avec  les  sauvages.  J’ai  contesté  et  je  conteste  la  chose. 
Je  dis  que  c’est  l’officier  le  plus  dangereux  qui  ait  été  nommé  par  le  gou- 
vernement pour  occuper  une  position  de  confiance  dans  le  Nord-Ouest. 
Mais  voyons  ce  qu’il  dit  des  sauvages  de  la  plaine,  au  sujet  de  l’insurrec- 
tion. Voici  ce  que  l’on  trouve  dans  son  rapport  cette  année  : 

“ Les  bandes  impliquées  dans  la  rébellion  sont  la  bande  de  Une- Flè- 
che, la  bande  de  Barbu,  Okenasis,  une  partie  de  celle  de  Petequakeys, 
dans  le  district  de  Carleton,  et  tous  les  sauvages  dans  les  districts  de 
Battleford  et  de  Fort  Pitt,  excepté  la  bande  de  Moosomin  et  une  partie 
des  fils  du  Tonnerre,  cette  dernière  refusant  d’approcher  le  camp  de& 
rebelles  avant  d’y  être  forcé  par  le  manque  absolu  de  tout. 

Ainsi,  M.  l’Orateur,  le  gouverneur  Dewdney  lui-même,  déclare  que 
ces  sauvages  refusèrent  de  se  joindre  à ces  sauvages  à moins  d’y  être 
forcés  par  les  privations.  Vous  avez  la  déclaration  du  commissaire  que 
les  privations  forcèrent  le  chef  de  cette  bande  et  ses  sauvages  de  se 
joindre  à l’armée  insurgée. 

Les  bandes  de  l’Enfant-du-Tonnerre  et  de  Moosomin 
sont  Testées  loyales  du  commencement  à la  fin,  malgré 
qu’elles  fussent  entourées  de  grandes  tentations,  et  le 
faux  rapport  que  fait  M.  Cameron  des  remarques  de  M. 
Dewdney,  à leur  égard,  est.  peut-être  le  pis  que  nous 
ayons  eu,  ce  qui  est  dire  beaucoup.  Ces  chefs  sont  par- 
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tis  de  leurs  réserves  et  sont  allés  au  nord  avec  leurs  ban- 
des afin  d’être  éloignés  de  l’endroit  où  se  passaient  l’in- 
surrection. L’instructeur  agricole  était  prisonnier  et 
comme  ils  étaient  absents  de  leurs  réserves  ils  ne  pou- 
vaient avoir  de  provisions.  Leurs  provisions  épuisées  ils 
craignirent  de  s’approcher  des  casernes  de  Battleford, 
craignant  que,  dans  leur  colère,  les  colons  ne  feraient  pas 
de  distinction  entre  les  sauvages  loyaux  et  ceux  qui  ne 
l’étaient  pas,  et  ainsi,  pour  s’empêcher  de  mourir  de  faim, 
ils  furent  forcés  de  se  réfugier  dans  le  camp  de  Pound- 
Maker  pour  avoir  de  quoi  manger  et  pas  dans  d’autre  but. 
L’usage  malhonnête  que  fait  M.  Cameron  des  paroles  de 
M.  le  lieutenant-gouverneur  Dewdney  est  on  ne  peut 
plus  scandaleux, 

ACCUSATIONS  CONTEE  LE  LIEUTENANT- 
OOÜVEENEUE  DEWDNEY. 

On  a porté  de  nombreuses  et  blessantes  accusations 
contre  le  lieutenant-gouverneur  Dewdney,  et  M.  Came- 
ron fait  un  usage  de  tous  les  coups,  anonymes  ou  autres, 
que  l’on  a portés  contre  un  fonctionnaire  dont  l’insigne 
défense — mais  elle  est  parfaite — contre  toutes  ces  atta- 
ques est  qu’il  a toujours  intrépidement  rempli  son  devoir. 
Ils  vaut  sans  doute  la  peine  de  spécifier  les  accusations  et 
de  mettre  des  réponses,  en  la  manière  que  l’on  a précé- 
demment adoptée. 

ACCUSATION  NO.  1. 

Les  sauvages,  M.  l’Orateur,  n’ont  confiance  que  dans  un  petit  nom- 
bre d’officiers  5 mais  quant  au  commissaire  Dewdney,  ils  le  connaissent 
trop  bien  ; ils  ont  été  trompés  trop  souvent  par  lui.  Ce  commissaire  a 
été  accusé  avec  raison,  d’être  dominateur,  arrogant,  tyrannique,  injuste, 
fourbe  dans  ses  rapports  avec  les  sauvages.  Un  tel  commissaire,  et  un 
semblable  personnel  d’officiers,  ne  pouvaient  produire  que  du  malaise, 
que  du  mécontentement,  enfin,  la  rébellion  dans  les  territoires  du  Nord- 
Ouest. 

RÉPONSE. 

Le  Bulletin  d’Edmonton,  journal  qui  n’a  jamais  été 
l’ami  de  M.  Dewdney,  dit  de  ce  dernier,  le  8 Novembre 
1884,  au  sujet  de  l’entrevue  qu’il  eut  avec  les  sauvages  de 
la  Montagne  de  l’Ours  : 

“ L’on  peut  dire  que  jamais  dans  cette  partie  du 
“ Nord-Ouest,  il  n’y  a eu  unè  assemblée  aussi  importante 
“ et  en  même  temps  aussi  satisfaite.  Les  sauvages  même 
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étaient  étonnés  de  la  patience,  et  de  la  bonté  avec  les- 
“ quelles  le  gonvorneur  s’est  prêté  à leurs  caprices  et  de 
“ la  bienveillance  plus  que  généreuse  dont  il  a fait  preuve 
‘‘  en  leur  accordant  ce  qu’ils  demandaient. 

ACCUSATION  NO.  2. 

M.  Cameron,  d’après  le  Times  de  Winnipeg,  prétend  que  lorsque 
Long  Lodge  a dit  que  “le  lard  fumé  était  dommageable  à son  peuple, 
parce  que  ce  n’était  pas  sa  nourriture,”  M.  Dewdney  répondit  que  les 
sauvages  devaient  manger  du  lard  fumé,  ou  mourir  “ou  aller  au  diable.” 

RÉPONSE. 

M.  Dewdney  déclare  que  cet  allégué  est  complète- 
ment faux  ; et  l’on  a jamais  prouvé  [qu’il  fut  vrai,  directe- 
ment ou  indirectement.  O’est  tout  simplement  une  plai- 
santerie brutale  inventée  par  quelques  farceurs  de  la 
localité,  dans  le  but  de  faire  du  mal  à M.  Dewdney.  M. 
Cameron  savait  lorsqu’il  a répété  cete  vieille  accusation 
qu’elle  avait  été  à maintes  reprises  reniée  avec  indigna- 
tion. 

ACCUSATION  NO.  3. 

Le  Sun,  d’Ottawa,  un  autre  journal  ami  du  présent  gouvernement, 
s’est  exprimé  comme  suit  en  parlant  des  sauvages  : 

Junius  nous  a donné  son  opinion  sur  les  hommes  publics  enrichis 
soudainement,  et  ce  qu’il  a dit  peut  s’appliquer  au  lieutenant-gouver- 
neur Dewdney.  Ce  monsieur,  quand  il  est  venu  à Ottawa,  en  1872,  était 
réellement  pauvre.  Aujourd’hui  il  est  riche,  et  il  n’a  pu  faire  sa  fortune 
avec  son  salaire.  Quand  il  chassa  les  colons  du  comté  de  Kent,  qui 
s’étaient  rendus  là,  à grands  frais,  en  luttant  contre  de  très  grandes 
difficultés,  durant  la  plus  dure  saison  de  l’année,  après  avoir  construit 
des  maisons  et  ouvert  des  terres  j quand  il  insulta  des  hommes  qui 
s’adressaient  à lui  avec  confiance  pour  être  protégés  contre  les  abus  du 
major  Bell,  il  avait  reçu,  dit-on,  alors,  un  présent  de  $10,000  en  actions 
de  la  compagnie  agricole  de  Bell. 

RÉPONSE. 

Un  affidavit  donné  par  le  secrétaire  de  la  compagnie 
agricole  de  la  vallée  de  Qu’Appelle,  prouve  : 

1.  Que  M.  Dewdney  a été,  dès  le  commencement,  un 
des  actionnaires  de  la  compagnie. 

2.  Qu’il  est  entré  dans  la  compagnie  comme  tout 
actionnaire  ordinaire,  sans  privilège  quelconque. 

3.  Qu’il  n’a  pas  reçu  de  paiement,  en  actions  ou  en 
deniers,  ni  autre  personne  pour  lui  ; de  plus,  ni  M. 
Dewdney  ou  d’autres  pour  lui  n’ont  reçu,  directement  ou 


indirectement,  des  actions,  fonds,  gratification,  récom- 
pense ou  bénéfice  de  la  dite  compagnie,  ni  de  toute  autre 
personne. 

4.  Que  la  compagnie  n’a  pas  eu  de  faveurs  de 
Dewdney,  et  que  celui-ci  n’a  jamais  pris  une  part  active 
dans  les  affaires  de  la  dite  compagnie  ; qu’il  n’en  a jamais 
reçu  un  sou,  qu’il  n’occupe  pas  d’autre  position  et  n’ex- 
erce pas  d’autres  fonctions  que  celles  d’actionnaire  ordi- 
naire. 

M.  Dewdney  a versé  le  montant  des  actions  qu’il  a 
dans  la  compagnie  agricole  de  Bell,  comme  tout  autre 
actionnaire  l’a  fait,  dans  la  même  mesure  et  en  proportion 
des  actions  qu’il  possède. 

ACCUSATION  ON.  4. 

M.  Jackson,  membre  du  Conseil  du  Nord-Ouest,  un  ancien  conser- 
vateur, qui  se  vante  d’avoir  appuj^é  le  premier  ministre  de  la  Confédéra- 
tion pendant  vingt-cinq  ans,  M.  Jackson,  dis-je,  dans  un  discours  qu’il 
prononça  à Qu’Appelle  en  janvier  dernier,  parla  ainsi  du  lieutenant- 
gouverneur  Dewdney  et  des  fonctionnaires  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest  : 

Tout  est  tranquille,  il  n’y  a aucun  danger.  Je  dis  que  si  les  agents 
des  sauvages  n’étaient  pas  en  état  de  dire  dans  quelles  conditions  d’es- 
prits étaient  les  sauvages  à cette  époque,  ils  n’étaient  pas  dignes  de 
remplir  les  fonctions  dont  ils  étaient  chargés  ; et  pour  démontrer  que  le 
chef  du  département  n’était  pas  compétent,  je  ne  veux  pas  de  plus  fort 
argument  que  celui-ci  : c’est  qu’il  s’est  laissé  persuader  par  les  agents  des 
sauvages  que  tout  était  paisible  et  tranquille,  tandis  qu’il  y avait  un- 
volcan  prêt  à faire  éruption  à tout  instant,  et  M.  Dewdney  était  le  seul 
homme  du  pays  à ignorer  la  chose.  Cela  démontre  qu’au  département 
des  affaires  des  sauvages  règne  un  état  de  choses  des  plus  tristes,  état 
de  chose  que  l’on  devrait  faire  disparaître.  (Ecoutez  ! Ecoutez  !)  S’il 
avait  exercé  ses  fonctions  et  fait  ce  que  l'on  attendait  de  lui,  il  aurait 
porté  le  gouvernement,  vu  la  gravité  de  la  situation,  à s’occuper  de  la 
question  et  aurait  ainsi  évité  cette  grande  rébellion. 

RÉPONSE. 

Le  ressentiment  de  M.  Jackson  provient  de  ce  que 
M.  Dewdney  l’a  empêché  de  spéculer  sur  certaines  terres 
mises  à part  comme  réserve  accordée  par  traité,  en  vertu 
d’un  arrangement  conclu  avec  les  sauvages. 

ACCUSATION  NO.  5. 

Les  accusations  de  M.  Cameron  contre  lé  lieutenant-gouverneur 
Dewdney  ont  toutes  été  faites  d’après  le  discours  du  dit  M.  Jackson,  pro- 
noncé en  décembre  1885,  à une  assemblée  dn  Conseil.  M.  Jackson  a 
prétendu  énergiquement  que  le  gouverneur  Dewdney  avait  laissé  lei 
sauvages  mourir  de  faim. 
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KÉPONSE. 

Dans  un  discours  prononcé  à la  même  assemblée,  le 
gouverneur  Dewdney,  avec  la  permission  unanime  du 
conseil,  a fait  des  observations  qui  peuvent  se  résumer 
ici.  Il  a prouvé  : 

1,  Que  M.  Jackson  avait  posé  son  attaque  sur  des 
rumeurs  et  non  sur  des  faits. 

2.  Que  M.  Jackson  jouait  la  comédie  lorsqu’il  préten- 
dait n’avoir  aucun  ressentiment  personnel  contre  lui,  et 
aucun  sentiment  hostile  à l’égard  du  gouvernement 
fédéral. 

8.  Que  les  sauvages  parmi  lesquels  un  certain  nombre 
sont  morts,  il  y a plusieurs  années,  étaient  une  bande  de 
sauvages  qui  se  composait  en  grande  partie  de  veuves  et 
d’enfants,  que  Pie-à-Pot  avait  recueillis  çà  et  là  pour 
augmenter  son  annuité,  et  ils  ne  sont  morts  non  parce 
qu’il  n’y  avait  pas  de  provisions,  mais  parce  que,  lorsqu’ils 
arrivèrent,  ils  étaient  si  malades  qu’ils  ne  pouvaient 
prendre  aucune  nourriture. 

4.  Qu’à  l’époque  où  l’on  prétendait  que  ces  sauvages 
étaient  morts  de  faim,  il  y avait  sur  leurs  réserves  231  sacs 
de  farine,  6,999  livres  de  lard  fumé,  160  livres  de  bœuf, 
outre  une  grande  quantité  de  thé,  de  tabac,  de  poudre,  etc. 

5.  Que  dans  le  cas  des  Assiniboines,  parmi  lesquels 
on  a prétendu  d’autres  parts  que  la  misère  existait,  ces 
sauvages,  au  nombre  de  294,  recevaient  à cette  même 
époque,  du  15  au  81  juillet,  43  sacs  de  farine,  954  livres 
de  lard  fumé,  et  1,650  livres  de  bœuf.  Ils  reçurent  aussi 
dans  le  temps  30  livres  de  poudre,  120  livres  de  postes, 
1000  capsules;  le  canard  abondait,  une  seule  sauvagesse 
en  ayant  tiré  700  en  quatre  jours.  Deux  sont  morts  de 
<îonsomption,  un  petit  enfant  et  une  jeune  fille. 

6.  Que  l’inimitié  de  M.  Jackson  provenait  entièrement 
du  fait  que  M.  Dewdney  l’avait  empêché  de  spéculer  sur 
les  terres  des  sauvages. 

La  réunion  du  conseil  se  termina  par  l’adoption  d’un 
vote  approuvant  la  politique  du  gouvernement  à l’égard 
des  sauvages. 

ACCUSATION  NO.  6. 

M.  Jackson,  dans  son  discours  à Qu’Appelle,  dont  je  viens  de  lire 
des  extraits,  disait  : 
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Un  blanc  ne  croit  jamais  en  lui.  Le  sauvage  le  juge  comme  un 
homme  qui  ne  dit  pas  la  vérité  aujourd’hui,  mais  qui  pourrait  la  dire  de- 
main ; mais  ce  demain  ne  vient  jamais.  (Rires.) 

Le  Times  de  Winnipeg,  parlant  du  lieutenant-gouverneur  Dewdney, 

dit  : 

Pour  la  première  fois,  dans  l’histoire  de  la  nation  anglaise,  le  repré- 
sentant de  la  Reine  est  un  menteur  aux  yeux  des  sauvages. 

RÉPONSE. 

A l’époque  où  M Jackson  fit  sa  seconde  charge  contre 
le  département  des  sauvages,  dans  le  conseil  du  Nord- 
Ouest,  il  donna  à M.  Dewdney  l’assurance  qu’il  n’y  avait 
rien  de  personnel.  Cependant,  cette  attaque  fut  faite  contre 
le  gouvernement  du  jour,  et  après  avoir  fait  la  menace 
que,  si  le  gouvernement  ne  le  remboursait  pas  de  ce  qu’il 
croyait  être  les  pertes  que  les  menées  de  M.  Dewdney  lui 
avait  fait  faire  en  1885,  alors  qu’il  avait  voulu  spéculer,  il 
rendrait  la  partie  chaude,  dans  le  conseil  du  Nord-Ouest  au 
présent  gouvernement. 

ACCUSATION  NO.  7. 


M.  Jackson,  dans  son  discours  dont  j’ai  déjà,  parlé,  dit  : 

Or,  j’afiirme  qu’à  Indian  Uead,  durant  l’hiver  de  1883,  plusieurs- 
sauvages  sont  morts  de  faim.  Lorsque  j’ai  dit  cela,  je  savais  qu’il  en  était 
ainsi.  Le  lieutenant-gouverneur,  dans  la  réponse  qu’il  me  fait,  produit 
un  certain  nombre  de  documents,  et  le  rapport  du  Dr  Edwards  dit  que 
cinq  hommes  sont  morts  de  faim.  M.  Dewdney  dit  qu’il  y avait  tant  de 
provisions  à Indian  Head.  Je  sais  qu’elles  y étaient  ; mais  il  avait  en- 
voyé l’ordre  de  ne  pas  les  nourrir  aussi  copieusement,  en  disant  quePie- 
à-pot  était  un  mauvais  sujet  et  que  les  rations  devaient  être  diminuées. 
Et  maintenant,  au  lieu  de  cinq  décès,  il  est  venu  à ma  connaissance  per- 
sonnelle, et  c’est  une  chose  que  je  puis  prouver  sous  serment,  que  10 
pour  100  de  tous  les  sauvages  de  la  réserve  de  Indian-IIead  sont  morts 
depuis  six  mois  (c’est-à-dire  20  pour  100  par  année).  Il  est  devenu  très 
inquiet  au  sujet  des  sauvages  des  Buttes  de  la  Lime.  Qu’a-t-ü  fait  de  ces 
gens  à cause  de  leur  turbulence,  parce  qu’ils  se  montraient  à se  soulever 
peut-être  et  à se  joindre  aux  indiens  du  nord  pour  combattre  avec  eux  ? 
A l’heure  qu’il  est,  il  les  a réduits  à un  état  tel  que  dans  le  cas  d’un 
indien,  (je  suis  prêt  à prouver  ceci  et  à donner  le  nom  de  cet  indien, 
depuis  deux  mois,  sept  de  ses  enfants  sont  morts  parce  qu’il  leur  man- 
quait la  nourriture  nécessaire  à leur  subsistance.  Je  vous  dis  ce  que  je 
sais  être  la  vérité.  Les  indiens  de  la  réserve  des  Buttes  de  la  Lime  croient 
que  si  l’un  des  leurs  tombe  malade,  il  est  inutile  d’essayer  à le  rendre  à 
la  santé  5 ils  n’ont  pas  assez  de  nourriture  et  il  faut  qu’ils  le  laissent 
mourir. 

RÉPONSE. 


Eelativement  au  rapport  que  les  sauvages  de  File 
Hill  se  mouraient  de  faim,  on  citera  un  extrait  d’une  lettre 
datée  du  15  février  1886,  du  Dr  Edwards,  dont  on  s’est 


Reading  this  work,  I felt  that  the  writer 
was  a priest,  a canon  lav/yer,  • . 

Perhaps  1 felt  this  be cause  he  carefully 
points  up  the  éléments  required  by  truth 
and  justice  in  public  pronouncements. . . 
But,  again,  it  may  be  no  more  than  the 
resuit  of  the  training  of  lay  students  in 
Quebec*s  colleges  classiques. 

The  man  writes  with  a sure  touch. . . the 
kind  of  calm  précision  that  we  should 
look  for  in  an  experienced,  wise  priest. .. 
or  judge. . . or  lai^^yer. . . 

No  publisher*s  name..  no  printer*s  name... 
a nice  little  puzzle* 

A wild  guess:  It  was  printed  in  Montreal 
at  a print-shop  ope rate d by  bes 
Freres  des  Ecoles  Chrétiennes. 
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servi  du  nom  avec  un  si  peu  de  gêne  dans  cette  affaire. 
Après  avoir  visité  les  sauvages  de  File  Hill,  il  écrivit  ce 
qui  suit  : 

“ Je  ne  les  ai  jamais  vu  en  meilleur  santé.  Sur  400 
“ sauvages,  je  n’ai  trouvé  que  sept  cas  de  maladie.  J^ai 
“ constaté  que  V allégué^  fait  (Tune  manière  si  positive  par  M. 
“ Jackson^  à Fort  Qu  Appelle,  que  sept  enfants  de  la  même 
"'famille  étaient  morts  en  deux  mois  à la  réserve  de  File  Hill, 
“ allégué  dont  il  prétendait  avoir  la  preuve  absolue,  avait  la 
‘‘  qualité  qu'ont  le  plus  grand  nombre  de  ses  révélations — peu 
“ de  vérité  et  beaucoup  de  faux.  La  vérité  est  qu’un  enfant 
‘‘  était  mort  récemment  et  avait  été  inhumé,  et  conformé- 
‘‘  ment  à la  coutume  sauvage,  la  mère  avait  donné  ses 
‘‘  vêtements,  et  vêtus  de  haillons,  elle  était  partie  pour 
“ Fort  Qu’Appelle  en  compagnie  du  père  et  d’une  autre 
“ sauvagesse  ; et  de  là  vint  l’histoire  de  leur  misère.  Il 
“ n’y  avait  pas  de  preuves  que  des  sauvages  eussent  été 
“ gelés. 

“ L'allégué  qui  dit  que  les  sauvages  de  cette  réserve  se 
“ mouraient  de  faim  est  absolument  faux.  J’ai  constaté  qu’on 
“ distribuait  les  rations  régulièrement  et  en  quantité  suffi- 
“ santé,  et  partout  j’ai  rencontré  de  l’abondance  et  ducon- 
“ tentement.  La  poudre  et  les  postes  avaient  été  distri- 
“ buées,  et  dans  presque  toutes  les  maisons  que  j’ai  visi- 
“ tées,  j’ai  constaté  que,  outre  le  lard  fumé  et  la  farine,  il 
“ y avait  du  lièvre  en  abondance. 

Le  résultat  de  ma  visite  est  tel  que  je  ne  puis  déclarer  en 
“ termes  trop  énergiques  que  les  faits  redatés  récemment  à Fort 
“ Qu' Appelle  ou  sujet  de  ces  sauvages  sont  malicieusement 
“ faux." 


CONCLUSION. 

L'examen  du  discours  de  M.  Cameron  est  maintenant 
terminé,  et  il  n’est  pas  nécessaire  de  dire  au  lecteur  quels 
sont  les  résultats  de  cet  examen.  L’on  a maintenu  dès  le 
commencement,  qu’un  membre  du  Parlement  qui  discute 
une  question  d’intérêt  public,  doit  examiner  cette  ques- 
tion au  point  de  vue  des  intérêts  publics,  qu’il  devrait 
citer  tous  les  faits  qui  se  rapportent  à ce  sujet  et  qu’il 
connaît,  et  qu’il  devrait  dire  la  vérité,  toute  la  vérité  et  rien 
autre  chose  que  la  vérité.  Le  lecteur  est  maintenant  eii 


mesure  de  juger  si  M.  Cameron  a satisfait  à ces  principes 
élémentaires,  ou  s’il  n’a  fait  qu’une  harangue  de  partisan 
aveugle,  s’il  a omis  volontairement  des  faits  qu’il  connais- 
sait, s’il  s’est  servi  in  justement  d’extraits  dont  la  significa- 
tion est  dénaturée,  s’il  a changé  ou  tronqué  d’autres  ex- 
traits et  s’il  a du  tout  ou  tout  inventé  des  passages  qu’il 
a affirmé  être  de  véritables  extraits  des  rapports  et  d’au- 
tres documents  publics. 

L’on  a prétendu  que,  en  abordant  un  sujet  aussi  déli- 
cat que  l’est  la  question  des  sauvages,  un  patriote  ne 
dirait  rien  pour  amener  les  sauvages  à croire  qu’ils 
avaient  été  victimes  de  la  fraude,  à moins  qu’il  n’eut  la 
certitude  des  faits  qu’il  avançait,  et  pas  même  alors,  à 
moins  qu’il  eut  raison  de  croire  que  le  bien  qui  résulte- 
rait de  la  discussion  l’emporterait  sur  le  danger  de  préci- 
piter un  soulèvement  des  sauvages.  Le  lecteur  a été  mis 
en  état  de  juger  si,  oui  ou  non,  M.  Cameron  avait  la  cer- 
titude des  faits  qu’il  a avancés.  On  est  d’avis  que  bien 
peu  viendront  à toute  autre  conclusion,  que  l’honorable 
député  de  Huron-Ouest  avait  la  certitude  que  ses  allégués 
n’étaient  pas  des  faits  réels.  Le  motif  qui  l’animait  doit 
rester  son  secret  ; mais  l’on  peut  dire  qu’un  homme  sans 
scrupules,  animé  de  colère  et  du  désir  d’inciter  les  sauva- 
ges à l’insurrection  aurait  employé  un  langage  comme  celui 
dont  M.  Cameron  s’est  servi.  Que  l’on  se  rappelle  que  si  les 
allégués  qui  ont  été  faits  sont  faux,  sans  exception,  quel- 
ques sauvages  seulement  sont  en  état  de  savoir  que  les 
allégués  sont  faux.  Le  sauvage  qui  sait  que  lui  et  ceux 
qui  l’entourent  ont  été  bien  traités,  croira  d’après  le  con- 
tenu de  ce  discours  que  tous  les  autres  sauvages  du  Nord- 
Ouest  ont  été  victimes  de  fraudes  honteuses.  L’on  dira 
que  les  sauvages  ne  lisent  pas,  et  que,  par  conséquent,  le 
discours, — peu  importe  combien  sont  faux  les  faits  incen- 
diaires, les  appels  qu’il  contient, — ne  peuvent  avoir  de 
l’influence  sur  leur  manière  d’agir.  Cependant  l’expé- 
rience ne  le  prouve  pas.  L’on  a constaté  que  les  sauva- 
ges des  districts  les  plus  reculés  ont  été  tenus  au  courant 
de  ce  qui  se  passait  à Ottawa  et  ailleurs,  et  même  au  cou- 
rant de  la  discussion  qui  se  faisait  de  jour  en  jour  à leur 
sujet.  Le  discours  de  M.  Cameron  a été  publié  non  seule 
ment  dans  les  Débats  du  Parlement,  mais  sous  forme  de  pam- 
phlet, et  des  milliers  d’exemplaires  ont  été  distribués  dans 
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tout  le  pays.  Il  est  malheureusement  trop  vrai  que  cer- 
taines personnes  dans  le  Nord-Ouest  retireraient  des  avan- 
tages d’un  soulèvement  des  sauvages  ; et  il  est  certain 
que  ces  personnes  vont  faire  connaître  aux  sauvages  ce 
discours  préparé  de  manière  à les  soulever  contre  les 
blancs.  Non  seulement  ce  discours  est  soigneusement 
préparé  pour  faire  croire  aux  sauvages  qu’ils  ont  été  trai- 
tés d’une  manière  atroce,  mais  il  est  rempli  de  phrases 
qui  sont  autant  d’appels  qui  leur  sont  spécialement  adres- 
sées, de  se  soulever.  Suivent  qulques-uns  des  passages 
les  plus  incendiaires.  Ils  sont  extraits  des  différentes 
parties  du  discours  : 

Des  écrivains  sur  la  question  indienne,  et  surtout  des  écrivains 
■comme  celle  qui  a écrit  : Cent  ans  de  déshonneur,”  parlent  des  sauva- 
ges comme  d’une  race  aisée  à diriger,  d’une  race  paisible,  tranquille,  inof- 
fensive, docile,  tant  que  vous  la  traiterez  avec  justice  et  honnêtement  ; 
mais  comme  d’une  race  sans  foi,  turbulente,  rebelle,  quand  on  lui  a fait 
fort,  quand  on  la  trompe,  quand  elle  est  fraudée. 

Un  tel  commissaire,  et  un  semblable  personnel  d’ofïïciers,  ne  pou- 
vaient produire  que  du  malaise,  que  du  mécontement,  enfin,  la  rébel- 
lion. 

Je  dis  que  c’est  pour  moi  un  prodige,  non  que  les  sauvages  aient 
pris  les  armes  contre  le  souverain  pouvoir  de  ce  pays,  mais  c’est  pour 
moi  un  prodige  que  les  sauvages  n’aient  j)as,  il  y a de  longnes  années, 
protesté  de  la  seule  manière  à eux  connue,  contre  la  mauvaise  conduite, 
la  mauvaise  administration,  l’incompétence  et  la  négligence  coupable  de 
«ce  gouvernement. 

Pour  moi,  ce  qui  m’étonne,  c’est  qu’ils  n’aient  pas  déjà,  depuis  des 
:années,  pris  leurs  tomahawks  et  leurs  couteaux  à scalper,  et  n’aient  pas 
pourchassé  des  territoires  du  Nord-Ouest  la  nuée  de  fonctionnaires 
paresseux,  indolents,  incapables  et  immoraux  que  le  gouvernement  a 
nommés  pour  administrer  les  affaires  des  sauvages. 

D’après  les  témoignages  qui  nous  viennent  du  Nord-Ouest,  je  crois 
sincèrement  que  nous  sommes  sur  le  bord  d’un  volcan  qui  peut  faire 
irruption  d’un  moment  à l’autre. 

Si  vous  consultez  les  comptes  des  entrepreneurs  des  approvisionne- 
ments destinés  aux  sauvages,  vous  verrez  qu’ils  sont  tenus  de  fournir 
•des  articles  d’une  quafité  raisonnablement  bonne.  Au  lieu  de  cela  ils 
fournissaient  aux  chefs  sauvages  et  aux  conseillers  un  article  qui  leur  a 
duré  trois  jours  ; et  nous  sommes  surpris  que  ces  sauvages  soient  mé- 
contents, et  qu’ils  se  soient  révoltés  comme  ils  peuvent  encore  se 
révolter. 

En  présence  de  ces  traitements  barbares  infligés  aux  sauvages,  en 
présence  de  ce  rapport  de  l’agent  Herchmer,  des  faits  qu’admet  M.  le 
lient,  gouverneur  Dewdney,  pouvons-nous  être  surpris  que  les  sauvages 
«oient  mécontents  ? 

De  la  conduite  des  honorables  ministres  de  la  droite  l’on  ne  pouvait 
s’attendre  à rien  autre  chose  qu’au  mécontentement  et  à la  révolte. 


M.  Cameron  a réuni  des  allégués  sans  nombre  qui 
sont  étonnants  de  fausseté.  Il  les  a préparés  de  manière 
à causer  du  mécontentement  parmi  des  peuplades  qui 
sont,  comme  lui-même  le  dit,  “ déloyales,  turbulentes  et 
portées  à l’insurrection,  ” lorsqu’elles  croient  être  dupées. 
Et  il  a,  en  propre  termes,  invité  ces  sauvages  à se  soule- 
ver, et  à assassiner  les  fonctionnaires  du  gouvernement 
envoyés  pour  prendre  soin  d’eux  et  les  instruire. 

L’on  a réfuté  les  accusations  portées  contre  le  gou- 
vernement et  ses  fonctiounaires.  Il  n’en  reste  pas  une 
seule.  Ce  n’est  pas  une  tâche  agréable  que  de  répondre 
à des  accusations  que,  même  la  meilleure  charité  du 
monde  ne  pourrait  nous  faire  penser  que  l’auteur  les 
croyait  vraies.  Ça  n’a  pas  été  une  tâche  facile  d’avoir 
affaire  à un  homme  public  que  l’on  ne  peut  supposer,  un 
instant  avoir  cru  agir  avec  justice  et  honnêteté  à l’égard 
de  la  question  qu’il  discutait.  Mais  ce  devoir  désagréa- 
ble a été  accompli,  et  nous  mettons  maintenant  le  résul- 
tat entre  les  mains  du  lecteur  patriote  et  juste,  et  nous 
lui  demandons  simplement  son  verdict  sur  l’administra- 
tion du  gouvernement  dans  les  affaires  des  sauvages,  lors- 
qu’il aura  examiné  tous  les  faits  avec  soin. 

LA  QUESTION  DE  LA  FAEINE. 

Après  nous  être  occupé  du  discours  de  M.  Cameron 
il  est,  peut-être,  à propos  d’examiner  celui  de  M.  Eobert- 
son,  de  Brant,  au  sujet  de  la  farine  de  qualité  inférieure 
distribuée  aux  Gens-du-Sang  en  1883.  Il  a reproduit  un 
rapport  fait  par  le  Dr.  Girard,  qui  disait  : 

“ Depuis  le  27  septembre,  plus  de  20  décès  sont  arrivés  sur  cette 
“ réserve  (celle  des  Grens-du-Sang,)  et  le  plus  grand  nombre  causés  par 
“ les  mêmes  maladies,  l’érésipèle,  le  gonflement  des  glandes  du  cou,  la 
dispepsie,  etc.  Sur  toutes  les  réserves,  sauf  celle  des  Assiniboines, 
j’ai  trouvé  que  les  maisons  des  sauvages  étaient  trop  rapprochées  les 
“ unes  des  autres,  et  à la  première  occasion  je  leur  conseillerai  de 
“ les  défaire  une  autre  année  et  d’en  reconstruire  de  nouvelles  en 
ménageant  une  espace  d’une  centaine  de  pieds  entre  chaque  mai- 
son.  Le  bœuf  que  l’on  a distribué  est  de  première  qualité,  mais  la 
farine  n’est  pas  bonne.  L’instructeur  m’a  dit  qu’il  en  a employé  au 
feu  et  que  la  pâte,  quoique  préparée  avec  du  levain  de  houblon,  a fait 
du  bien  mauvais  pain.  L’approvisionnement  qu’on  a eu  en  main  va 
“ durer  jusqu’au  mois  de  mai  ou  de  juin  prochain.  Je  les  plains.  ” 

Sur  l’autorité  de  ce  témoignage,  M.  Paterson  a préten- 
du que  le  gouvernement  distribuait  aux  sauvages  des  ali- 
ments qui  causaient  la  maladie  et  amenaient  la  mort. 


L’on  remarquera  qu’il  y a désaccord  entre  M.  Pater» 
son  et  M.  Cameron.  Le  premier  dit  qu’ils  ne  pouvaient 
pas  avoir  de  bœuf  et  qu’ils  étaient  forcés  de  manger  du 
lard.  Le  bœuf,  ” dit  le  témoin  de  M.  Paterson,  “ est  de 
première  qualité,  mais  la  farine  est  mauvaise.  ” “ La 
farine,  ” dit  M.  Paterson”  répandait  la  maladie  et  la  mort 
parmi  les  sauvages  des  territoires  du  Nord-Ouest. 

Or  il  n’y  a pas  de  preuves  qui  disent  que  l’on  ait  dis- 
tribué de  la  mauvaise  farine  à plus  d’une  réserve  ; et  ni 
“ la  maladie  et  la  mortalité  survenaient  souvent  parmi 
“ les  sauvages  des  territoires  du  Nord-Ouest,  ” il  est  évi- 
dent que  la  mauvaise  farine  n’en  était  pas  la  cause.  L’ef- 
fet ne  pouvait  pas  avoir  plus  de  portée  que  la  cause.  De 
plus,  si  le  Dr.  G-irard  dit  que  la  farine  était  mauvaise  il 
ne  dit  pas  que  la  mauvaise  farine  a causé  la  maladie  et  la 
mort.  Il  dit  qu’il  a rencontré  des  cas  de  bronchites, 
mais  l’on  ne  pourra  guère  affirmer  que  la  mauvaise  farine 
peut  causer  la  bronchite.  Il  dit  qu’il  a rencontré  des  cas 
d’érésipèle,  maladie  contagieuse  ; il  a trouvé  des  cas  de 
gonflement  des  glandes  du  cou,  probablement  une  maladie 
scrofuleuse;  et  il  a rencontré  des  cas  de  dispepsie.  Cette 
dernière  maladie  pouvait  être  "causée  par  la  mauvaise 
farine  ; mais  il  est  plus  probable  que  le  fait  des  sauvages 
se  réunissant  en  grand  nombre  dans  des  maisons  hermé- 
tiquement fermées  et  trop  chauffées,  refusant  de  prendre 
de  l’exercice  et  laissant  des  monceaux  d’ordures  dans  et 
autour  de  leurs  logements,  a été  la  cause  des  maladies 
dont  le  Dr.  Girard  a fait  rapport. 

Tout  de  même  c’est  le  cas  qu’une  certaine  quantité 
de  farine  a été  distribuée  à ces  sauvages,  laquelle  était  au- 
dessous  de  la  qualité  exigée  par  le  département,  et  infé- 
rieure à celle  que  les  entrepreneurs  avaient  convenu  de 
fournir. 

C’est  aussi  le  cas  que  l’on  a gardé  d’une  année  à 
l’autre  une  certaine  quantité  de  farine  ; qu’elle  prit  de 
l’humidité  et  devint  impropre  à la  nourriture.  Cette  farine 
n’a  pas  été  accordée  aux  sauvages  comme  partie  de  leurs 
rations.  Mais,  comme  il  devait  y avoir  un  peu  de  bonne 
farine  au  centre  d’une  certaine  quantité,  on  la  donna  à 
quelques  sauvages  non  sous  traité  pour  en  faire  ce  qu’ils 
voudraient.  S’il  y en  avait  une  petite  partie  qui  fut  man- 
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geable  l’on  ne  voit  pas  pourquoi  cette  petite  partie  n’aurait 
pas  été  mangée  par  quelqu’un.  Mais  cette  farine  n’a  pas 
été  donnée  comme  partie  de  l’approvisionnement  ordi- 
naire. 

Or,  quant  à la  farine  inférieure  qui  a été  incontesta- 
blement distribuée,  l’inspecteur  .AVadsworth  a fait  rap- 
port à ce  sujet,  le  25  janvier  1884.  Il  disait  : 

Je  suis  persuadé  que  la  farine  livrée  sur  les  réserves  des  Gens-du- 
Sang  et  des  Piegans  était  d’une  bonne  qualité  et  était  conforme  à Tes- 
prit  du  contrat,  quoique  j’aie  trouvé  de  temps  à autre  un  sac  de  qualité 
inférieure,  mais  ceci  ne  représente  pas  un  pour  cent  du  total.***  Mon 
opinion  de  cette  farine  est  qu’elle  n’est  guère  de  qualité,  dite  No.  1 
Superfine,  et  qu’il  s’y  trouve  un  peu  de  blé  gelé.  Je  ne  la  crois  pas  mal- 
saine. Les  blancs  sur  la  réserve  s’en  servaient  et  ne  s’en  plaignaient  pas. 
J’ai  mangé  du  pain  fait  avec  cette  farine  et  je  l’ai  trouvé  mangeable. 
Comparée  à la  farine  No.  l Sui^erfine  valant  S2.25  le  sac,  je  suis  d’avis 
que  celle-ci  vaut  ^>2.10.*  * * Je  ne  crois  pas  que  la  farine  ait  été  la  cause 
de  l’épidémie  qui  s’est  répandue  parmi  les  sauvages  de  ce  district. 


Le  département  était  convaincu  que  la  farine  n’était 
pas  de  la  même  qualité  de  celle  que  les  entrepreneurs 
avaient  convenu  de  livrer,  et  une  réduction  a été  faite 
dans  le  prix  qu’on  a payé.  L’on  a déduit  $2,500  du  prix 
de  715  sacs.  Nous  constatons  donc  qu’une  certaine  quan- 
tité de  farine  inférieure  a été  livrée.  On  signala  prompte- 
ment le  fait  au  gouvernement  et  immédiatement  ordre  fut 
donné  de  tenir  une  enquête.  L’on  constata  que  la  farine 
était  inférieure,  et  une  réduction  de  près  de  $3.50  a été 
faite  sur  le  prix  de  chaque  sac.  L’affaire  prouve,  non  pas 
que  la  distribution  d’approvisionnements  inférieurs  soit 
générale,  ou  même  fréquentes,  mais  que,  lorsque  des 
approvisionnements  inférieurs  sont  fournis,  le  fait  est 
immédiatement  signalé,  l’examen  a lieu  promptement, 
remède  est  apporté  au  mal  et  les  entrepreneurs  sont  mis  à 
l’amende.  Une  irrégularité  extraordinaire  de  cette  sorte 
prouve  que  l’on  veille  avec  soin  à ce  que  l’on  obtienne 
pour  les  sauvages,  tous  les  approvisionnements  auxquels 
ils  ont  droit. 

Tout  de  même,  si  la  farine  a été  une  cause  réelle  de 
maladie  et  de  mortalité  parmi  les  sauvages  de  la  réserve 
des  Grens-de-Sang,  l’amende  imposée  aux  entrepreneurs 
ne  rend  pas  pleine  et  entière  justice.  Mais  on  constatera 
que  le  docteur  Grirard  ne  dit  pas  que  la  farine  a été  une 
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cause  de  maladie  et  de  mortalité.  Il  a constaté  des  cas  de 
maladie  et  de  mortalité,  et  il  a trouvé  de  la  farine  infé- 
rieure. 

L’accusation  qui  comporte  que  la  farine  a été  cause 
de  maladie  et  de  mort,  vient  de  M.  Paterson,  qui  n’a 
jamais  vu  la  farine  qui  n’a  jamais  visité  la  réserve,  et  qui 
ne  connaissait  de  l’aÔaire  que  ce  qu’il  a puisé  dans  les  rap- 
ports officiels.  Or,  il  y avait  nombre  de  causes  de  mala- 
dies et  de  mortalités  sans  que  la  farine  n’y  contribuât. 
Les  sauvages  vivent  en  grand  nombre  dans  des  maisons 
malpropres  ; ils  refusent  de  prendre  l’exercice  nécessaire, 
et  ils  sont  malpropres  sur  eux-mêmes.  Donnez-leur  la 
meilleure  farine  du  monde  et  ils  n’en  pourront  faire  de 
bon  pain.  Ils  mêlent  la  farine  avec  un  peu  d’eau  et  la 
font  rôtir  dans  du  suif  ou.  dans  d’autre  graisse,  sans  em- 
ployer de  levain  d’aucune  sorte  ; naturellement  c’est  une 
nourriture  pesante  et  d’une  digestion  difficile  ; et  elle 
explique  la  dyspepsie  dont  parle  docteur  Girard.  Les 
maladies,  dont  les  Gens-du-Sang  et  les  Piégans  ont  souf- 
fert cette  année-là,  se  sont  propagées  à d’autres  réserves 
auxquelles  l’on  n’avait  pas  donné  de  cette  farine  infé- 
rieure ; les  sauvages  non  sous  traité,  en  ont  aussi  soufîert 
en  Canada,  de  même  que  les  sauvages  que  nourrit  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis. 

De  plus,  les  blancs,  ont  employé  de  cette  farine  même 
et  n’ont  pas  souffert  des  maladies  qui  ont  fait  tant  de 
ravages  parmi  les  sauvages. 

Constatant  donc  que  les  sauvages  qui  n’ont  pas  fait 
usage  de  cette  farine  inférieure,  ont  été  atteints  des  mala- 
dies en  question,  et  que  les  colons  qui  ont  fait  usage  de  la 
même  farine  s’en  sont  sauvés  ; constatant  qu’il  y avait 
nombre  de  causes  de  la  maladie  sans  aller  les  chercher 
dans  la  farine  ; et  constatant  que  la  mauvaise  farine  ne 
pourrait  après  tout  causer  qu’une  seule  des  maladies  qui 
existaient  parmi  les  sauvages,  le  lecteur  arrivera  facile- 
ment à la  conclusion  que  cette  farine  inférieure  “ n’a  pas 
répandu  la  maladie  et  la  mortalité  parmi  les  sauvages  du 
Nord-Ouest.” 
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La  vérité  sur  la  question 
scolaire  du  Nord-Ouest. 
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des  RR.  PP.  Trappistes  d’Oka 


Donne  là  santé,  Maintient  Té- 
nergrie,  Augrmente  les 
forces. 

‘Tr  Régénérateur  Tonique 

par  excellence. 

Il  se  recommande  tout  spécialement 
dans  les  cas  de  SURMÉNAGE  physique 
ou  intellectuel  ; 

Epuisement  nerveux  ; Faiblesse 
du  sangT  ; Débilité  grénérale  ; 
Troubles  orgraniques  ; Fatigues 
cérébrales;  etc 

Le  Vin  Phosphate  au  Quinquina 

des  RR.  PF.  Trappistes  d’Oka. 
constitue  à la  fois  un  Apéritif  et  un  Digestif. . 
En  vente  partout. 

F.  X.  ST-CHARLES  & Cie,  Ltée,  Montréal  . 

Agents  généraux. 


Le  toujours  délicieux 

FROMAGE 

D'OKA 

possède  des  qualités  qui  lui 
sont  propres. 

Savoureux,  Doux,  Sain  et 
Hygiénique. 

Il  ne  fatigue  pas  l’estomac  et 
il  constitue  un  succulent 

DESSERT  DIGESTIF 

qui  complète  le  meilleur  repas. 

En  vente  chez  tous  les  bons 
épiciers. 
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Les  Ecoles  du  Nord-Ouest 


Discours  prononcé  à Montmagny 
par  M,  Armand  Lavergne,  député, 
le  dimanche  17  septembre  1905. 


Suivi  des  différents  textes  et  amendements  de 
la  loi,  de  documents  et  pièces  justificatives. 


Imprimerie  du  “-NATIONALISTE” 
Montréal  1907. 


NOTE  EXPLICATIVE 


Ce  discours  n’était  pas  destiné  à la  publication  : il  fut  pro- 

noncé dans  le  seul  but  de  définir  à mes  électeurs  mon  attitude 
en  cette  triste  affaire  et  leur  permettre  de  la  juger. 

Comme  la  presse  de  notre  province  avait  embrouillé  la  ques- 
tion presque  à plaisir,  une  assemblée  d’explication  était  deve- 
nue nécessaire. 

Malheureusement  l’inclémence  de  la  température  empêcha  de 
se  rendre  à la  réunion  beaucoup  de  personnes,  désireuses  d’y 
assister,  mais  demeurant  dans  des  paroisses  trop  éloignées. 

L’impression  du  discours  que  je  pro,nonçai  alors  est  pour  les 
atteindre  et  leur  présenter  la  question,  sinon  avec  la  clarté  et 
la  logique  éloquente  de  mon  callègue,  M.  Henri  Bourassa, 
du  mioins  avec  la  même  franchise. 

J’ai  cru  qu’il  serait  intéressant  pour  le  lecteur  d’étudier  par 
lui-même  les  différents  textes  de  la  loi  et  des  amendements  qui 
y furent  proposés.  C’est  pourquoi  on  les  trouvera  à la  fin  ain- 
si que  divers  documents  et  extraits  de  jo.urnaux,  susceptibles 
de  jeter  de  la  lumière  sur  ce  problème  national. 


AEMAND  LAVERGNE 
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Les  ECOLES  du  NORD-OUEST 


Discours  de  M.  Armand  Lavergne,  député  de  Montmagny  aux 
Communes,  prononcé  à Montmagny  le  dimanche 
17  septembre  1905. 


Monsieur  le  Président  ( i ) , 
Mesdames,  Messieurs, 


Vous  vous  rappelez  qu^aux  élections  générales  de  novembre  der- 
nier, jie  vous  disais  : “Soyez  sur  vos  gardes  dans  le  choix  de  votre 

dépiité,  nous  avons  déjà  eu  à Ottawa  des  questions  nationales,  il 
peut  s’en  présenter  de  nouvelles.  N’importe  quel  jour  peut  surgir  un 
problème  semblable  à celui  que  nous  avons  vu  au  Nouveau-Bruns- 
wick, au  Manitoba  et  aüleurs,  problème  qui  sera  pour  nous  d’une  im- 
portance vitale.  Il  est  nécessaire  que  vous  envoyiez,  pour  être  votre 
ipandataire,  quelqu”un  dont  vous  soyez  sûrs,  qui  n’ait  qu’un  intérêt 
dans  un  moment  de  crise,  celui  de  conserver  intact,  comme  sien,  le 
patrimoine  national.  ’ ’ 

Le  sentiment  que  j’exprimais  alors,  vous  l’avez  ratifié  en  m’en- 
voyant une  seconde  fois  représenter  Montmagny,  à la  CEambre  des 
Communes. 

Je  ne  croyais  pas  alors  que  j’aurais  à mettre  sitôt  à exécution 
l’engagement  que  nous  avions  pris  ensemble. 

La  session  s’annonçait  courte  et  calme  : la  Providence  qui  mène 

les  hommes,  qui  s^agiteiit  entre  ses  mains,  en  avait  autrement  décidé. 


( I ) M.  Léger  Martineau,  maire  de  Saint-François  et  préfet  du  comté 
de  Montmagny. 
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A peine  le  Discours  du  Trône  était-il  lu  que,  la  Chambre  et  le 
pays  sei  U j avaient  précipites  dans  une  de  ces  périodes  difficiles  et 
dangereuses  dont  souvent  dépendent  l’avenir  et  même  l’existence  d’un 
peuple.  Sur  la  question  qui  s’agitait  alors  j’ai  cru  de  mon  devoir,  en 
certaines  circonstances,  de  m’éloigner  de  mon  parti,  parce  qu’audes- 
sus  des  partis  se  trouve  la  nation  plus  grande,  au-dessus  de  leur  dis- 
cipline les  principes  de  liberté  et  de  justièe  que  vous  m’avez  envoyé  dé- 
fendre et  représenter. 

Comme  votre  représentant,  ai-je  eu  tort,  ai-je  eu  raison  ? 

C’est  à vous  de  le  décider  . et  c’est  pourquoi  je  viens  iujour- 
d’iiui  rendre  compte  de  ma  conduite. 

Mais  ce  dont  vous  ne  doutez  pavS,  mes  amis,  c’est  de  ma  bonne 

foi  ! 

Ce  dont  vous  êtes  convaincus,  c’est  que  j’ai  cherché  à servir  mon 
pays,  comme  mon  honneur  et  ma  conscience  m’enseignaient  à le 
servir,  puisque  j’ai  dû  quelquefois  briser  les  liens  chers  et  forts  qui 
m’unissaient  à mon  parti,  et  que  même,  comme  plusieurs  l’affirment, 
j’ai  dû  sacrifier  le  capital  que  mon  avenir  politique  pouvait  me  réser- 
ver. 

le  principe  de  la  CONFEDERATION. 

Il  ne  me  reste  plus  qu’à  vous  expliquer  qiielle  était  cette  ques- 
tion qui  devait  m’éloigner  quelque  peu  de  mes  amis,  et  les  raisons 
que  j’avais  de  le^  faire.  La  question  qui  s’est  présentée  remonte  à l’o- 
rigine même  de  la  Confédération  canadienne:  le  principe  en  jeu  était 

celui-là  même  sür  lequel  furent  basés  le  gouvernement  et  la  constitu- 
tion de  notre  pays:  l’égalité  des  deux  races  au  Canada  et  une  justice 
égale  pour  les.  deux. 

Quand,  en  1863,  on  vint  proposer  au  peuple  canadien  de  former  un 
pays  plus  uni,  de  réunir  en  un  seul  tout  les  diverses  colonies  anglai- 
ses du  nord  américain,  bien  des  craintes,  bien  des  méfiances  furent  ex- 
primées, non  pas  seulement  de  la  part  du  groupe  français  et  catholi- 
que, mais  encore  et  surtout  de  la  part  de  la  minorité  anglaise  et 
protestante  de  Québec. 

LES  PROMESSES  DES  PERES  DE  LA  CONFEDERATION 

Que  nous  ont  alors  promis  ceux  qui  furent  appelés  les  Pères  de  la 
Confédération  ? 

Que  les  droits  et  les  privilèges  des  minorités  dans  chaque  province 
seraient  respectés. 

Et  le  pouvoir  fédéral  se  portait  garant  de  la  parole  donnée. 
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Que  se  passa-t-il  lorsque  le  Dominion  fut  solidement  fondé  ? 

L'es  provinces  anglaises,  fortes  et  puissantes  par  leur, union,  man- 
quèrent à leurs  promesses,  et  bientôt  l’on  vit  disparaître  les  droits 
garantis  par  la  constitution  à la  minorité,  dans  l’Ile  du  Prince- 
Edouard,  au  NouveaurBrunswick,  au  Manitoba,  et  seule  la  limpidité  du 
texte  de  la  loi  nous  sauva  dans  l’Ontario. 

Québec,  la  province  française,  malgré  la  persécution  des  siens  an 
dehors,  continua  de  traiter  la  minorité  avec  justice,  que  dis- je,  avec 
une  générosité  qui  aurait  dû  toucher  le  cœur  des  sectaires. 

Le  caractère  du  Français,  l’âme  du  catholique,  ne  connaissent  pas 
l’instinct  de  la  tyrannie,  et  je  vous  demande  de  travailler  avec  nous 
à en  détruire  les  premiers  germes. 

Car  quelques-uns  de  nos  compatriotes  se  sont  dit  : “Usons  de  la 

loi  du  talion  dans  Québec,  rendons  dent  pour  dent.  Si  nous  persécu- 
tons à notre  tour  la  minorité  anglaise  et  protestante,  nous  finirons  par 
faire  demander  quartier  aux  autres!  provinces.’’ 

Mes  amis,  ne  raisonnons  pas  ainsi  : il  ne  faut  pas  cesser  un  ins- 
tant de  réclamer  tous  nos  droits  et  de  combattre  sans  trêve  pour  les 
obtenir.  Mais  accordons  toujours  aux  autres  la  justice  que  nous  de- 
mandons pour  nous-mêmes.  N’usons  pas  de  représailles  chez  nous, 
mais  soyons  fermes  au-dehors  et  nous  serons  respectés.  . 

L’OUEST  CANADIEN  N’ETAIT  PAS  PARTIE 
AU  PACTE  DE  1867 

Lorsque  fut  conclu  en  1867  le  pacte  qui  constituait  la  nation  ca- 
nadie|ine,  les  Territoires  de  l’Ouest  n’y  prirent  aucune  part. 

C’étaient  alors  des  pays  mystérieux  et  inconnus,  livrés  aux  tribus 
indiennes  qui  y chassaient  les  -bisons  de  la  prairie.  Leur  nom  seul  nous 
était  apporté  par  les  récits  des  hardis  aventuriers  que  l’amour  de  la 
France  y avait  menés  planter  son  glorieux  étendard,  oii  par  les  vail- 
lants missionnaires  qui  y avaient  porté  la  douce  lumière  de  l’Evan- 
gile et  de  la  civilisation. 

Lorsque  le  vieux  régime,  français  succomba  au  Canada,  l’Angleter- 
re prit  possession  de  ces  territoires  par  le  traité  de  Paris.  Et  un  peu 
plus  d’un  siècle  après,  elle  les  livrait  à son  tour,  POUR  EN  FAIRE 
CE  QUE  BON  LUI  SEMBLERAIT  à la  jeune  Confédération  cana- 
dienne. 

Cependant,  des  descendants  des  hardis  pionniers  de  France  et  des 
fiers  guerriers  de  la  forêt  vivaient  dans  ces  pays,  au  bord  de  la  Riviè- 
re-Rouge ; c’étaient  les,  Bois-Brûlés  ou  Métis,  la  plupart  catholiques  et 
parlant  notre  langue. 
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Cédés  au  Canada  contre  leur  gré,  ils  se  révoltèrent  sous  la  direc- 
tion d’un  Métis  illustre,  Louis  Riel,  contre  la  suzeraineté  du  Canada. 

Ce  fut  la  révolte  de  1870,  qui  tint  en  échec  les  troupes  fédérales 
jusqu’à  ce  que  le  gouvernement  d’Ottavca,  effrayé,  fît  venir  du  concile 
au  Vatican  Mgr  Taché,  évêque  de  la  Rivière-Rouge.  On  l’envoya,  lui, 
l’humble  missionnaire,  porteur  de  LA  PAROLE  ROYALE,  garantir 
que  les  droits,  coutumes  et  privilèges  des  Métis  seraient  respectés. 

Les  Métis,  devant  l’assurance  donnée  au  nom  du  roi,  que  leurs 
écoles  et  leur  langue  seraient  respectées,  acceptèrent  de  devenir  Cana- 
diens. La  province  du  Manitoba  fut  organisée  et  l’on  donna  aux 
vastes  territoires  de  l’Alberta  et  de  la  Saskatchewan  UN  GOUVER- 
NEMENT PROVISOIRE  jusqu’au  jour  où  ils  seraient  assez  peuplés, 
assez  riches  pour  entrer  comme  provinces  autonomes  dans  l’union  ca- 
nadienne. 

LOIS  DE  GARANTIE  VOTEES  A OTTAWA. 

Le  calme  était  rétabli  dansi  l’Ouest,  mais  le  ijarlemcnt  fédéral  ju- 
gea bon  de  donner  une  garantie  encore  plus  solennelle  à*la  parole  du 
souverain.  Comme  je  vous  l’ai  dit,  en  1875  on  leur  accorda^  une  auto- 
nomie provisoire,  basée  sur  l’esprit  de  la'  constitution  canadienne,  et 
une  clause  de  cette  loi,  la  clause  14,  établissait  dane  ces  nouveaux 
pays  les  écoles  confessionnelles,  mieux  connues  sous  le  nom  “d’écoles 
séparées’’. 

Cette  loi  ne  rencpntra  pas  d’opposition  à la  Chambre  des  Commu- 
nes et  fut  votée  sans  discussion.  On  en  a donné  pour  raison  que  c’é- 
tait pour  protéger  la  minorité  protestante,  parce  que  l’on  croyait 
alors  que  de  l’Ouest  allait  surgir  une  nouvelle  province  de  Québec, 
française  et  catholique. 

Etait-ce  là  la  vraie  raison  de  la  justice  accordée  à l’Ouest?  J’ai- 
me mieux  croire  que  les  hommes  de  1875  étaient  plus  près  que  *nous 
du  pacte  fédéral  de  1867  et  en  comprenaient  mieux  l’esprit  que  ceux 
qui  cherchent  aujourd’hui  à le  violer. 

Quand  je  dis  que  cette  loi  ne  rencontra  pas  d’opposition,  je  me 
trompe  peut-être  : en  effelt,  l’adversaire  acharné  de  l’école  confession- 

nelle, M.  George  Brown,  s’opposa  à la  mesure  au  Sénat.  “Car,  di- 
sait-il, si  vous  établissez  aujo'urd’hui  les  écoles  séparées  dans  l’Ouest, 
par  l’esprit  de  notre  constitution,  à l’article  93  de  l’acte  de  1867, 
vous  les  établissez  à jamais.” 

Ce  fut  la  seule  voix  discordante.  ’ 

En  1877  le  parlement  fédéral,  continuant  son  oeuvre  nationale  pour 
donner  à l’Ouest  le  caractère  vraiment  canadien,  passait  une  loi  décla- 
rant la  langue  française  d’usage  officiel  comme  la  langue  anglaise  de- 
vant la  législature  et  les  tribunaux. 
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En  1879  une  autre  loi  fut  votée  créant  un  fonds  permanent,  dont 
le  capital  s’accumulerait  dans  le  trésor  fédéral  et  dont  le  revenu  se- 
rait consacré  aux  législatures  du  Manitoba  et  de  l’Oueist  pour  les 
fins  de  l^instruction  publique. 

DE  1879  à 1901 

En  1884  la  législature  de  l’Ouest  vota  sa  première  loi  scolaire,  et 
en  1885  une  nouvelle  ‘‘ordonnance^’  établissait  un  régime  d^instructior^ 
publique  semblable  à celui  de  la  province  de  Québec. 

Ce  système  comprenait  et  les , écoles  publiques  et  les  écoles  confes- 
sionnelles, ayant  à leur  tête  un  conseil  de  l’instruction  publique,  sépa- 
ré en  deux  sections  autonomes,  la  section  protestante  et  la  section 
catholique,  ayant  chacune  le  contrôle  de  leurs  écoles,  le  choix  de  leurs 
livres  et  de  leur  méthode  d’enseignement.  Cette  loi  fut  quelque  peu 
modifiée  par  la  suite,  mais  toujours  dans  le  même  esprit  de  justice  et 
de  liberté. 

En  1899,  après  l’agitation  malsaine  de  M.  McCarthy,  et  comme  le 
groupe  catholique  se  trouvait  grandement  dépassé  par  la  majorité 
protestante,  la  législature  de  l’Ouest  demanda  au  parlement  fédéral  le 
rappel  de  la  loi  de  1875.  Il  fut  refusé:  on  revint  à la  charge,  mais  sans 
plus  de  succès,  en  1890. 

' Mais  en  1891,  le  parlement  fédéral  passa  une  loi  permettant  à la 
législature  de  l’Ouest  d"" abolir  le  français  comme  langue  officielle  dans 
la  publication  de  ses  rapports  et  documents.  Une  nouvelle  demande 
tendant  à l’abolition  defe  écoles  séparées  fut  repoussée  par  le  parle- 
ment fédéral  en  1892. 

V 

les  ordonnances  de  1897. 

Ce  fut  le  signal  de  la  persécution:  la  législature  de  l’Ouest  passa 
^une  ordonnance  détruisant  le  système  de  1875  de  1885. 

Le  français  était  supprimé  à la  législature,  on  le  supprima  à l’é- 
cole. Le  conseil  des  ministres  remplaça  le  conseil  de  l’instruction  pu- 
‘blique,  lequel  fut  maintenu,  mais  seuletkent  avec  voix  consultative, 
le  ministre  n’étant  plus  obligé  de  suivre  ses  avis.  Les  comités  catho- 
; lique  et  protestant  furent  abolis,  et  les  écoles  placée*^  sous  le  contrôle 
. exclusif  du  conseil  exécutif. 

Le  comble  fut  Linter diction  de  l’enseignement  religieux  dans,  les 
écoles  confessionnelles  ; seulement  les  commissaires  conservaient  le 


lO 


LES  ECOLES  DU  NORD-OUEST 


droit  à cet  enseignement  pendant  une  demi-heure  : entre  trois  heures 
et  demie  et  quatre  heures. 

. Forts  de  la  promesse  souveraine  de  1870  et  de  la  justice  de  leur 
cause,  les  catholiques  pétitionnèrent!  à Ottawa,  demandant  le  désaveu 
de  ces  ordonnances. 

Le  gouvernement  conservateur  d’alors  refusa  le  désaveu,  et  sir 
John  Thompson,  alors  ministre  delà  justice,  déclara  qu’il  n’y  avait 
pas  besoin  de  désaveu,  que  les  ORDONNANCES,  ETANT  CON- 
TRAIRES A L’AUTORITE  SOUVERAINE  DU  PARLEMENT  FE- 
DERAL SUR  LES  TERRITOIRES, ETAIENT  NULLES  DE  PLEIN 
DROIT. 

C’est  là  aussi  l’opinion  du  ministre  de  la  justice  actuel,  l’honora- 
ble M.  Charles  Fitzpatrick  ( i ) . Cependant,  permettez-moi  de  déplo- 
rer le  tristé  rôle  joué  par  les  conservateurs  en  1892.  Si  le  cabineft  de 
sir  John  A.  MacDonald  avait  alors  désavoué  ces  lois,  passées  en  ré- 
volte de  Fautorité  suzeraine,  j,amais  nous  n’aiirions  eu  de  questions  deS 
écoles  dans  l’Ouest  et  nos  frères  ne  seraient  pas  aujourd’hui  voués 
pour  toujours  à la  persécution. 

ORDONNANCE  DE  1901. 

Repoussés  à Ottawa,  les  catholiques  de  l’Ouest  trouvèrent  bien 
peu  de  consolation  auprès  de  la  législature. 

En  1901  une  nouvelle  loi  scolaire  y fut  votée.  C’e$t  l’ordonnance 
29  ; elle  est  très  importante,  puisque  c^est  elle  que  le  gouvernement 
fédéral  vient  de  légaliser  à jamais  dans  la  constitution  des  nouvelles 
provinces. 

Elle  créa  un  ministère  de  l’instruction  publique,  dont  le  chef  fait 
tous  les  règlements  relatifs  à l’organisation  et  à l’administration  des 
éeoles,  au  choix  et  examen  des  instituteurs,  des,  livres  d’enseignement 
ou  destinés  aux  bibliothèques  scolaires.  Il  peut  recevoir  des  avis  du 
conseil  de  l’instruction  pnblique,  composé  de  cinq  membres,  dont  deux 
catholiques,  mais  qui  n’ont  aucun  droit  de  vote  dans  leurs  délibéra- 
tions. 

Les  autres  dispositions  sorut  les  mêmes  que  d’après  l’ordonnance 
de  1892  et  il  n’y  a plus  d’école  séparées  de  fait,  s’il  en  reste  de  noni. 

“L’article  12  de  l’ordonnance  29,  disait  mon ’éloquent  ami  de  La- 
belle,  M.  Bourassa,  fait  de  l’école  publique  la  seule  base  possible  de 
l’organisation  des  districts  scolaires  ; et  l’article  41  ne  permet  l’or- 
ganisation d’une,  école  séparée  que  dans  les  districts  déjà  organisés  en 


(1)  Depuis,  M.  Pitzpatiick,  a été  nomtné  président  de  la  Cour  Suprême. 
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écoles  publiques.  Il  en  résulte  que  partout  où  les  catholiques  forment 
la  majorité  d’un  district,  ils  ne  peuvent  organiser  d’écoles  séparées.” 

De  plus  ces  écoles  étaient  obligatoires,  et  non  seulement  le  père  de 
famille  catholique  devait  y envoyer  ses  enfants,  mais  s’il  eût  voulu, 
payant  double  taxe,  former  une  école  de  sa  foi  pour  que  son  enfant 
fût  élevé  dans  le  dogme  qui  est  sien,  il  était  passible  envers  l’Ktat 
d’une  amende  d’une  piastre  par  jour,  pour  chaque  enfant. 

Le  français,  qui  est  la  langue  du  pays  comme  l’anglais,  n’était 
permis  que  comme  cours  élémentaire,  Légal  du  doukhobor  ou  du  •ga- 
licien... Encore  est-il  enseigné  avec  des  manuels  bilingues  entre  3 et  4 
heures,  et  sur  ce  temps  doivent  être  prises,  si  les  commissaires  les  ju- 
gent à propos,  et  la  rêpréation  d’une  demie  heure  et  la  demi-heure 
d’instruction  religieuse. 

Les  enfants  canadiens-français  sont  réduits  à apprendre  dans,  une 
langue  étrangère  la  lecture,  l’histoire  et  le  catéchisme  ; et  il  est  bon 
d’ajouter  que  le  cours  élémentaire  français,  comme  langue  étrangère, 
peut,  sur  avis  des  commissaires,  être  taxé  à part. 

CREATION  DES  NOUVELLES  PROVINCES. 

Cependant  ces  territoires,  où  nos  compatriotes  ont  tant  souffert, 
grandissaient  par  l’immigration  et  la  richesse  du  sol,  et  le  moment 
vint  où  ils  pouvaient  marcher  avec  le  reste  de  la  Confédération  com- 
me des  provinces  libres  et  autonomes. 

Le  21  février  ( 1905  ) sir  Wilfrid  Laurier  proposait  aux  Communes 
une  loi  divisant  les  territoires  en  deux  provinces,  l’Alberta  et  la 
Saskatchewan,  qui  devaient  par  ce  même'bill  recÿ/oir  leur  autonomie 
définitive.  Une  clause  de  la  loi,  la  clause  16,  rétablissait  dans  l’Ouest 
la  loi  de  1875,  donnant  aux  nouvelles  provinces  les  écoles  séparées 
telles  que  nous  les  avons  ici  dans  la  province  de  Québec  et  telles 
qu’elles  avaient  été  établies  dans  l’Ouest  lors  de  sa  prise  de  possession 
par  le  Canada. 

Le  discours  du  premier  ministre  en  cette  circonstance  fut  un  des 
plus  beaux  de  sa  vie  et  fut  accueilli  avec  une  faveur  marquée  par  la 
députation  anglaise  ministérielle.  Le  chef  de  l’opposition,  M.  Borden, 
ne  prit  pas  d’attitude  définie,  réservant  son  jugement  pour  plus  tard. 

DEMISSION  DE  SIFTON. 

Sur  les  entrefaites  le  ministre,  de  l’Intérieur,  M.  Clifford  Sifton,  re- 
vint du  Sud  où  il  était  allé  pour  Sa  santé. 

Tl  avait  eu  connaissance  de  la  loi  avant  son  départ,  mais,  depuis, 
d’autres  incidents  s’étaient  produits  et  la  réputation  publique  et  pri- 
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vée  du  ministre  de  l’Ouest  était  plus  ou  moins  compromise.  Dans  l’o-  j 
bligation  de  sortir  â brève  échéance  du  cabinet,  il  saisit  au  bond  Toc- 
casion  de  se  refaire  un  semblant  de  popularité  en  démissipnnant  pour 
une  question  de  principe.  : 

Il  prétendit  qu’il  ne  pouvait  accepter  une  loi  qui  rétablissait  dans 
l’Ouest  le  système  des  écoles  catholiques,  et,  couvert  du  manteau  anti-  i 
français  et  anticatholique,  il  sortit  du  ministère  pour  le  terroriser.  ; 

La  démission  de  M.  Sifton  fut  suivie  de  quelques  marques  de  mau-  ■i 
vai^e  humeur  de  la  part  du  ministre  des  Finances,  M.  Fielding.  La  1 
• crise  était  grave,  mais  aurait-elle  été  fatale  au  gouvernement  ? Je  * 
ne  le  crois  pas  : la  grande,  l’immense  majorité  des  liberaux  ang,ais 

était  prête  à suivre  le  premier  ministre,  et  je  crois  qu’il  aurait  fait 
voter  sans  misère  la  loi  intacte.  ■ 

Ou  bien  il  aurait  été  battu  à la  Chambre,  en  aurait  appelé  au  • 
peuple  et  serait  revenu  au  pouvoir.  Car  les  provinces  anglaises  ne  j 
sont  pas  aussi  fanatiques  que  le  “Soleil’’  et  le  “Canada’’  veulent  bien  ^ 
le  dire  ; la  grande  masse  de  la  population  considérait  avec  mépris  les  ■ 
appels  incendiaires  des  journaux  fanatiques,  et  aurait  accepté  la  me-1 
sure  de  justice  et  de  liberté  qui  lui  était  proposée.  Ou  bien  — ce  que  J 
je  ne  crois  pas  — sir  Wilfrid  aurait  été  battu  par  le  peuple  aux  qua-  « 
rante-centièmes  catholique,  il  serait  revenu  chef  d’une  très  forte  oppo-  .1 
vsition  pour  tenir  tête  à la  majorité  fanatique  du  gouvernement  Borden.  1 
Et  voici  ce  qui  serait  arrivé  : j ’emprunte  les  paroles  mêmes  de  M.  J 
Sifton  expliquant  pourquoi  il  avait  fait  certaines  concessions  aux  ca-  j| 
tholiques.  "J 

“Supposons,  disait-il,  que  l’honorable  chef  de  l’opposition  formât'^ 
un  gouvernement  exclusivement  protestant  sur  cette  question,  qu’ar-  fl 
riverait-il  ? Le  commerce  et  les  alfaires  du  pays  seraient  paralysés  v 
pendant  un  an,  deux  ans,  cinq  ans,  six  ans  peut-être,  mais  au  bout  a 
d’un  an,  deux  ans,  cinq,  six  ans,  vous  seriez  obligés  de  rendre  justice  S 
aux  catholiques  et  vous  n’auriez  réussi  qu’à  paralyser  le  progrès  du* 
pays  pendant  ce  temps-là.’’  9 

Et  on  peut  en  conclure  que,  si  le  gouvernement  avait  été  battu  sur  9 
cette  question,  ü s’en  serait  suivi  une  telle  agitation  dans  le  pays  qu’on ‘J 
aurait  finalement  été  forcé  de  rendre  justice  aux  catholiques  ; tandis  ■■ 
qu’ aujourd’hui,  faute  de  lutte,  nous  avons  dépouillé  les  nôtres  de  leurs 
droits  les  plus  sacrés.  9fl 

Au  lieu  des  beaux  combats  que  l’on  avait  droit  d’espérer  de  la9l 
part  des  députés  canadiens^français  et  catholiques,  ils  furent  pris  deflK 
panique.  WH 

La  députation  libérale  s’assembla  et  conseilla  ^ sir  Wilfrid  LaurierW* 
de  céder,  plutôt  que  s’exposer  à tomber,  à lui  faire  perdre  la  patro-HH 
nage  et  les  douceurs  du  pouvoir.  al 
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Mais  ce  que  je  puis  vous  dire,  c’est  que  ce  n’est  pas  là  l’attitude 
que  sir  Wilfrid  attendait  de  nous.  Il  espérait  une  députation  ferme  qui 
lui  dirait:  “Sir  Wilfrid  nous  ne  pouvons  pas  céder  et  nous  ne  vous 
suivrons  pas  dans  oette  voie.’’  Et  sir  Wilfrid  se  fût  retourné  vers  ses 
collègues  anglais.,  et  avec  sa  grandei  influence  eût  ramené  à lui  les  ré- 
calcitrants. Mais  devant  rattitude  de  faiblesse  et  de  peur  de  nos  pro- 
pres compatriotes,  que  pouvait-il  faire?  Il  dut  céder  et  l’amendement 
Sifton  fut  annoncé.'. 

D’abord  la  presse  ministérielle  chercha  à leurrer  la  province  de 
Québec.  On  dit  “que  l’ amendement  était  un  triomphe  pour  les  catho- 
liques, qu’il  contenait  la  même  chose  que  la  loi  primitive,”  jusqu’au 
jour  où,  après  la  campagne  de  mon  ami  le  député  de  Labelle  et  la  lu- 
mière jetée  par  lui  sur  cette  misérable  proposition,  cette  même  presse 
fut  obligée  d’avouer  “que  l’amende  ment  contenait  de  regrettables  con- 
cessions”. 

On  s’en  aperçut  bientôt:  l’amendement,  si  favorablement  accueilli 
d’abord,  contenait  la  réédition  des  ordonnances,  c’est-à-dire  du  sys- 
tème de  persécution  et  de  tyrannie  dont  les  nôtres  avaient  tant  souf- 
fert dans  l’Ouest  et  que  je  vous  ai  expliqué  tout  à l’heure. 

Mon  opinion  peut  ne  pas.  vous  paraître  bien  concluante  ; aussi  vous 
citera^- je  celle  du  ministre  de  la  Justice,  M.  Charles  Fitzpatrick,  expli- 
quant la  différence  entre  la  première  clause  16  et  la  seconde  (amen- 
dement Sifton),  devant  la  Chambre  des  Communes,  au  mois  de  mai 
dernier  ( 1905  ) . 


OPINION  DE  M.  FITZPATRICK. 


Le  ministre  de  la  justice,  qui,  lui,  je  suis  heureux  de  le  dire,  n’a 
jamais  cherché  à déguiser  la  vérité  sur  la  triste  situation  faite.,  bien 
malgré  lui,  à nos  coreligionnaires  de  l’Ouest,  disait  : 

‘^La  première  clause  16  rétablissait  dans  l’Ouest  le  système  des 
écoles  confessionnelles  intégrales  de  la  loi  de  1875,  la  seconde  clause 
16  aura  pour  but  de  limiter  les,  droits  et  privilèges  de  la  minorité  à % 

ceux  que  lui  accordent  les  chapitres  29  et  30  des  ordonnances  ( 1901  ) ; 
et  d’exclure  tons  les  droits  et  privilèges  garantis  à. la  minorité  par  la 
section  ii  de  la  loi  des  territoires  de  1875  ou  par  toute  autre  législa- 
tion en  vigueur  dans  les  territoires  relativement  à quelque  système 
d’école  que  ce  soit.” 

L’opinion  du  ministre  de  la  justice  est,  vous  le  voyez,  claire  et  ca- 
tégorique. 
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LOI  VOTEE  EN  2ème  LECTURE. 

L’amendement  consacrait  le  triomphe  de  Sifton  et  de  Fielding, 
c’est-à-dire  de  l’élément  étroit  et  fanatique  du  parti  libéral  ; mais  en 
vertu  de  la  procédure  parlementaire  la  loi  devait  subir  sa  deuxième 
délibération  telle  qu’elle  avait  été  présentée,  c’est-à-dire  sans  amende- 
ment. C’est  dans  ce  vote  que  les  partis  devaient  se  mesurer  pour  la 
première  fois.  , 

I/es  libéraux  perdirent  un  seul  député,  le  neveu  de  feu  Dalton  Mc- 
Carthy, l’ancien  agitateur  du  Nord-Ouest  : du  côté  conservateur, 

toute  la  députation  de  Québec,  moins  une  voix,  vota  avec  les  liberaux, 
ainsi  que  M.  Pringle,  député  de  Cor nwall-Stormont,  et  M.  Thompson, 
du  Youkon,  tous  deux  anglais  et  protestants. 

Bref,  la  loi  sans  amendement  fut  votée  à quatre-vingt-une  voix  de 
majorité. 

LA  LOI  EN  COMITE  GENERAL. 

.Je  crus  alors  pendant  quelques  temps  que  le  ministère,  rassuré  par 
son  écrasante  majorité  et  par  les  défections  conservatrices,  ne  propo- 
serait pas  l’amendement  Sifton.  Une  fois  de  plus  le  manque  de  coura- 
ge et  d’énergie  de  Québec  firent  leur  oeuvre.  Il  était  encore  temps,  et 
si  alors  nos  députés  canadiens-français  eussent  fait  une  résistance 
quelconque,  la  loi  primitive  eût  pu  être  maintenue. 

Ils  n’en  firent  d’aucune  espèce,  et  sir  Wilfrid  proposa  à la  Chambre 
de  substituer  à la  clause  i6  primitive  l’amendement  que  je  vous  ai 
expliqué  tout-à-l’heure  et  qui  détruisait  pratiquement  l’école  catholique 
dans  l’Ouest.  La  peur,  cette  passion  contagieuse,  avait  fait  son  œu- 
vre. 

C’est  alors  que  M.  Henri  Bourassa,  député  de  Labelle,  et'  M.  Ber- 
geron,  député  de  Beauharnois,  proposèrent  leurs  sous-amendements, 
qui,  s’ils  eussent  été  votés,  rétablissaient  les  écoles  confessionnelles 
dans  toute  leur  intégrité. 

Et  l’on  vit  le  triste  spectacle  des  députés  canadiens-français,  à 
l’exception  de  sept,  donner  la  main  aux  Sproule  et  autres  chefs  du 
mouvement  orangiste,  pour  arracher  du  sol  le  petit  rameau  de  leur 
race  qui  allait  refleurir  et  grandir  dans  ces  lointains  pays.  Ces  mo- 
tions furent  écrasées. 

Plus  tard,  M.  Monk,  député  de  Jacques-Cartier,  proposa  que  la 
langue  française,  qui  n’avait  pas  été  abolie  devant  les  tribunaux  de 
l’Ouest,  fût  continuée  dans  cet  usage  officiel,  et  M.  Bourassa  proposa 
à son  tour  que  la  langue  française  fût  réinstallée  dans  tous  les  droits 
qui  lui  étaient  garantis  par  la  constitution.  Alors  on  vit  de  nouveau 
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las  libéraux  canadiens-français  et  les  oran^istes  s’unir  pour  écraser 
notre  langue  et  les  motions  Monk  et  Bourassa  furent  repoussées. 

Je  vous  le  demande,  en  refusant  de  voter  avec  eux,  et  en  suivant 
mon  honorable  ami  de  Labelle,  ai- je  exprimé  vos  sentiments  ? Ou 
bien  m’aviez-vous  envoyer  à Ottawa  pour  demander  l’abolition  de  l’u- 
sage du  français,  de  cette  langue  chérie  que  nos  pères  nous  ont  con- 
servée ici  au  prix  de  leurs  larmes,  au  prix  de  leur  sang  ? 

Entre  le  patrimoine  national  et  l’esprit  de  parti,  devais-je  hésiter? 

J’aurais  pu  voter  contre  les  droits  de  la  langue  des  ancêtres,  mais 
ne  me'  serais-je  pas  déshonoré  moi-même,  n’aurais-je  pas  déshonoré  les 
patriotes  du  comté  de  Montmagny  ? 


Quelques-uns  diront  peut-être  et  quelques-uns  ont  dit  : “Qu’est-ce 

que  cela  nous  fait,  que  l’Ouest  ne  parle  plus  le  français  ?’’ 

La  minorité  de  U Ouest  n’est-elle  pas  de  la  même  race  que  nous  ? 
Ne  sont-ils  pas  là-bas,  ces  malheureux  que  nous  laissons  persécuter, 
la  chair  de  notre  chair,  les  os  de  nos  os? 

En  les  affaiblissant,  nous  nous  affaiblissons  nous-mêmes  et  nous- 
nous  préparons  de  terribles  jours  pour  l’avenir,  jours  de  deuil  et  jours 
de  vengeance  divine  à cause  de  notre  faiblesse  et  de  notre  égoïsme. 

AMENDEMENT  LAMONT. 


Mais  je  dois  dire  en  justice  qu’un  peu  de  courage  était  revenu  à 
nos  gouvernants.  La  campagne  de  mon  ami  M.  Bourassa  avait  mon- 
tré dans  toute  sa  laideur  la  loi  que  l’on  voulait  imposer  à la  minori- 
té et  déjà  des  voix  s’élevaient,  demandant  une  amélioration,  un  adou- 
cissement à son  triste  sort. 

Sur  les  entrefaites.  M.  Oliver  avait  été  élu  dans  Edmonton  comme 
ministre  remplaçant  M.  Sifton  ; M.  Hyman  et  M.  Smith,  malgrél  une 
campagne  de  fanatisme,  a.v aient  remporté  de  brillantes  victoires,  qui 
démontraient  le  peu  d’effet  des  attaques  orangistes.  dans  l’Ontario. 

Je  l’ai  dit  : le  gouvernement  reprit  un  peu  de  courage,  et,  voyant 

la  situation  misérable  qu’il  faisait  aux  catholiqiies  dans  les  districts 
où  ils  étaient  la  majorité,  puisque  la  Iqi  Sifton  ne  leur  garantissait 
|',rien,  il  fit  présenter  par  M.  Lamont,  député  de  la  Saskatchewan,  un 
amendement  permettant  à la  majorité  de  tout  district  de  décider  par 
ses  commissaires  d’école  qu’une  demi-heure  d’enseignement  religieux, 
conforme  à la  croyance  de  la  majorité,  serait  donné,  entre  trois  heu- 
res et  demie  et  quatre  heures. 

Cet  amendtement  était  bon  en  lui  même,  je  l’ai  approuvé  ; mais 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  est  loin  d’être  parfait.  En  effet  il  ne 
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contient  rien  pour  les  districts,  où  les  catholiques  ne  sont  ni  la  majo- 
rité ni  la  minorité,  et  il  ne  contient  rien  pour  assurer  l’enseignement 
du  français. 

Le  député  de  Labelle  vit  l’objection  et  s’adressa  au  ministre  de  la 
Justice  pour  savoir  ce  qui  arriverait  dans  le  cas  où  les  catholiques  ne 
seraient  ni  la  majorité  ni  ^a  minorité,  et  s’ils  auraient  droit  à une 

école  séparée.  M.  Fitzpatrick  répondit  qu’il  n’en  savait  rien. 

» 

LES  CATHOLIQUES  ET  LE  PACIFIQUE-CANADIEN 


Cependant  l’amendement  Lamont  démontrait  que  l’on  reconnais- 
sait l’obligation  morale  que  nous  avions  de  rendre  justice  aux  catho- 
liques. ^ 

Le  simple  droit  de  la  minorité,  droit  naturel  du  père  d’élever  son 
enfant  suivant  sa  conscience,  droit  constitutionnel  basé  sur  le  pacte 
fédéral,  et  droit  garanti  par  la  parole  du  souverain  en  1870,  ce  sim- 
ple droit  fut  refusé,  nous  dit-on,  parce  que  les  députés  de  l’Ouest  étaient 
unanimes  à le  repousser. 

“Il  est  vrai,  disait-on,  que  nous  sommes  liés  avec  les  catholiques 
par  un  contrat  solennel,  par  une  obligation  morale,  par  une  parole 
sacrée,  mais  nous  ne  pouvons  aller  à l’encontre  de  la  volonté  des  dé- 
putés du  Nord-Ouest.’’ 

Alors  il  se  produisit  un  fait  qui  mérite  de  vous  être  rapporté  . et 
qui  prouve  bien  comment  on  traite  les  quarante  pour  cent  de  catholi- 
ques qui  composent  la  minorité  de  notre  pays. 

Le  Pacifique-Canadien  avait  été  exempté  d’impôts  par  le  gouver- 
nement fédéral  lors  de  sa  construction.  La  députation  de  l’Ouest 
tout  entière,  libéraux  et  conservateurs,  demanda  de  relever  les  Terri-, 
toires  de  cette  obligation. 

Le  gouvernement  répondit  : “Nous  aimerions  à nous  rendre  aux' 

désirs  de  nos  amis,  de  l’Ouest,  mais  nous  ne  pouvons  pas,  nous  som- 
mes liés  avec  la  compagnie  du  Pacifique  par  un  contrat  solennel.’’  , 

On  prit  le  vote  et  tous  les  députés  de  l’Ouest  votèrent  contre  le, 
gouvernement.  ■ 

Avec  les  catholiques  ont  était  lié  par  un  contrat  bien  plus  solen- 
nel, et  les  intérêts  en  jeu  étaient  autrement  élevés,  et  pourtant  on  av’ 
foulé  la  constitution  aux  pieds  pour  ne  pas  avoir  contre  soi  la  déjpu-. 
tation  des  Territoires.  Mais  quand  il  s’agit  du  Pacifique-Canadien  on 
ne  craint  pas  d’écraser  oes  mêmes  députés  des  Territoires  pour  res-' 
pecter  un  contrat  qui  sauvegarde  quelques  mesquins  intérêts  d’argent.' 

Je  vous  le  demande  : Est-ce  là  la  justice  ? 

Y a-t-il  deux  poids  et  deux  mesures  dans  notre  pays  ? Une  me- 
sure de  justice  et  de  liberté  pour  le  Pacifique-Canadien  parce  qu’ü  est 
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riche  et  fort,  et  une  mesure  d’injustice  et  de  persécution  pour  les  ca- 
tholiques, parce  qu’ils  sont  faibles  et  pauvres  ?. 

Et  n’avons-nous  pas  le  droit,  M.  Bourassa  et  moi,  sans  faire  ap- 
pel aux  préjugés,  de  réclamer  pour  nos  frères  une  justice  égaie  à celle 
que  l’on  accorde  aux  nababs  du  Pacifique-Canadien  ? 

NOUS  N’AVONS  PAS  CHANGE. 

Et  ce  que  nous  réclamons  aujourd’hui,  c’est  ce  que  sir  Wüfrid 
Ivaurier  réclamait  le  21  février  dernier  ( 1905  ) . Si  nous  avons  tort 
aujourd’hui,  lui  aussi  avait  tort  le  21  février  dernier. 

Nous  n’avons  pas  changé  de  politique  depuis  le  jour  où  il  a,  de  sa 
grande  voix,  proclamé  à la  Chambre  les  principes  de  la  justice  et  de 
la  liberté.  Si  quelqu’un  a changé,  c’est  le  gouvernement  ; et  ce  chan- 
gement, je  ne  saurais  trop  le  répéter,  lui  a été  imposé  par  la  faibles- 
se de  la  députation  de  Québec. 

Je  n’ai  pas  changé,  et,  je.  vous  le  demande,  ai-je  eu  tort  de.  dire  au 
piremier  ministre  : ^‘Marchez  droit  pour  la  liberté  des  nôtres  et  je 

suis  prêt  à tomber  avec  vous,  à combattre  à vos  côtés  dans  l’oppo- 
sition pour  le  triomphe  final”  ? 

Ou  valait-il  mieux  lui  dire  : “Sacrifiez  les  catholiques,  mais  que 

je  ne  perde  pas  le  pouvoir  ou  mon  patrônage”  ? 

Je  n’ai  pas  changé.  Aurais-je  dû  changer  pour  imposer  à ceux  de 
ma  race  et  de  mon  sang,  à ceux  de  ma  foi  et  de  mes  convictions, 
l’horrible  régime  que  je  vous  ai  dépeint? 

En  conscience  et  devant  Dieu,  je  me  serais  senti  coupable  en  ac- 
ceptant une  loi  imposée  par  un  de  nos  plus  acharnés  persécuteurs,  qui 
rétablissait  les  ordonnances  spoliatrices,  ne  garantissait  à peu  près 
rien  aux  majorités  catholiques,  qui  sur  cent  soixante  écoles  catholi- 
ques en  laisse  subsister  environ  huit  ou  neuf,  et  arrache  de  la  bouche 
des  miens,  la  langue  maternelle,  cette  langue  française  que  nous  sommes 
si  fiers  de  parler,  non  seulement  parce  qu’elle  est  la  plus  belle,  la  plus 
claire  et  la  plus  douce,  mais  parce  que,  apportée  ici  avec  la  croix  du 
Christ,  elle  n’y  fut  conservée  que  par  les  sacrifices  constants,  les 
larmes  amères  et  le  sang  fécond  de  nos  pionniers,  de  nos  grands  hom- 
mes et  de  nos  martyrs. 

Et  les  descendants  de  ces  hommes  qui  furent  nos  aïeux,  nous  les 
avons  laissés  à la  merci  de.,  leuts  persécuteurs.  Et  nous,  des  Cana- 
diens-français, le  cœur  léger,  sans  même  paraitre  nous  en  rendre 
compte,  nous  avons  voué  à la  destruction  certaine  tout  un  rameau  de 
notre  famille,  pour  ne  pas  exposer  Cintérêt  personnel  de  quelques-uns 
parmi  nous  ! 
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L’année  1905  sera  une  année  de  tristesse  et  de  honte  pour 
nous,  et  nos  descendants  lorsqu’ils  en  liront  l’histoire,  nous  mcii>rise- 
ront  justement,  pour  avoir  laissé  faire  ce  que  nous  avons  laissé  faire. 

Messieurs,  permettez-moi  de  le  dire,  si  on  osait  traiter  un  seul  de 
nos  compatriotes  anglais  de  la  façon  dont  nous  avons  traité  tout  le 
groupe  Canadien-français  dans  l’Ouest,  les  provinces  anglaises  se  lè- 
veraient unanimement  pour  le  venger,  et  donneraient  au  monde  un 
exemple  superbe  de  solidarité)  et  de  force  nationale.  Et  je  puis  ajouter 
que  jamais  nous  ne  verrons  dans  aucun  parlement,  dans  aucune  as- 
semblée publique,  un  seul  homme  ayant  dans  ses  veines  le  fier  sang 
d’Albion,  avoir  le  triste  courage  de  se  lever  pour  combattre  les  droits, 
de. sa  langue,  comme  nous  avons  vu  cette  année  des  Canadiens-fran- 
çais en  donner  le  révoltant  speotacle. 

Cette  loi  que  nous  avons  votée  n’est  pas  seulement  antinationale 
à notre  point  de  vue,  mais  surtout  au  point  de  vue  du  Canada  dans 
sa  plus  large  étendue.  Car  en  négligeant  d’imprimer  sur  ces  nouvel- 
les provinces  le  véritable  caractère  canadièn,  c’est-à-dire  d’une  confé- 
dération où  les  deux  races  sont  égales  et  où  il  n’y  a pas  de  place 
pour  la  persécution  religieuse,  ncHis  avons  gravement  compromis  l’a- 
venir et  nous  avons  préparé  pour  plus  tard  de  terribles  dangers. 

Car  dans  vingt  ans,  ou  moins  peut-être,  avec  l’immigration  cons- 
tante qui  nous  vient  du  Sud,  du  Nord,  de  l’Est  et  de  partout,  aux 
Territoires  canadiens,  que  restera-t-il  de  la  tradition  nationale,  et  où 
nous  mèneront  les  nouveaux  arrivants  ? ! 

En  constituant  le  Canadien-français,  qui  habite  le  pays  depuis  sa 
découverte,  l’égal  en  droits  et  en  privilèges  du  Doukhobor  ou  du  Gali- 
cien qui  viennent  de  débarquer,  nous  avons  ouvert  entre  l’Est  et 
l’Ouest  canadiens  un  gouffre  que  rien  ne  saura  combler. 

Ce  qu’il  fallait  pour  assurer  l’avenir  de  notre  pays,  c’était  affir- 
mer plus  que  jamais  le  principe  d’une  justice  égale  et  d’une  liberté 
respectée  pour  les  deux  grandes  divisions  de  notre  Canada.  On  ne  l’a 
pas  fait,  et  pourtant  cela  seul  était  la  garantie  d’un  avenir  de  pros- 
périté et  de  bonheur. 

Et  c’est  pourquoi  nous  vous  avons  convoqués  aujourd’hui,  pour 
qu’ après  vous  avoir  expliqué  notre  conduite,  nous  vous  demandions 
de  vous  préparer,  laissant  de  côté  les  vieilles  distinctions  de  parti, 
pour  la  défense  de  l’idéal  plus  haut  des  principes  qui  ont  fait  la  con- 
fédération canadienne. 

Vous  préparer  pour  plus  tard,  voilà  notre  seule  ambition  ; afin 
que  si  une  autre  question  dé.  ce  genre  se  présentait  nous  fussions  as-  f 
sez  unis,  assez  fermes  pour  faire  respecter  contre  la  force,  la  justice,  le  ^ 
droit  et  la  liberté,  '■ 
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Nous  avons  combattu  pour  Uqs  droits  les  plus  chers  et  le  peuple 
nous  soutiendra.  Sinon  nous  devrions  dire  que  la  défense  de  nos  ins- 
titutions, de  notre  langue  et  de  nos  lois  ne  rencontre  chez  nous  que 
rindifférence  et  l’apathie! 

Ah  ! s’il  en  était  ainsi,  nous  serions  déjà  dans  le  chemin  de  la  dé- 
cadence. 

C’est  pourquoi  il  faut  serrer  nos  rangs  et  nous  préparer  dès  au- 
jourd’hui pour  la  lutte  de  demain.  C’est  pour  cela  seulement  que  nousi 
vous,  avons  réunis  aujourd’hui,  et  je  vous  remercie  d’avoir  en  aussi 
grand  nombre  et  d’une  façon  aussi  sympathique  répondu  à notre  ap- 
pel. 

En  terminant,  permettez-moi  de  vous  signaler  dans  rhistoire  de 
nos  libertés  une  coïncidence  à la  fois  touchante  et  significative. 

La  conquête  de  ces  libertés,  vous  le  savez,  fut  marquée  par  de 
dures  épreuves,  et  c’étaient  des  braves  qui  les  subirent. 

Parmi  ces  aïeux  dont  nous  sommes  si  fiers,  un  nom  paraît  plus 
grand  que  tous  les  autres,  un  homme  est  resté  dans  la  mémoire  et  la 
reconnaissance  populaire,  comme  le  chef  de  ceux  qui  marchèrent  à la 
conquête  de  la  liberté  : celui-là,  ai-je  besoin  de  le  nommer,  c’était 

Louis- Joseph  Papineau.  Depuis  longtemps  déjà  il  dort  dans  sa  gloire 
sous  cette  terre  canadienne  qu’il  a si  ardemment  aimée,  mais  sa  gran- 
de ombre  a dû  tressaillir  lorsque  là-haut  sont  venus  vers  lui  les 
échos  de  nos  luttes  terrestres  et  qu’il  a vu  dans  son  immortalité  que 
la  défense  de  ces  liberté  qu’il  nous  avait  conquises  était  encore  entre 
les  mains  d’un  fils  de  son  sang.  Et  c’est  pour  cela,  messieurs,  que 
vous  me  permettrez,  et  ce  sera  ma  péroraison  d’offrir  en  votre  nom 
au  petit  fils  de  Papineau,  à M.  Bourassa  ici  présent,  le  merci  natio- 
nal que  vous  avez  tous  dans  le  cœur  et  sur  les  lèvres. 


PIECES  JUSTIEICATIVES 


I 

La  situation  des  catholiques  avant  la 
constitution  de  1905,  continuée 
par  l’amendement  Sifton. 


I 

REQUÊTE 

Présentée  au  Gouvernement  Fédéral  par  M.  A.-E.  Forget,  membre  du  Conseil 
de  l’Instruction  Publique  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  et  le  Rév. 

Père  Leduc,  en  août  1894,  au  nom  des  Catholiques. 


1.  — Que  toute  disposition  ce  l’ ordonnance  scolaire  à présent  en  vi- 
gueur, privant  les  Catholiques  directerrent  o,u  indire ctern en t de  l'administra- 
tion de  leurs  ecoles,  est  éminemment  regardée  par  eux  comme  un  empiète- 
ment sur  leurs  droits  tels  que  garantis  par  la  clause  14  de  l’Acte  des  Terri- 
toires du  Nord-Ouest  ; 

2.  — Que  du  noni'bre  des  droits  dont  ils  affirment  être  dépouillés  sont 
les  suivants  : 

(a)  Avoir  sous  leur  contrôle  l’administration  générale  et  la  disci- 
pline de  leurs  écoles  ; 

(b)  PQurvoir  aux  examens,  classifications,  licences  d’enseignement 
et  certificats  de  leurs  instituteurs,  et  de  les  annuler  pour  causes  suffi- 
santes ; 

(c)  Choisir,  adopter  et  prescrire  les  livres  en  usage  dans  leurs  éco- 
les ; 
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(cl)  Pourvoir  à l’inspection  de  ces  écoles  par  des  personnes  quali- 
fiées et  de  leur  foi  ; 

( e ) Etablir  des  écoles  de  leur  dénoirination  religieuse  indépendam- 
ment des  limites  des  districts  scolaires  publics  déjà  établis  ; 

(f)  Se  servir  de  la  langue  française  pour  l’enseignement  dans  cel- 
les de  leurs  écoles  où  le  français  est  la  langue  des  enfants  qui  les  fré- 
quentent ; 

3.  — Que  les  droits  ci-dessus  énumérés  étaient,  avant  la  promulgation  de 
l’ordonnance  de  1892,  du  domaine  de  la  section  de  l’ancien  Bureau  d’ Educa- 
tion exclusivement  composée  de  Catholiques  ; 

4.  — Que  ces  droits  sont  maintenant  entièrement  dévolus  au  Qonseil  de 
l’Instruction  Publique,  composé  des  membres  de  l’Exécutif,  auxquels  sont 
adjcjints  deux  protestants  et  deux  catholiques,  qui  n’ont  pas  droit  de  vote  ; 

5.  — Que  l’Exécutif  actuel  est  entièrement  flormé  de  protestants,  avec 
bien  peu  d’espoir  de  voir  cette  constitution  changée  aussi  longtemps  que  la 
proportion  des  catholiques  restera  ce  qu’elle  est  aujourd’hui  ; 

b.  — Que  tout  en  affirmant  que  les  catholiques,  et  avec  eux  grand 
nombre  de  protestants,  auraient  préféré  v*oir  continuer  l’ancien  système  d’un 
bureau  spécialement  nommé  pour  l’administration  des  affaircvs  scolaires, 
comme  un  gage  de  la  plus  grande  stabilité,  ils  n’ont  pourtant  pas  d’objec- 
tion, en  leur  c|ualité  de  catholiques,  à un  Conseil  de  l’ Instruction  Publique 
responsable  au  peuple  ; et  ils  ne  feraient  pas  d’opposition  si  leurs  représen- 
tants dans  ce  conseil  avaient  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  dlont  jouissaient 
les  catholiques  et  qu’ils  exerçaient  au  moyen  de  la  section  catholique  de 
l’ancien  bureau  ; 

7',.  — Les  soussignés  représentent  donc  respectueusement  çue  si  de  lon- 
gues années  employées  à l’enseignement  dans  les  pays  plus  avancés  que  ces 
territoires  ne  donnent  pas  aux  religieuses  un  juste  titre  à une  formation 
normale  équivalente  à celle  qu’elles  pourraient  recevoir  ici  dans  l’espace  de 
quelques  mois,  elles  aient  le  privilège  d’avoir  une  session  normale  dans  l’une 
de  leurs  écoles,  à Calgary  par  exemple,  lorsqu’elles  seront  en  nombre  suffi- 
sant pour  justifier  les  dépenses  nécessaires  ; et  à ce  sujet  les  sou.ssignés  de- 
mandent la  permission  d’attirer  l’attention  sur  une  récente  résolution  de 
l’Assemblée  agréant  que  les  cours  d’école  niormale  .soient  tenus  à différentes 
places  déterminées,  pourvu  qu’il  y ait  au  moins  six  candidats  ; 

8.  — Pour  faciliter  l’extension  de  ce  privilège  les  soussignés  sont  autorisés 
à dire  que  les  révérendes  sœurs  procureront  les  appartements  nécessaires  et 
qu’elles  recevront  volontiers  les  dames  tant  catholiques  que  protestantes  qui 
voudraient  profiter  de  cette  faveur  ; 

9.  — Ils  demandent  aussi  respectueusement,  mais  avec  instance,  que  les 
règlements  prescrivant  l’usage  des  livres  de  lecture  de  l’Ontario  et  de  l’his- 
toire de  l’Angleterre  et  du  Canada  de  Robertson  et  Bucîkley  soient 
abrogés^  et  qu’aucun  autre  changemient  ne  soit  fait  dans  les  livres  de  classe 
à l’usage  des  écoles  catholiques  sans  le  consentement  et  l’approbation  de 
leurs  représentants  au  Conseil  de  l’Instruction  publique  ; 

10.  — S’il  n’était  pas  jugé  à propos  de  rendre  aux  catholiquc.s,  le  pri- 
vilège dont  ils  ont  joui  jusqu’ici  d’avoir  pour  leurs  écoles  des  in.specteurs  de 
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jfenr  croyance  religievse,  les  soussignés  demiandent  inst, animent  que  des  deux 
inspections  annuelles  exigées  par  les  règlements,  au  mioiris  une  soit  faite  par 
un  inspecteur  catholique. 

(Si^é)  H.  LEDUC, 
Vicaire-général  de  Saint- Albert, 

A.  E.  FORGET, 

Membre  du  Conseil  de  l’Instruction  Publique. 


II 

OBJECTIONS  DES  CATHOLIQUES 

Aux  livres  d’histoire  et  de  lecture  de  Robertson  et  Bnckley,  dont  l’usag'e  étnit 
prescrit  par  les  ordonnances  du  Nord-Ouest 

(Extrait  de  “Hostilité  démasquée’’,  par  le  -P.  Leduc,  O.  M.  I.) 

(a)  L’histoire  de  Robertson  et  Buckley  est  délibérément  antipa- 
thique à l’Eglise  catholique  ; 

( b ) Les  sujets  controversés  sont  représentés  sous  un  jour  des  plus 
défavorables  à LEglise  catholique; 

(c)  Elle  ne  traite  que  d’une  manière  incomplète  les  points  histori- 
ques d’un  intérêt  vital  pour  les  catholiques  : 

(d)  Elle  présente  aux  enfants  un  aperçu  de  l’histoire  d’Angleterre 
entièremènt  en  dcslaccord  avec  les  convictions  religieuses  et  les  connées 
de  leurs  parents  ; 

(e)  Elle  passe  sous  silence  l’action  de  l’Eglise  catholique  au  Cana- 
da ; 

(f)  Elle  cherche  à diminuer  la  race  française  au  profit  de  la  race 
anglo-saxonne  ; 

( g ) I^es  livres  de  lectures  sont  hostiles  aux  enseignements  catholi- 
ques sur  la  prière,  etc. 


III 

CONCESSIONS  FAITES  PAR  LA  LEGISLATURE  DU 

NORD-OUEST 

1,  — Elle  permet  d’ouvrir  l’école  par  le  pater  ; l’ave,  le  credo  et  les 
commandements  restent  interdits  ; 

2,  — Les  règlements  généraux  ne  peuvent  être  passés  sur  oer tains  points 
sans  consulter  les  aviseurs  catholiques  ; mais  le  Conseil  peut  toujours  pas- 
ser des  réglements  particuliers  ; 
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3.  — Les  livres  restent  les  mêmes,  avec  la  faculté  de  passer  les  passages 
auxquels  on  s’oppose  trop  ; 

4-  — IvC  Conseil  de  l’Instruction  Publique  pourra,  lorsqu’il  le  jugera  à 
propos,  accorder  aux  religieuses  et  aux  dames  du  monde  une  session  spé- 
ciale d’école  normale.  ( i ) 

A part  ça,  refus  sur  toute  la  ligne. 


IV 

RESUME  DU  SYSTÈME  SCOLAIRE  DU  NORD-OUEST 

1.  — Un  Conseil  de  rin.struction  Publique  oi'i  pas  un  catholique  n’a  le 
droit  de  voter  ; 

2.  — Défense  d’établir  un  district  scolaire  catholique  sépare  avant  que 
la  majorité  ait  organisé  un  district  public  protestant  ; 

3.  — Une  majorité  catholique  ne  peut  organiser  un  district  catholique, 
mais  doit  organiser  une  école  publique,  non  confessionnelle  ; 

4.  — Ordre  d’abandonner  le  choix  de  tous  leurs  livres  clasvsiques  et  de 
ne  plus  conserver  un  seul  livre  catholique,  pas  même  pour  la  lecture  et 
l’histoire  ; 

5.  — Renoncer  à la  nomination  de  leurs  inspecteurs  ; 

6.  — Abdication  du  droit  de  juger  aucun  appel  des  décisions  des  inspec- 
teurs ; 

7.  — N’avoir  aucune  autorité  en  ce  qui  concerne  la  discipline  et  les  ins- 
pections de  leurs  écoles  ; pas  même  le  droit  à une  inspection  alternative, 
tantôt  par  un  protestant,  tantôt  par  un  catliolique  ; 

8.  — Aucun  pouvoir  à exercer  dans  l’examen  des  candidats  ; 

9.  — Aucun  pouvoir  à exercer  dans  les  classifications,  licences  et  cer- 
tificats des  instituteurs  ; 

10.  • — Défense  de  faire  aucun  règlement,  mais  obligation  d’accepter 
tous  ceux  qui  leur  seront  irriposés  ; 

11.  — Obligation  pour  les  corriinunautés  enseignantes  de  subir  devant 
l’état  un  examen  de  capacité,  d’y  suivre  un  cours  d’école  normale,  d’y  pas- 
ser un  exaimen  de  pédagogie. 


(1)  Qvioique  la  loi  d’instruction  publique  de  l’Ouest  permettait  cette  session 
spéciale  de  l’école  normale,  elle  ne  fut  ja  mais  accordée  aux  catholiques.  — A.  L. 


1.K  î^iTxrÆTroN'  DES'  c'AnroErQUES'  avaistt'  1905 
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V 

NOUVELLE  PROTESTATION 

du  Père  Leduc  et  de  M.  Forget  devant  le  Comité  des  Ecoles,  le  21  septembre  1895 
A CAUSE  : 

1.  — Du  refus  de  certificats  provisoires  po.ur  les  religieuses  ce  la  part 
de  M.  Go'ggin,  surintendant  de  l’instruction  public[ue,  afin  de  suivre  la  ses- 
sion  d’école  norniale. 

2.  — Refus  d’écliiaoiger  les  certificats  de  certaines  institutrices  laïques, 
comme  le  veulent  les  règlements  de  juillet  1894  à i895- ( i ) • 

3.  — Le  Conseil  de  l’Instruction  publique  ayant  atrtorisé  une  nouvelle 
série  de  livres  de  lecture  supplémentaire,  avec  liberté  de  s’en  servir  ou  de 
les  récuser,  les  catholiques  demandent  de  se  servir  des  livres  en  usage 
avant  1892,  (2) 


VI 

LES  LIVRES  EN  USAGE  DANS  LES  ÉCOLES 

(Lettre  de  M.  L.  G.  O.  Payment,  avocat  de  Québec  et  ancien  professeur 
dans  le  Nord-Ouest,  à “l’Evénement”.) 

Monsieur  le  rédacteur. 


Dans  l’article  “La  question  scolaire  du  Nord-Ouest”  de  “La  Semaine 
Religieuse  de  Québec”,  paru  dans  votre  numéro  du  18  du  courant,  se  trouve 
ce  qui  suit  : 

“Voilà,  en  réalité  ce  que  sera  dans  les  circonstances  les  plus  favorables, 
l’école  séparée  dans  l’Alberta  et  la  Saskatchewan.  Et  noiis  supposons  tou- 
jours que  les  gouvernements  protestants  de  ces  provinces  veilleront  à n’im- 
poser aucun  livre  de  classe  ou  de  bibliothèque  oii  se  trouverait  une  seule  li- 
gne hostile  à l’église  catholique.  Cette  supposition  se  réalisera-t-elle  cons- 
tamment ?” 


( 1 ) Règlement:  Toiute  personne  en  possession  d’un  certificat  émis  depuis  le 
1er  janvier  1886,  dans  l’Ontario  et  dans  le  Manitoba  (pourquoi  pas  dans  Qué- 
bec aussi?  ) , pouvait  recevoir  un  certificat  de  même  degré  et  de  même  valeur  à 
Ré'gina. 

Le  certificat  fut  toujours  accordé  aux  protestants,  mais  infailliblement  refusé 
aux  institutrices  catholiques,  qui  ne  pouvaient  se  procurer  qu’un  certificat  pro- 
visoire et  encore  quand  on  le  leur  accordait.  — A.  L. 

( 2 ) Ce  droit  leur  fut  refusé.  — A.  L. 
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Cette  dernière  question,  monsieur  le  rédacteur,  nous  lais\se  criteaidre  que  la 
supposition  ci-haut  s'est  réalisée  juscu’à  présent  et  je  oonsidère  qu’il  est 
important  que  le  public  sache  jusqu’à  quel  point  elle  s’est  vraiment  réali- 
sée, afin  de  se  rendre  compte  du  danger  qui  menace  nos  coreligiKmnaires  du 
Nord-Ouest. 

Les  quelc[ues  mots  qui  suivent  le  mettront  en  état  de  juger  : 

1.  — Comment  sont  traités  les  catholiques  du  Manitoba  ; et 

2.  — Ce  à quoi  nos  confrères  des  nouvelles  provinces  doivent  s’attendre, 
car  les  gouvernements  de  l’Ouest  sont  tous  animés  du  même  esprit. 

J’ai  en  ma  pos.sission  le  “Programme  des  études  pour  la  province  du 
Manitoba,  révisé  le  30  juillet,  1902,’’  ainsi  que  la  “Liste  des  livres  de  clas- 
ses en  usages  dans  les  écoles  publiques  du  Manitoba’’,  aussi  revisée  le  30 
juillet  1902. 

Dans  cette  liste,  entre  autres  livres,  .se  trouve  “Buckiey’s  History  of 
England.’’  J’ai  un  exemplaire  de  ce  volume,  et  je  laisse  le  public  à juger 
si  oui  ou  non  cette  histoire  d’Angleterre  est  un  livre  que  l’on  puisse  mettre 
entre  les  mains  d’un  jeune  élève  catholique  sans  qu’il  y ait  danger  pour  sa 
foi.  Je  cite  : 

A la  page  123  : “Under  Cromwell  and  Cranmer  a .sériés  of  articles  of 

religion  were  drawn  up,  the  WOltSHIP  of  image  and  relies  was  forbidden, 
etc.“  Ceci  veut  tout  simplement  dire  que  les  catholiques  adorent  les  images 
et  les  reliques,  car,  en  anglais,  le  mot  “worship”,  dans  son  acception  géné- 
rale, signifie  adoration,  et  nous  ne  pouvons  exiger  que  des  jeunes  élèves 
comprennent  la  distinction  entre  le  culte  des  images  et  leur  adoration. 

L’importance  de  cette  parole  “worship,’’  la  voici  : partout  chez  les  pro- 
testants, en  dehors  de  l’école,  l’on  nous  accuse  d’adorer  ces  objets,  et,  bien 
cpie  nous  répudiions  cette  accusation,  les  élèves  oui  la  voient  répétée  ainsi 
dans  leurs  livres  de  classe  restent  sous  l’impression  que  si  l’Eglise  n’ensei- 
gne pas  cette  doctrine  maintenant,  elle  a dû  l’en.seigner  lors  du  règne 
(l’Henri  VIII  à l’épocjne  o.ù  Cromwell  et  Cranmer  fonr/ulaient  leur  doctri- 
ue,  et  que  c’est  là  une  des  raisons  qui  ont  amené  la  Réforme.  Ils  en  con- 
cluent naturellement  (jue  l’Eglise  a changé  son  enseignement  sur  ce  point,  et 
par  conséquent  n’est  point  infaillible.  C’est  important,  n’est-ce  pas  ? Cela 
tait  très  bien  l’affaire  des  protestants  du  Manitoba,  mais  la  foi  des  nôtres? 
Cette  ligne  est-elle  hostile  ou  non  à l’Eglise  catholique?  Les  écoles  publi- 
ques ne  sont  pas  des  écoles  sans  Dieu;  non,  monsieur  le  rédacteur,  elles  sont 
une  extension  des  églises  protestantes. 

A la  page  133,  sous  le  titre  : “La  persécution  des  Protestants’’,  l’au- 
teur nous  fait  assister  à une  conversation  qui  est  censée  avoir  lieu  entre 
deux  protestants,  Latimer  et  Ridloy,  tous  deux  mis  à mort  par  Marie,  rei- 
ne d’Angleterre.  Au  morrent  da  supplice,  Latinrer  aurait  dit  à Ridley  : 
“Play  the  man,  Master  Ridley,  we  .shall  this  cay  liglit  such -a  candie  in  En- 
glan(ï  as  by  the  grâce  of  God,  shall  never  be  put  out.’’  En  français  : “Sois 
homme,  maître  Ridley,  nous  allons  allumer  ce  jour  en  Angleterre  un  flam- 
beau qui,  par  la  grâce  de  Dieu,  ne  s’éteindra  janrais.’’  Supposons  cette  cita- 
tion vraie,  elle  est  parfaitement  inutile  et  certainement  de  nature  à blesser 
la  susce]3tibilité  des  catholiques.  Mais  ce  n’est  pas  à ces  paroles  que  j’en 
veux,  c’est  aux  commentaires  de  l’auteur  qui  suivent  imn-iédiatement. 
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Ces  deux  Iioiiiiiies  mouraient  pour  leur  religion,  et  le  mot  “flamibeau” 
était  pour  Latimer  l’emblème  du  protestantisme.  Nous  voyons  que  l’auteur 
même  lui  donne  cette  interprétation  lorsqu’il  dit  : “The  burning  of  these 
inen...  did  light  tlie  candie  of  truth  and  courage  in  the  deep  gloiom  of  per- 
sécution.’’ Cette  phrase  peut  se  traduire  ainsi  : “Ce  bûcher  alluma  le 

FLAMBEAU  DE  LE  VERITE  et  du  courage,  etc.’’  D’après  cet  auteur,  le 
protestantisme  est  donc  le  flambeau  de  la  vérité.  Inutile  de  demander  si 
cela  est  hostile  ou  non  à l’Eglise  catholique. 

Je  n’invsisterai  pas  pour  démontrer  rexagératian  mianifeste  quant  au 
nombre  des  victimes  du  massacre  de  la  St-Barthélemi,  tel  que  raconté  à la 
page  143  ; mais  je  ferai  remarquer  qu’à  la  page  133,  où  l’auteur  parle  des 

protestants  mis  à mort  sous  le  règne  de  Marie,  il  les  décrit  tous  comme 

MARTYRS  : ils  .sont  morts  pour  leur  RELIGION  : “died  for  their  reli- 

gion,’’tandis  qu’à  la  page  142,  les  catholiques  persécutés  par  Elizabeth 
sont  morts  commes  REBELLES  : “were  put  to  death  as  rebels.’’ 

A la  page  144,  l’auteur  nous  donne  le  récit  d’une  mission  prêchée  er,  Aü- 
gleterre  par  des  prêtres  de  Douai,  et  comme  le  “fruit’’  de  cette  mission  que 

trouvons-nous  ? Un  complot  pour  assassiner  le  reine  Elizabeth,  nous  lais- 

sant sous  l’impression  que  ces  missionnaires  avaient  conseillé  aux  catholi- 
ques de  commettre  ce  crime. 

Est-ce  de  nature  à inspirer  le  respect  de  notre  clergé*  ? Les  élèves  sont 
si  susceptibles  à cet  âge,  que  la  bonne  ou  mauvaise  impression  qu’ils  reçoi- 
vent en  étudiant  un  livre  comme  celui  cui  nous  occupe,  peut  se  faire  res- 
sentir durant  toute  leur  vie. 

Je  ne  vous  donne  que  quelques  citations  de  ce  volume  tout  imprégné 
d’un  esprit  anti-oatholique,  et  je  vous  demande,  monsieur  le  rédacteur,  si 
en  autorisant  et  imposant  ce  livre  sous  peine  d’une  amende  de  $10.00  a être 
payée  pat  tout  instituteur  oui  fera  usage  d’un  autre  auteur  ( Voir  53 
Vict.,  Ch.  38,  Sec.  143,  Manitoba),  je  vous  demande,  dis-je,  si  le  gouverne- 
ment du  Manitoba,  en  imposant  ce  livre  dans  les  éc^oles  publiques,  s’est  con- 
duit de  manière  à nous  laisser  croire  que  votre  supposition  s’est  réalisée 
jusqu’à  présent  ? 

Voilà  ce  qu’ont  reçu  les  catholiques  du  Manitoba  depuis  1892,  et  voilà 
ce  que  recevront  les  catholiques  du  Nord-Ouest  si  les  livres  Sjont  choisis  par 
les  gouvernements  des  nouvelles  proyinces.  Espérons  que  ce  choix  leur  sera 
enlevé.  Il  est  important  de  signaler  ces  faits  pour  que  ce  danger  soit  con- 
juré par  qui  de  droit. 

L.  E.  0.  PAYMENT. 

Québec,  20  avril,  1905.  , , 
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VII 

LES  ECOLES  DES  TERRITOIRES 

(1er  ARTICLE) 

L’Ecole  Normale.  — La  préparation  obligatoire  des  professeurs  par  les  cours  de 
cette  institution.  — Diplômes  accordés  sans  examen.  Difficultés 
au  sujet  d’une  religieuse  enseignante. 

(Du  “Canada”  de  février  1905) 

A une  assemblée  du  bureau  de  l’Education  ternie  le  25  janvier,  1885,  il 
avait  été  résolu  : 

Que  dans  l’opinion  de  ce  Bureau,  il  est  nécessaire  d’établir  un  règlement  pour 
l’instruction  et  la  préparation  des  instituteurs  des  écoles  publiques  dans  la  scien- 
ce et  l’art  d’enseigner  ; que  le  Bureau  est  d’avis  que  la  nomination  d’un  principal 
d’école  normale,  dont  le  devoir  serait  de  tenir  des  sessions  d’école  normale  dans 
les  différentes  parties  de  la  région,  aurait  les  meilleurs  résultats  possibles  pour 
augmenter  la  compétence  des  professeurs  et  stimuler  l’éducation.  C’est  pourquoi  il 
est  résolu  que  son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  .soit  prié  de  demander  au  gou- 
vernement fédéral  une  subvention  de  cinq  mille  dollars  pour  l’année  financière  sui- 
vante, pour  les  fins  d’une  école  normale. 

De  par  une  résolution  adoptée  le  14  mars,  1889,  il  devenait  obligatoire 
pour  chaque  Union  School,  au  cas  où  le  Bureau  de  l’ Education  le  demande- 
rait, d’avoir  un  département  d’école  normale,  avec  sessions  annuelles  com- 
mençant en  novembre.  Une  session  fut  tenue  à l’Union  School  de  Mooso- 
min.  A une  assemblée  du  Bureau,  le  10  septembre,  1890,  il  fut  décidé  d’é- 
tablir un  departement  normal  à Régina  et  à Moosomin,  sous  la  direction, 
en  chaque  endroit  de  l’inspecteur  d’écoles  du  district  ; les  instituteurs 
ayant  des  diplômes  non-professionnels  furent  invités  à s’y  rendre.  Il  fut 
plus  tard  décidé  de  tenir  une  session  normale  dms  les  autres  districts  d’ins- 
pection partout  où  il  y aurait  dix  personnes  ayant  des  diplôm.es  de  ce  gen- 
re. A Régina,  il  n’y  eut  pas  de  candidats  : ]:^ar  contre  il  s’en  trouva  six 
à Moosomin.  En  1891  il  n’y  en  eut  nulle  part. 

Le  3 septembre  1891,  le  Bureau  de  'l’Ecueation,  sur  proposition  de  M. 
Forget,  membre  de  la  section  catholique,  adopta  la  résolution  suivante  : 

Que  toutes  les  personnes  dans  les  districts  d’inspection  de  l’Est  et  de  l’Ouest 
de  îi’Assiniboine,  qui  ont  obtenu  des  diplômes  non-professionnels  aux  récents  exa- 
mens des  instituteurs,  qui  ne  portent  pas  de  diplômes  d’écoles  normales,  et  qui 
désirent  obtenir  des  diplômes  professionnels,  soient  requises  d’assister  à une  ses- 
sion normale,  soit  à Moosomin,  soit  à Régina,  ces  sessions  normales  devant  com- 
mencer à la  réouverture  des  Union  Sohools,  après  les  vacances  de  Noël,  et  se 
terminer,  pour  les  instituteurs  de  troisième  classe,  six  semaines,  et  pour  les  ins- 
tituteurs de  première  classe  et  de  deuxième  classe,  trois  mois,  après  cette  date. 

Des  sessions  furent  tenues  à Régina  et  Moosomin  en  1892,  et,  de  nou- 
veau, au  comimencement  de  1893. 

Notons  ici  que  c’est  au  Bureau  de  l’Education  que  l’on  doit  les  preitiiè- 
res  mesures  adoptées  pour  la  préparation  des  instituteurs  à renseignement. 
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et  la  nomination  d’un  principal  d’école  normiale,  de  meme  que  pour  l’uni- 
formit'é  des  livres  de  classes. 

En  déclarant,  par  ses  rèsclements  d’août  1893,  “qu’un  diplôrrie  non-pro- 
fess'ionniel  ne  serait  pas  valide  comn:e  permis  d’enseignement’’,  le  Conseil 
de  l’Instruction  Publi  lue  rendait,  pour  la  première  fois,  l’apprentissage 
professionnel  obligatoire,  pour  les  candidats  aspirant  à povsséder  des  diplô- 
mes d’instituteurs.  Auparavant,  des  instituteurs  avaient  été  invités  à as- 
sister aux  sessions  de  l’école  normale,  mais  comme  ils  pouvaient  enseigner 
avec  des  diplômes  non-professionnels,  un  petit  nombre  seulement  s’y  rendi- 
rent. La  première  session  de  l’Ecole  Norrnale  des  Territoires  s’ouvrit  à 
Régina  en  octobre,  1893. 

Le  Conseil  adopta,  la  même  année,  les  rè'gîements  suivants,  touchant  l’ob- 
tention de  certificats  par  des  personnes  ayant  fait  leur  apprentissage  profes- 
sionnel en  dehors  des  Territoires. 

(1)  Une  personne  ayant  un  diplôme  professionnel  de  preimiêre  ou  de  deuxiè- 

me classe,  décerné  dans  l’Ontario  ou  le  Manitoba  depuis  1886,  aura  droit  de  re- 
cevoir un  diplôme  équivaîient  en  présentant  (a)  une  déclaration  du  Département 
de  l’Education  de  sa  propre  province  attestant  que  son  diplôme  est  encore  valide^ 
(b)  un  certificat  de  date  récente  établissant  son  caractère  moral  ; (c)  une  dé- 

claration de  son  dernier  inspecteur  attestant  qu’il  a enseigné  avec  succès. 

(2)  Une  personne  possédant  un  diplôme  non-professionnel  de  premJière  ou  de 
deuxième  classe,  accordé  clanS  l’Ontario  ou  le  Manitoba  depuis  1886,  aura  droit 
de  recevoir  un  diplôme  équivalent  en  présentant  des  certificats  établissant  son  ca- 
ractère moral  et  donnant  son  âge. 

(3)  Une  personne  ayant  un  diplôme  hes  autres  provinces  de  la  Puissance, 
ou  des  îles  Britanniques  aura  droit  de  recevoir  tel  diplôme  que  le  Conseil  de  l’Ins- 
truction Publique  pourra  décider. 

(4)  Une  personne  ayant  reçu  ses  degrés  d’aucune  université  des  possessions 
de  Sa  Majesté  aura  droit,  sur  présentation  des  preuves  de  ses  études,  de  son  ca- 
ractère et  de  son  âge,  de  recevoir  un  diplôme  non-professionnel  de  première  clas- 
se. 

( 5 ) Une  personne  ayant  un  diplôme  reçu  d’autres  institutions  que  celles 
nommées  plus  haut  aura  droit  de  recevoir  tel  diplôme  que  le  Conseil  de  1 Ins- 
truction Publique  pourra  décider. 

En  1893,  une  religieuse,  de  l’ordre  des  Assomptionnistes,  partit  de  Qué- 
bec pour  aller  donner  l’enseignement  dans  une  école  cjatholique  des  Terri- 
toires. Elle  exhiba  son  diplôme  de  Québec,  et,  conformément  à la  clause  3 
de  ce  règlement  de  1893,  le  Conseil  de  l’Instruction  Publique  lui  laccorda  un 
diplôme  non-professionnel  ; mais,  comtne  elle  n’avait  jamais  suivi  les  cours 
d’un  école  normale,  on  la  requit  de  vSuivre  cet  enseignement  afin  de  pou- 
voir s’assurer  un  diplôme  professionnel-  En  attendant  l’ouverture  des 
cours  de  l’école  normale,  on  lui  remit  diplôme  provisoire. 

A ce  propos,  le  Père  Iveduc  écrivit  au  surintendant  de  1 Instruction  Pu- 
blique pour  lui  demander  de  donner  à fa  religieuse  en  question  un  diplôme 
professionnel.  Le  Père  Leduc  invoquaft  que  “la  vie  de  nos  religieuses  est 
une  école  normale  perpétuelle’’  et  qu’il  leur  est  d’ailleurs  impossible  de  quit- 
ter leurs  couvents  pour  aller  suivre  les  eours  de  l’école  normale  . Le  surin- 
tendant répondit  par  un  refus. 

Le  premier-ministre  Haultain,  dans  une  lettre  en  date  du  4 Janvier  1894» 
adressée  au  lieutenefnt-gouverneur,  disait  à ce  sujet  : 
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Nos  règlements  n’obligent  aucun  instituteur,  qui  possède  les  qualifications  né- 
cessaires, à suivre  nos  cours  d’école  norm^ale.  On  demande  aux  instituteurs  de 

posséder  la  science  et  l’habileté  professionnelles  qu’on  est  en  droit  d’attendre 

d’eux.  Si  une  personne  appartenant  à un  ordre  religieux  nous  donne  la  preuve 
qu'elle  possède  cette  qualité,  elle  peut  obtenir  son  diplôme  sans  suivre  les  cours 
de  l'école  normale,  mais,  si  elle  ne  nous  donne  pas  cette  preuve  conformément  à 
nos  règlements,  elle  n’a  droit,  grâce  à son  caractère  religieux,  â rien  de  plus 
(lu’aucune  autre  femme  qui  désire  domir  l’enseignement  dans  une  école  du  gou- 
vernement et  recevoir  une  rémunération  de  ce  gouvernement.  Notre  devoir  est  de 
nous  assurer  qu’il  n’y  ait  dans  nos  écoies  que  des  instituteurs  'bien  qualifiés  pour 
/emplir  leurs  tâches,  et  qu’il  n’y  ait  que  les  écoles  bien  dirigées  qui  reçoivent 
l’argent  du  trésor  public  ; et  ce  devoir,  c’est  â nous  de  le  remplir,  et  il  ne  peut 
I)as  être  transmis  aux  représentants  d’aucun  ordre  religieux.  Comme  question  de 
fait,  plusieurs  membres  d’ordres  religieux  sont  spécialement  préparés,  et  d’une 
manière  splendide,  â l’enseig'nement,  et  no?^  règlements  les  admettent  sans  (lu’ils 
assistent  aux  cours  de  notre  école  normale.  Aucun  mem'bre  d’un  ordre  religieux 

enseignant  aujourd’hui  dans  les  Territoires  n’est  affecté  par  les  règlements  de  l’é- 

cole normale,  mais,  pour  le  membres  de  communautés  religieuses  qui  désireront  â 
l’avenir  s’engager  comme  instituteurs  dans  les  écoles  subventionnées  par  les  fccnds 
publics  des  l^rritoires,  ils  devront  se  conformer  â ces  règlements,  dont  ils  ont 
été  avisés. 


I 


VIII 

LES  ÉCOLES  DES  TERRITOIRES 

( 2ème  Article.  ) 

Quelques  dispositions  intéressantes  de  l’ordonnance  de  1892  (No 22).— L’uniformité 
dans  les  livres  de  classes.  L’uniformité  dans  les  examens  des 
candidats  aux  fonctions  d’instituteurs. 

(Du  “Canada”  de  février  1905.) 

Dans  un  récent  article,  nous  avons  parlé  brièvement  de  l’ordonnance  de 
1892  (No  22  ) , dont  les  dispositions  donnèrent  lieu  à des  appels  au  pou- 
voir fédéral,  de  la  part  des  catholiques  des  Territoires.  La  section  4 de 
cette  ordonnance  s’occupe  de  l’établissement  d’écoles  publiques  et  d’écoles 
séparées  ; la  section  crée  un  Conseil  de  l’Instruction  Publique  constitué 
comme  on  a vu  et  composé  de  huit  membres,  dont  cinq  protestants  ( par- 
mi lesquels  les  quatre  personnes  nommées  “ex-officio”  com^me  faisant  piar- 
tie  du  Comité  executif  de  la  lég'islature  ) et  trois  catholiques.  Seuls,  les 
quatre  ministres  ont  voix  délibérative  aux  .séances  du  Conseil,  et  ces  minis- 
tres sont  prote.stants.  Ivcs  sections  b et  7 se  lisent  comme  suit  : 

Section  6. — U sera  légal  pour  le  lieutenant-gouvreneur  en  conseil  de  nommer 
un  surintendant  de  l’Education  dans  les  Territoires,  qui  sera  en  même  temps  se- 
crétaire du  Co'nseil  de  l’Instruction  Publique. 
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Section  7;  — Il  sera  légal  pour  le  Conseil  tle  l’Instruction  Publique,  de  temps 
en  temps,  (su)  de  nommer  deux  examinateurs  ou  plus,  avec  la  rémunération  qu’il 
sera  jugé  à propos,  et  qui  devront  constituer  un  Bureau  d’ Examinateurs  pour 
examiner  les  instituteurs  et  leur  décerner  des  certificats  ; ( b ) de  faire  et  d’éta- 

blir des  règles  et  règlements  pour  la  conduite  des  écoles  et  instituts,  et  de  dé- 
terminer les  devoirs  des  instituteurs  et  leur  classification;  (c)  de  déterminer  les 
sujets  et  pourcentages  recjuis  pour  toutes  classes  et  les  degrés  de  certificats  d’ins- 
tituteurs aussi  bien  que  de  faire  et  de  prescrire  des  règles  capaibles  de  guider  le^ 
candidats  aspirant  à avoir  des  certifica/ts  d’instituteurs  ; (d)  de  choisir,  adopter 
et  prescrire  les  livres  dont  on  devra  se  servir  dans  les  écoles  publiques  et  sépa- 
rées des  Territoires;  (e)  de  voir  à l’entraînement  nécessaire,  à l’examen,  à 1;> 
collation  des  degrés  et  de  la  licence  d’institriteurs  et  à la  distribution  des  certi- 
ficats, qui  seront  de  sept  classes,  à savoir*:  “high  school”,  première  classe,  A.  et 
B,  deuxième  classe,  A et  B,  troisième  classe,  et  préparatoire;  (f)  de  juger  tous 
les  cas  d’appels,  de  différends  et  de  plaintes  au  sujet  des  décisions  des  syndics  ou 
des  inspecteurs,  ou  de  donner  à ce  sujet  tous  les  ordres  nécessaires;  (g)  de 
faire  tous  les  règlements  qui  pourront  être  nécessaires  pour  satisfaire  aux  exigen- 
ces découlant  des  dispositions  de>  cette  ordonnance  èt  qui  ne  seront  pas  contraires 
à cette  ordonnance;  (h),  de  faire  et  d’établir  des  règles  et  règlements  pour  la 
direction  des  inspecteurs. 

La  section  6 fut  amendée  par  la  clause  6 de  l’ordonnanoe  de  1893  (No. 

'23)  : 

Section  6.  — Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  peut  de  temps  en  temps, 
décider  quels'  er»ployês  ou  personnes  il  est  nécessaire  d’avoir  pour  toutes  fins  in- 
diquées dans  cette  ordonnance,  clétermâner  leurs  devoirs,  fixer  leurs  salaires,  et 
faire  les  nominations  nécessaires. 

Conformjément  à cette  ordonnance,  un  Conseil  de  l’ Instruction  Publique 
fut  constitué;  M.  D.-J.  Gogigin,  principal  de  l’Ecole  Normale  du  Manitoba, 
fut  nommé  directeur  des  Ecoles  Normailes  des  Territoires,  et  peu  après  sur- 
intendant  de  l’Edr cation.  Il  entra  en  fonctions  en  avril  t8q2. 

A une  assemblée  générale  du  Conseil  tenue  le  9 juin,  1893,  on  décidai  l’a- 
doption d’une  série  uniforme  de  livres  pour  les  écoles  publiques  et  pour  les 
écoles  séparées.  Cela  afin  surtout  de  simplifier  la  tâclie  des  examinateurs, 
qui,  dans  toutes  les  classes  à partir  de  la  troisième  en  montant,  doivent 
eux-m'êmes  déclarer  si  les  élèves  méritent  d’être  'transférés  dans  une  classe 
supérieure,  après  les  avoir  interrogés  onalement  ou  par  écrit.  Sous  l’an- 
cien système,  à cause  de  la  diversité  des  livres,  les  examens  variaient  pres- 
o,ue  d’école  à école,  ce  qui  donnait  énormément  de  travail  aux  examina- 
teurs. 

Mais  dès  lors,  le  troisième,  le  cuatrième  et  le  cinquième  livres  de  lec- 
ture catholiques  cessèrent  d’être  autorisés.  Les  écoles  C'atlioliques  eurent  la 
permission  de  se  servir  de  livres  de  lectnre  catholiques,  série  Sadler,  dans 
les  classes  en-dessous  de  la  troisième  et  d’employer  des  livres  français  sons 
certaines  conditions.  Toutes  les  écoles  furent  averties  de  cette  décision  le 
16  août,  1893. 

En  septembre  suivant,  le  Père  Caron,  un  des  membres  catholiques  du 
Conseil  de  l’Instruction  Publique,  présent  à la  séance  où  s’était  décidée  l’a- 
doption d’rne  série  uniforme  de  livres  scolaires,  protesta  puîbliquement,  en 
réponse  à certaines  allégations  contraires,  qu’il  n’avait  pas  alors  donné  son 
adhésion  à ce  projet,  ainsi  qu’on  le  prétendait.  (Remarquons  en  passant. 
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que  l’autre  catholique  membre  du  Conseil  n’assistait  ijias  à cette  assemblée.  ) 
Les  collègues  protestants  du  Père  Caron  déclarèrent  qu’il  avait  approuvé  le 
règlement  en  cuestion  et  que,  en  outre,  il  avait  donné  lui-même  des  raisons 
en  faveur  de  ce  projet.  Le  Père  Caron  opposa  à cela  les  plus  énergiques 
dénégations.  La  chose  en  est  restée  là. 

Le  30  septembre  1893,  le  secrétaire  du  Conseil  de  l’Instruction  Public ue 
adressa  aux  instituteurs  des  écoles  catholiques  une  circulaire  où  se  trou- 
vaient ces  lignes  : 

Au  sujet  des  informations  demandées  concernant  les  livres  de  lecture  et  les 
examens  de  promotion  dans  les  écoles  catholiques,  je  suis  chargé  de  vous  trans- 
mettre copie  de  la  résolution  suivante,  adoptée  par  le  Conseil  de  l’Instruction 
Puhlique,  le  13  septembre  1893  : 

“Les  règlements  du  Conseil  de  l’Instruction  l’ubliciue  envoyées  par  la  malle  aux 
écoles  le  ou  vers  le  16  aoiit,  1893,  régissent  tous  les  examens  de  ressort  du  Co'n- 
seil.  Les  livres  de  lecture  suivants  sont  autorisés  dans  les  écoles  catholiques 
pour  les  classes  (“standards”)  I et  II.,  et  deviennent  obligatoires  après  le  1er 
janvier  1894:  the  Dom  nion  Sériés  ( Sadler’s  Catholic  Readers  ) , parties  I et  II, 

et  le  Second  Readers),  ou  l’Ontario  Reader,  ])artie£.  I et  II,  et  le  Second  Reader. 
Dans  les  districts  scolaires  où  le  français  est  la  langue  commune,  les  syndics  peu- 
vent, en  obtenant,  par  une  demande  écrite,  le  consentement  d’un  inspecteur,  se  ser- 
vir de  la  .série  Ontario  de  livres  de  lecture  en  deux  langues,  parties  I et  II,  et 
flu  Second  Reader,  au  lieu  de  la  Dominion  Sériés  ou  des  Ontario  readers.  Dans 
toutes  les  classes  au-dessus  de  la  flcuxième,  les  Ontario  readers  sont  prescrits 
après  le  1er  janvier  1904.” 

Ce.s  règlcment.s  sant  encore  en  vigueur  aujourePhui. 

Au  moi.s  d’aoiit  1903,  le  con.seil  publia  sCvS  règlemcuts  au  sujet  des  certi- 
ficats d’instituteurs  qui  devaient  être  accordés  en  1894  et  les  années  suivan- 
tes. Ces  réglcirents  assurent  une  entière  iiuiformitc  dans  les  examens  aca- 
démic|ucs  et  professionnels.  L’apprentissage  professionnel  était  rendu  obli- 
gatoire par  cette  clau.se  : 

Un  certificat  remis  à une  personne  qui  n’a  pas  fait  d’apprentissage  profession- 
nel no  sera  pas  valide  comme  licence  d’enseignement. 

De  par  les  règlements  du  Bureau  de  l’Education,  en  date  du  3 septem.bTe 
1891,  le.s  examens  pour  instituteurs  doivent  être  uniformes  sur  tous  les  su- 
jets pour  les  certificats  de  deuxième  et  de  troisième  clas.se,  excepté  pour  la 
lecture,  les  dictées  et  la  littérature  (poésie).  Sur  ces  sipjets,  les  candidats 
protestants  .sont  examinés  d’après  l’Ontario  Higli  School  Reader,  et  les 
catholiques  d’après  le  Metropolitan  Fifth  Reader.  En  composition,  littéra- 
ture (pro.se),  arithmétique,  grammaire,  géographie,  hi.stoire,  tenue  des  li- 
vres, les  examens  sont  les  mêmes  pour  tous  les  cattidiicats.  Pour  les  certifi- 
cats de  première  clas.se.  l’iinitormité  devait  être  complète. 

Le  con.seil  de  l’Instruction  Publique,  en  décrétant,  au  mois  d’août  1893, 
l’uniformité  dans  l’examen  des  candidats  à la  charge  d’instituteur,  ne  fit 
que  compléter  un  règlement  /adopté  par  l’ancien  Bureau  de  l’Education,  en 
1888.  Quant  à l’ uniformité  dans  l’examen  des  instituteurs,  on  la  doit  à un 
autre  règlement  du  Bureau  de  l’Education  en  date  du  15  minrs  1888  ; on  con- 
tinua de  se  servir  exactement  des  livires  alors  prescrits,  jusqu’à  l’année 
1894. 
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IX 


COMMENT  FONCTIONNE  LE  RÉGIME  ' 


Une  pièce  officielle 


GOVERNEMENT  OF 


THE  NORTH-'WEST  TERRITORlES  OF  CANADA.  — 
DEPARTMENT  OF  EDUCATION. 


Addrcss  your  reply  to 

the  Dcputy  Commissioner 

Department  of  Education 
Regina 

And  refer  to 
FILE  1750. 

Do  not  Write  about  more  than 
one  subject  in  any  letter 


Regina,  January  31st,  1905. 


Sir, 

In  reply  to  your  letter  of  the  29th  ultimo  I beg  to  say  that  your  sohool 
district  when  established  will  be  called  the  Oak  Hilî  school  district.  The  présent 
Sohool  Law  does  not  make  any  provision  for  the  ' organisation  of  Roman  Caholic 
Public  School  district. 


Your  obedient  servant. 


J.  A.  CALDER, 

Deputy  Commissioner. 


F.  A.  BENNETT,  Esq., 
Otthon,  Assa. 


Nous  traduisons  de  l’anglais  le  corps  même  de  la  lettre  : 

GOUVERNEMENT  DES  TERRITOIRES  DU  NORD-OUEST  DU  CANADA.  — 
DEPARTEMENT  DE  L’EDUCATION. 

Regina,  le  31  janvier  1905. 

Monsieur, 

En  réponse  à votre  lettre  du  29  du  mois  dernier,  je  dois  vous  dire  que  votre 
district  scolaire  une  fois  établi  portera  le  nom  de  district  scolaire  de  la  Monta- 
gne du  Chêne.  La  loi  scolaire  actuelle  ne  pourvoit  d'aucune  façon  à la  création 
d’un  district  d’école  publique  catholique 


Votre  obéissant  serviteur. 


J.  A.  CALDER, 

A ssistan  t-  C om  mis  saire . 


F.  A.  BENNETT,  Ecr., 
Otthon,  Ass. 


34 


LA  QUESTION  SCOLAIRE  DU  NORD-OUEST 


X 

LA  VÉRITÉ  VRAIE 

Les  écoles  publiques  catholiques. — Les  tenues  des  classes  : les  bibliothèques  sco- 
laires et  l’enseigfnement  du  français. 

(Extrait  du  “Nationaliste”,  juin  1905.) 

LEvS  ECOLES  PUBLIQUES  CATHOLIQUES. 

Depuis  le  discours  de  M.  Bourassa  à Montréal,  les  journaux  ministe- 
riels, et  plus  spécialement  le  “Soleil”  de  Québec,  se  sont  montrés  très  scan- 
dalisés. Ils  ont  voilé  d’indignation  leurs  vertueuses  colonnes  et  anathéma- 
tisé  avec  pompe  le  député  de  Labelle. 

J’aime  à croire  que  les  foudres  spirituelles  de  ces  feuilles  candides  n’ont 
pas  complèterrent  atterré  M.  Bourassa  et  qu’il  continuera  à faire  la  lumiè- 
re sur  les  parties  obscures  de  la  question  scolaire  du  Nord-Ouest. 

Naturellement  c’était  le  droit  des  organes  libéraux  de  critic;_uer  les  dires 
et  les  idées  de  M.  Bourassa,  de  rétorquer  des  arg^uments  contre  ses  avan- 
cés, d’opposer  des  dénégations  aux  faits  prouvés  par  lui.  Une  discussion 
calme  et  raisonnée  aurait  eu  plus  de  poids  que  l’injure  ou  la  menace. 

Quand  ils  eurent  repris  leur  sang-froid,  quelques-uns  ont  tenté  la  chose 
et  ils  ont  entrepris  l’apologie  de  “l’aniendem/ent”  q,ui  sera  soumis  à la 
clause  ib  du  bill  originel. 

Cette  loi  primitive  était  la  répétition,  mot  pour  mot,  de  la  loi  si  clai- 
re et  si  précise  de  1875,  avec  une  section  en  plus,  accordant  sa  part  des 
fonds  publics  à la  minorité. 

L’aniendement  qui  doit  la  remplacer  est  une  pâle  imitation  de  la  sec- 
tion 93  de  l’Acte  de  l’ Amérique  britannique  du  Nord,  dont  on  remplace  le 
f)aragTaphe  premier  par  les  ordonnances  du  Nord-Ouest,  passées  en  1901. 

Et  il  est  permis  de  se  demander  si  cela  est  bien  dans  les  limites  de  notre 
juridiction,  si  nous  avons  le  droit  d’a^nender  la  constitution  à nous  donnée 
par  le  gouvernement  impérial. 

On  ne  peut  admettre  ce  droit  que  dans  un  cas  : celui  où  nous  déclarons 
que  le  parlement  canadien  a vis-à-vis  du  Nord-Ouest  tous  les  droits,  en  ver- 
tu de  la  cession  de  ce  territoire  à la  Confédération  par  le  gouvernement  an- 
glais. Mais  on  verra  que  ce  principe  est  loin  d’être  reconnu  par  la  presse 
ministérielle.  • 

Au  dire  de  ces  journaux,  l’amendement  Sifton  n’est  rien  autre  chose  que 
la  clause  16  originelle  sous  une  autre  forme.  D’autres  vont  même  jusqu’à 
dire  que  c’est  un  triomphe  pour  les  catholiques. 

Il  est  difficile  a priori  de  croire  aveuglément  que  les  dictées  de  M'.  Sif- 
ton, l’ennemi  juré  de  tout  ce  qui  est  français  et  catholique,  soient  pour 
nous  une  victoire  éclatante. 

Quant  à dire  que  c’est  une  simple  variété  de  rédaction,  ce  n’esn:  pas  sûr 
oncorc. 
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lyes  -preuves  principales  apportées  à cela  par  les  organes  ministériels  ont 
leur  base  clans  le  discours  de  M.  Borden  ou  dans  les  articles  du  “News” 
or  du  “World”  de  Toronto.  L’opinion  de  ces  deux  gazettes  anglaises  sur 
les  mérites  fde  l’amendement  Sifton  n’a  aueune  force,  car  le  moindre  vesti- 
ge de  justice  laissé  aux  catholiques  dans  l’Ouest  sera  toujours  violemment 
attaqué  par  leur  fanatisme  intransigeant. 

C’est  sur  les  textes  qu’il  faut ‘s’appryer,  et  non  sur  les  déclarations  de 
ceux  qui  veulent  tout  nous  arracher. 

Les  quelques  arguments  fondés  sur  les  lois  ou  les  textes  dénotent  chez 
nos  confrères  une  ignorance  véritable  de  ces  détails  essentiels,  qui  seuls, 
lohsiçu’on  les  connaît,  peuvent  permettre  de  dire  que  l’on  possède  une  ques- 
tion à fond. 

En  voici  quelcjues  exemples'  : Je  lis  dans  le  “Soleil”  du  29  avril  dernier, 
sous  le  titre  : 

“Les  Ecoles  publiques”  : • 

A l’heure  actuelle,  les  écoles  publiques  du  Nord-Ouest  sont  confessionnelles, 
c’est-à-dire  catholiques  où  la  majorité  est  catholique,  protestantes  où  la  majorité 
est  protestante.  Nous  en  donnerons  trois  preuves. 

La  première  preuve  est  tirée  de  la  “Tribune”,  de  Winnipeg,  journal  si 
férocement  oppose  aux  calholiqcjes  qu’il  laisse,  dans  la  crise  actuelle,  le 
“News”  et  le  “World”  loin  derrière  lui. 

D’après  la  “Winnipeg  Tribune”,  il  y a aujourd’hui  ciuatre  systèmes  d’é- 
coles, au  Nord-Ouest  : 

1 . Les  écoles  publiques  protestantes  ; 

2.  Les  écoles  publiques  catholiques  ; 

3.  Les  écoles  séparées  protestantes  ; 

4.  Les  écoles  séparées  catholiques. 

“Et  chacun  de  ces  systèmes  reçoit  le  même  soutien  du  gouvernement.' 
Et  ces  systèmes  seront  continués  par  le  système  Laurier.” 

J’admets  la  justesse  du  classement,  mais  je  liie  c[ue  ce  quadruple  sys- 
tème soit  continué  par  ramendemeiit  que  la  Chambre  vai.  voter  au  bill. 

Le  “Soleil”  reconiiait  donc  eue  partout  où  les  catholiqqes  sont  la  majo- 
rité ils  doivent  se  con.stituer  en  écoles  publiques...  ! 

“Catholic[ues”,  ajoutera  le  journpj  québécois. 

Parfaitement  : catholiques,  autant  qu’une  école  de  l’Ouest  peut-être  ca- 

tholique, mais  que  le  gouvernement  des  Territoires  peut,  d’un  trait  de  plu- 
me, neutraliser  ou  même  protestantiser  du  jour  au  lendemain.  Et  alors 
RIEN  DANS  L’ARRANGEMENT  PROPOSE  N’EXISTERA  POUR  GA- 
RANTIR. ITTUR  DROIT. 

Voilà  qui  répond  à cette  phrase  d’un  journal  libéral  cme  “là  où  les  catho- 
liques sont  en  majorité,  il  n’est  pas  besoin  d’écoles  séparées”. 

Bien  plus,  cette  imaigre  demi-heure  d’enseignement  religieux  leur  étant 
enlevée  et  rien  ne  restant  de  l’ecole  catholicpie,  nos  coreligionin,aires  n’en 
seraient  pas  inoins  obligés  par  les  sections  142,  144,  145  de  rordonnance  29 
DE  PAYER  LA  TAXE  POUR  CES  ECOLES  ET  D’Y  ENVOYER  LEURS 
ENFANTS,  SOUS  PEINE  D’UNE  AMENDE  D’UNE  PIASTRE  D’ABORD 
:j?T  ENSUITE  DÉ  DEUX  PIASTRES  PAR  JOUR, 
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Car  on  sait  que  l’instruction,  dans  le  Nord-Ouest,  est  obligatoire  et  doit 
se  donner  dans  les  écoles  de  l’Etat. 

LES  HEURES  DE  CLASSE. 

Dans  le  même  numéro  du  “Soleil”,  un  autre  article  a pour  titre  : “Les 
heures  de  classe  et  les  bibliothèques  scoLaires”.  J’y  lis  ce  qui  suit  : 

M.  Bourossa  se  plaint  que  les  heures  de  classe  sont  déterminées  de  msanière  à 
compromettre  la  santé  des  élèves,  vu  renseignement  religieux  permis  à la  fin  de 
raprês-midi. 

Or,  il  y a dans  la  loi  un  correctif  que  M,  Bourassa  n’a  pas  lu,  ou,  s’il  l’u 
lu,  dont  il  ne  tient  pas  compte. 

La  loi  dit,  clause  133,  ohap.  29,  Ordonnance  de  1901: 

"La  classe  aura  lieu  entre  neuf  heures  ot  douze  heures  de  l’avant-midi  et  une 
"heure  et  demie  à quatre  heures  chaque  jour,  excepté  les  samedis  et  dimanches 
"ou  jours  de  fête,  mais  la  commission  ( i.  e.,  les  commissaires  ou  syndics)  peut 
"changer  ou  diminuer  les  heures  <de  classe  sur  permission  du  ministre  (l)i." 

On  n’ignore  pas  que  c’est  entre  trois  et  quatre  heures  c^ue  doit  se  don- 
ner l’enseignement  religieux  ou  français  si  vanté  par  le  “Soleil”. 

Or,  il  y a dans  les  règlements  DU  MINISTERE  DE  L’INSTRUCTION 
PUBLIQUE  une  disposition  que  l’écrivain  du  “Soleil”  n’a  pas  lue,  ou,  s’il 
l’a  lue,  dont  il  ne  tient  pas  compte. 

Ces  réglements  disent,  page  9,  section  17,  au  titre  de  “la  conduite  de  l’é- 
cole’ ’ : i I M I ; . : : i ;;;l  ; : ! I : : 

Sur  l’avis  des  syndics,  tous  les  élèves  et  n’importe  quel  élève  de  la  première 
division  devront  avoir  une  récréatio-n  additionnelle  d’une  demi-^heure  durant  le 
jour  ; et  dans  les  districts  de  ville  ou  de  villa-ge,  les  syndics  pourront  permettre 
à tous  ou  à un  des  susdits  élèves  de  s’en  retourner  chez  eux,  entre  onze  heures  et 
midi,  et  TROTS  HEURES  ET  QUATRE  HEURES  P.M. 

Alors  le  député  de  Labelle  n’avait-il  pas  raison  de  dire  que  les  parents 
avaient  à choisir  entre  la  santé  de  leurs  enfants  et  leur  connaissJance  de 
leur  langue  maternelle  et  des  doigmes  de  leur  foi  ? 

LES  BIBLIOTHEQUES  SCOLAIRES. 

Passant  ensuite  aux  bibliothèques,  le  “Soleil”  dit  : 

Le£'  bibliothèques  scolaires  sont  sous  le  contrôle  "immédiat’’  des  commissaires 
ou  syndics  catholiques,  par  conséquent  des  parents  catholiques  qui  élisent  leurs 
commissaires  ou  syndics,  et  c’est  à -eux  à ne  pas  laisser  pénétrer  dans  . les  biblio- 
thèques scolaires  des  livres  "dangereux’’,  qui  pourraient  se  trouver  sur  la  liste 
approuvée  par  le  Ministère  de  l’Eduoation  QUI  APPROUVE  INDISTINCTEMENT 
POUR  LES  DEUX  CROYANCES. 

Cette  fin  de  phrase  est  admiraible,  et  elle  en  dit  plus  long  que  tous  les 
commentaires.  Le  ministre  (un  protestant)  approuve  INDISTINCTEMENT 
pour  les  deux  croyances. 


(1)  Notez  bien  ces  mots.  — N.D.L.R. 
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Et  r ordonnance  ne  dit-elle  pas  plutôt  que  les  oomiriissaires  DOIVENT, 
dès  qu’ils  le  jugeront  expédient,  constituer  une  bibliothèque  scolaire,  mais 
que,  en  vertu  du  titre  29  des  règlements  du  ministère  de  l’instructiion  puibli- 
que,  “tous  les  livres  achetés  pour  les  bibliothèques  scolaires  seriont  CHOI- 
SIS D’APRES  LA  LISTE  AUTORISEE  PAR  LE  MINISTERE  DE  L’INS- 
TRUCTION PUBLIQUE’’  ? 

Alors,  non  seulement  il  devient  difficile  de  repousser  les  livres  “dange- 
reux’’, mais  on  ne  peut  pas  se  procurer  les  “bons’’  livres,  capable  de  fof'ti- 
fier  la  foi  ou  le  culte  de  la  langue. 

IL  N’Y  A PAS  DE  TELS  LIVRES  SUR  LA  LISTE  POUR  LES  CANA- 
DIENS-FRANC AIS  ET  POUR  LES  CATHOLIQUES. 

LA  VALIDITE  DES  ORDONNANCES. 

La  plupart  des  arguments  du  “Soleil”  se  résument  dans  un  article  ap- 
pelé du  nom  malchanceux  de  “Treize  vérités”. 

La  première  de  ces  vérité  est  que  M.  Monk  appuie  l’ amendement. 

A cela  je  n’ai  rien  à dire,  je  n’en  sais  rien.  C’est  son  droit  et  c’est 
son  devoir,  s’il  le  croit  bon,  comme  c’est  mon  droit  et  mon  devoir  à moi, 
qui  le  sais  mauvais,  de  le  combattre. 

La  deuxième  “vérité”,  qui  n’en  est  pas  une,  porte  que  P amendement 
diffère  bien  peu  de  la  clause  primitive. 

Il  y a d’abord  cette  différence  caractéristique  que  la  clause  16  originelle 
V posait  le  principe  du  droit  de  la  minorité  à ses  écoles  séparées  et  pour- 
voyait à leur  subsistance,  tandis  que  l’amendement,  produit  du  rapproche- 
ment de  M<.  Sifton  et  M.  Fielding,  consacre  le  systèm^e  établi  par  les  or- 
donnances de  1901. 

E)t  l’on  sait  que  ces  ordonnances,  de  l’aveu  de  leurs  auteurs,  comportent 
virtuellement  l’abolition  de  l’école  confessionnelle  ou  séparée. 

Les  onze  autres  avancés  du  “Soleil”  se  résument  à ce  paradoxe,  “qu’il 
II’ y a qu’une  autorité  capable  de  rappeler  les  ordonnances  de  1892  et  de  1901, 
c’est  celle  du;  Nord-Ouest”. 

Et  l’on  cite  à l’appui  de  ce  dire  une  vague  déclaration  faite  par  sir  John 
Thompson,  le  26  avril  1894. 

, J’ avoue  ne  pas  voir  clairement  le  rapport  des  paroles  de  l’ex-premier- 
ministre  avec  les  faits  que  le  “Soleil”  prétend  établir. 

Mais  voijci  ce  qu’il  disait  le  même  jour  sur  l’efficacité  de  ces  ordonnan- 
ces : 

Quant  aux  ordonnances,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  giouvernement  contrôle 
les  Territoires  d’une  façon  beaucoup  plus  absolue  que  les  Provinces.  A l’ég'ard  des 
Provinces  notre  pouvoir  est  limité;  notre  juridiction  ne  peut  s’exercer  que  dans 
une  sphère  restreinte.  Mais  tout  ce  qui  se  fait  dans  les  Territoires,  tous  les 
jours  de  l’année,  est  de  la  juridiction  de  ce  parlement,  quoique  fasse  la  lég'isla- 
ture  du  Nord-Ouest.  Ainsi,  au  lieu  d’être  restreint  à l’exercice  immédiat  du  droit 
de  désaveu,  oommie  dans  les  statuts  provinciaux,  nous  avons  le  droit  EN  TOUT 
TEMPS,  de  remédier  aux  griefs  qui  peuvent  exister,  si,  ce  que  je  ne  crois  pas, 
la  législature  s’y  refusait. 
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D’ailleurs  on  vSait  que  même  pour  les  provinces,  le  droit,  en  matière  d’é- 
ducation, est  limité,  et  que  le  parlerrent  fédéral  peut  toujours  INTERVE- 
NIR POUR  PROTEGER  LA  MINORITE,  soit  catholique,  soit  protestante. 
(T)  • 

Aussi  un  pareil  argument,  que  le  seul  remède  est  dans  l’Ouest,  ne  tient 
pas  debout. 

Posons  à Ottaw^a  le  principe  claircnrent,  et  alors,  alors  seulement  les 
catholiques  pourront  lutter  avantageusement  dans  les  Territoires. 


L’ENvSEIGNEMENT  DU  FRANÇAIS 

L’ “Avenir  du  Nord’’,  journal  rédigé  avec  talent,  donne  aussi  cependant 
dans  la  même  ignorance  de  la  question. 

J’y  lis,  à la  date  du  27  avril,  des  choses  comme  celles-ci  : 

Ij’article  136  (des  ordonnances)  donne  le  droit  d’enseigner  le  français  aux 
écoles. 

Mon  Dieu  ! si  c’était  donc  vrai. 

Mais  Voyons  ce  qu’il  est  dit  à l’article  136  (ordonnance  29): 

TOUTE  L'INSTRUCTION  DANS  LES  ECOLES  SERA  DONNEE  EN  AN- 
GLAIS ; mais  il  est  loisible  aux  commissaires  de  tout  district  de  donner  UN 
COURS  ELEMENTAIRE  en  français. 

Sait-on  ce  que  c’est  que  le  cours  élémentaire  en  français  ? Le  paragra- 
phe 2 de  l’article  nous  apprend  qu’on  peut  enseigner  au.ssi  et  de  la  mêirÆ 
manière  toute  autre  langue  que  l’anglais. 

Et  le  paragraphe  3 a oute  que  ces  cours,  sur  l’avis  des  commissaires, 
PEUVENT  ETRE  TAXES  A PART. 

Ouvrons  une  fois  de  plus  les  règlements  du  ministère  de  l’instruction  pu- 
blique. Le  titre  est  : “l’enseignement  des  langues  ETRANGERES’’. 

Cette  instruction  sera  donnée  ENTRE  TROIS  ET  QUATRE  HEURES  de  l’a- 
près-midi, aux  jours  CHOISIS  par  la  commission,  et  SERA  LIMITEE  A LA 
GRAMMAIRE,  LA  LECTURE  ET  LA  DICTEE.  Les  livres  seront  CEUX  AU- 
TORISES PAR  LE  MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Notre  langue,  dans  ce  pays  où  elle  est  officiellement  reconnue,  est  donc 
une  langue  ETRANGERE,  comme  celle  des  Doulkobors  ou  des  Cris. 

Et  la  raison  que  M.  Goggin,  surintendant  de  l’instruction  ^publique, 
donne  pour  l’abolition  du  français,  est  que  les  Allemands,  les  Galiciens  ou 
autres  nationalités  AURAIENT  RAISON  DE  SE  PLAINDRE  DE  CETTE 
PREFERENCE. 

Les  livres  dont  on  se  sert  sont  anglais  et  la  langue  du  Canadien-Fran- 
çais est  devenue  une  étrangère  dans  son  propre  pays. 

C’est  là  une  faible  exquisse  de  la  situati<on  que  nous  sommes  coupables 


(1)  L’opinion  de  eir  John  Ttiompçon  est  partagée  par  M.  Fitzpatrick,  qui  a 
déclaré  mardi  en  réponse  à M.  Maclean  que  toute  loi  passée  par  le  gouvernement  1 
du  Nord-Ouest  contrairement  à la  constitution  proivisoire  de  1875,  est  absolu- 
ment  nulle.  — Note  du  “Nationaliste”. 
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de  dénoncer.  Quel  serait  le  plus  honteux,  le  plus  criminel,  je  vous  le  de- 
mande, notre  silence  ou  les  paroles  révélatrices  ? 

L’article  137,  continue  le  journal,  permet  une  demi-heure  de  catéchisme,  de 
trois  et  demie  à quatre  heures. 

Toujours  l’heure  où  la  récréation  est  permise,  ici  comme  pous  le  fran- 
çais. 

Mais  n’est-il  pas  extraordinaire  de  voir,  en  lisant  les  jugements  du  Con- 
seil privé,  commue  les  lords  de  ce  tribunal,  pourtant  des  Anglais  et  des  pro- 
testants, comprennent  btien  mieux  ce  qui  constitue  une  école  catholiQue,  que 
nous  élevés  presque  sur  les  genoux  de  l’Eglise  ? 

Qu’on  lise  les  remarques  de  lord  Herschell  ou  de  lord  Watson,  et  l’on 
se  convaincra  qu’une  école  catholique  ne  se  résume  pas  en  une  demi -heure 
d’instruction  religieuse. 

UNE  OPINION  DU  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE 

Je  ne  passerai  pas  en  revue  tous  les  droits  enlevés  aux  catholiquesi.  Ta 
triste  liste  serait  trop  longue  : la  direction  de  leurs  écoles,  le  droit  à leurs 
livres,  rinspection  par  des  catholiques,  etc.,  etc.,  tout  s’dn  va. 

On  a proclamé  bien  haut  qu’il  y avait  deux  membres  catholiques  dans 
le  conseil  de  l’instruction  publique  qui  a remplacé  l’ancien  ; mais  on  s’est 
bien  gardé  de  dire  qu’ils  n’avaient  pas  droit  de  vote,  que  leur  voix  n’était 
que  consultative,  qii’on  accepte  ou.  rejette  leur  avis  à bon  plaisir. 

La  loi  de  1875  est  une  chose,  dit-on,  et  le  conseil  de  l’instruction  publique 
de  1884  en  est  une  autre,  et  les  ordonnainces  de  1901  en  sont  encore  une  autre. 

Et  c’est  là  que  l’on  fait  erreur,  11  n’y  a qu’une  loi,  celle  de  1875,  et 
tout  ce  qui  a été  fait  contrairemient  à cette  loi  est  nul,  radicalement  nul,  à 
moins  qu’on  ne  le  ratifie  expressément,  comme  dans  l’ arrangement  Sifton. 

Dès  que  cet  arrangement  sera  adopté  — CE  QUI  HEUREUSEMENT 
N’EST  PAS  ENCORE  FAIT  ( i ) — et  alors  seulement,  les  ordonnances 
contraires  à la  loi  de  1875  deviendront  “intra  vires”. 

Mais  que  vont  faire  les  jpurnaux  ministériels  ? Vont-ils  après  ce  qui 
s’est  passé  à la  Chambre  mercredi  dernier,  retirer  leurs  épithètes  hostiles 
au  député  de  Labelle,  qui  a eu  le  grand  tort  de  dire  tout  haut  que  l’arran- 
gement Sifton  enlève  aux  catholiques  les  droits  et  privilèges  que  leur  garan- 
tissait la  clause  Jjrimitive  ? 

Qu.’on  me  permette  de  rapporter  la  déclaration  si  nette  et  vraiment  si- 
gnificative du  ministre  de  la  justice. 

M.  Foster  lui  demandait  de  se  mettre  d’accord  avec  M.  Fielding,  qui  dé- 
clarait eue  le  projet  de  loi  actuel  donnerait  aux  catholiques  non  l'école 
confessionnelle,  mais  une  demi-heure  d’instruction  religieuse  ; tandis  que 
lui  (le  ministre  de  la  justice)  parlait  d’accorder  aux  catholiques  la  pléni- 
tude de  leurs  droits. 


(1)  Hélas!  C’est  fait  maixu tenant. — A.  L. 
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M.  Fitzpatrick  rép<.>ndit  : 

Personne  en  oette  Chambre  ne  sait  mieux  que  mon  honorable  ami  (M.  Fos- 
ter ) que  je  parlais  de  la  clause  16  telle  qu'elle  existe  dans  la  présente  loi,  et  que 
mon  honorable  amii  le  ministre  des  finances  parlait  de  la  clause  16  telle  qu’elle 
sera  amendée. 

Après  cela,  le  “Soleil”  va-t-il  attaquer  son  ministre  ou  nous  faire  des 
excuses  ? 


MONTJORGE. 


II 


La  constitution  de  1905  ( article  16  ), 
et  les  amendements  proposés 

ENSEIGNEMENT  RELIGIEUX 


AI 

CONSTITUTION  DE  1867,  ARTICLE  93. 

Dans  cliaque  pro’vinoe,  la  législature  pooirra  exclusiv^roient  décréter  des 
lois  relatives  à Téduoation,  sujettes  et  conformes  aux  dispositions  suivantes: 

1.  Rien  dans  ces  lois  ne  devra 'préjudicier  à aucun  droit  ou  privilège  conféré, 
lors  de  Tunion,  par  la  loi  à aucune  classe  particulière  de  personnes  dans  la  pro- 
vince, relativement  aux  écoles  séparées  ( “denominational”  ) . 

2.  Tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs  conférés  et  imposés  par  la  loi  dans 
le  Haut-Canada,  lors  de  l'union,  aux  écoles  séparées  et  aux  syndics  d’écoles  des 
sujets  catholiques  romains  de  Sa  Majesté,  seront  et  sont  par  le  présent  étendus 
aux  écoles  dissidentes  des  sujets  protestants  et  catholiques  romains  de  la  Reine 
dans  la  province  de  Québec. 

3.  Dans  toute  province  où  un  système  d’écoles  s'Iparées  ou  dissidentes  existera 
par  la  loi,  lors  de  l’union,  ou  sera  subséquemment  établi  par  la  législature  de 
la  province,  — il  pourra  être  interje'té  appel  au  gouverneur-'général  en  conseil  de 
tout  acte  ou  décision  d’aucune  autorité  provinciale  affectant  aucun  des  droits  ou 
privilèges  de  la  minorité  protestante  ou  catholique  romaine  des  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté relativement  à l’éducation. 

4.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  décrété  telle  loi  provinciale  que,  de  temps 
à autre,  le  gouverneur'-général  en  conseil  jugera  nécessaire  pour  donner  suite  et 
exécution  aux  dispositions  de  la  présente  section,  — ou  dans,  le  cas  où  quelque 
décision  du  gouverneur-général  en  conseil,  sur  appel  interjeté  en  vertu  de  cette 
section,  ne  serait  pas  mise  à exécution  par  l’autorité  provinciale  compétente,  — 
alors  et  en  tout  tel  cas,  et  en  tant  seule!Il]^nt  que  les  circonstances  de  chaque  oa» 
rexigeront,  le  parlement  du  Canada  pourra  décréter  des  lois  propres  à y re- 
médier pour  donner  suite  et  exécution  aux  dispositions  de  la  présente  section, 
ainsi  qu'à  toute  décision  rendue  par  le  gouverneur-général  en  conseil  sous  l'auto- 
rité de  cette  même  «ection. 
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^'IT 

LOI  DE  1875 

Statuts  refondus,  ch.  50,  art.  14 

Le  Lieutcn'a'nt-Gouverneur  en  Conseil  rendra  toutes  les  ordonnances  nécessaires 
au  sujet  de  l’instruction  publique  ; mais  il  y sera  toujours  décrété  qu'une  majo- 
rité des  .contribuables  d’un  district  ou  d’une  partie  des  territoires,  ou  d’aucune 
partie  moindre  ou  subdivision  de  ce  district  ou  de  oette  partie,  sous  quelque  nomi 
qu’elle  soit  désignée,  pourra  y établir  les  écoles  qu’elle  jugera  à propos,  et  impo- 
ser et  percevoir  les  contributions  ou  taxes  nécessaires  à cet  effet  ; et  aussi  que 
la  minorité  des  contri>buables  du  district  ou  de  la  subdivision,  qu’elle  soit  protes- 
tante ou  catholique  romaine,  pourra  y ôtabl,ir  des  écoles  séparées,  et  qu’en  ce 
cas,  les  contribuables  qui  établiront  des  écoles  protestantes  ou  catholiques  romai- 
nes séparées  ne  seront  assujettis  qu’au  paiement  des  contributions  ou  taxes 
qu’ils  s’imposeront  eux-mêmes  à,  cet  égard. 


XIII 

OPINION  DE  LORD  CARNARVON 

Ivord  Carnarvon,  le  rappKîrteiir  de  la  loi  de  1867,  disait  à la  Clrarr.'bre 
des  Lords  le  19  février  1867  : 

Dans  le  présent  bill,  une  classification  distincte  effectue  le  partage  de  la  plu- 
part des  pouvoirs  législatifs.  Il  y a quatre  classes:  lo  les  prérogatives  législati- 
ves qui  sont  du  ressort  exclusif  du  parlement  fédéral  ; 2o.  celles  qui  sont  exclu- 
sivement attribuées  à la  législature  des  provinces  ; 3o.  celles  qui  appartiennent 
concurremment  à l’une  et  à,  l’autre  juridiction  ; et  4o.  une  question  qui  fait 
l’objet  d’un  article  particulier  et  exceptionel. 

Il  énumère  alors  les  matières  qui  font  l’objet  des  trois  premières  juri- 
dictions et  qui  sont  consignées  aux  articles  91,  92  et  95  ; puis  il  ajoute  : 

En  dernier  lieu,  à l’article  93  qui  renferme  les  dispositions  exceptionnelles  dont 
j’ai  parlé.  Vos  Seigneuries  remarqueront  un  arrangement  quelque  peu  compliqué 

ayant  trait  à l’instruction  publique Cet  article  a été  rédigé  à la  suite  d’une 

discussion  longue  et  approfondie  à laquelle  tous  les  intéressés  ont  pris  part  ; et 
tous  ont  souscrit  aux  conditions  que  cet  article  détermine...  Le  but  de  l’articîie 
est  d’assurer  à la  minorité  religieuse  d’une  province  les  mêmes  droits  et  privilè- 
ges et  la  même  protection  dont  pourrait  jouir  la  minorité  religieuse  d’une  autre 
province.  Ainsi,  la  minopritê  catholique  du  Haut-Canada,  la  minorité  protestante 
du  Bas-Canada  et  la  minorité  catholique  des  provinces  maritimes  seront  sur  un 
pied  de  complète  égalité. 

Kt  le  22  février,  en  réponse  à nne  pétition  des  protestants  du  Ba.Sr-Oa- 
nada  : 

• La  question  qui  divise  réellement  les  protestants  et  les  catholiques  est  celle  de 
l’instruction  publique.  L’article  93  a été  rédigé  à la  suite  d’une  longue  contro- 
verse où  toutes  les  opinions  se  sont  manifestées.  L'objet  de  cet  article  est  de  pro- 
téger la  minorité  contre  toute  pression  abusive  de  la  part  de  la  majorité.  Il  a 
été  rédigé  de  manière  à mettre  toutes  les  minorités,  à quelque  religion  qu’elles 
appartiennent,  sur  un  pied  d’égalité  aftisolne,  — que  ces  minorités  existent  de  fait 
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ou  à l’état  possible  ("in  esse”  ou  "in  posse”  ) . Ainsi  la  nainoritê  catholique  du 
Haut-Canada,  la  minorité  protestante  du  Bas-Canada  et  la  minorité  catholique 
des  provinces  maritimes  se  trouveront  sur  un  pied  d’égalité  parfaite. 


XIV 

TEXTE  DE  LA  LOI  PRIMITIVE,  OU  PREMIER 
ARTICLE  i6 

10.  Les  dispositions  de  l’article  93  du  "British  North  America  Act”,  1867, 
s’appliquent  à ladite  province  comme  si,  à la  date  de  l’entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  le  territoire  y compris  était  déjà  une  province,  l’expression  "union”, 
audit  article,  étant  tenue  pour  signifier  ladite  date. 

2.  Subordonnément  aux  dispositions  dudit  article  93  et  en  continuiation  de 
rapplication  du  principe  ci-devant  consacré  par  l’opération  de  "l’Acte  des  Terrb 
toires  du  Nord-Ouest”,  il  est  édicté  que  la  législature  de  ladite  province  rendra 
toutes  les  lois  nécessaires  au  sujet  de  l’instruction  pufblique,  et  qu’il  y sera  tou- 
jours réservé  (a)  qu’une  majorité  des  contribuables  d’un  district  ou  d’une  divi- 
sion de  ladite  province,  ou  d’unp  partie  ou  subdivision  de  ce  district  ou  de  cette 
division,  quel  qu’en  soit  le  nom,  peut  y établir  les  écoles  qni’elle  jugera  à propos, 
et  imposer  et  percevoir  les  taxes  nécessaires  pour  ces  écoleS,  et  (b)  que  la  mi- 
norité des  contribuables  de  ce  district  ou  de  cette  division  ou  de  cette  subdivi- 
sion de  district  ou  de  division,  qu’elle  soit  protestante  ou  catholique  romaine, 
peut  y établir  des  écoiies  séparées  et  imposer  et  percevoir  les  taxes  nécessaires 
pour  ces  écoles,  et  ( c ) que  dans  ce  cas  les  contribuables  qjui  établironj;  ces  éco- 
lési  séparées  protestantes  ou  catholiques  romaines  ne  sont  assujétis  qu’aux  taxes 
qu’ils  s’imposeront  eux-mêmes  à cet  égard, 

3.  Dans  la  répartition  des  deniers  publics  par  la  Législature  en  aide  de  l’ins- 
truction, et  dans  la  distribution  de  tout  argent  versé  entre  les  mains  du  gouver- 
nement de  ladite  province  et  provenant  de  la  caisse  des  écoles  établie  par  "l’Ac- 
te des  terres  fédérales”,  il  n’y  aura  aucune  inég|alitê  ou  différence  de  traitement 
entre  les  écoles  publiques  et  les  écoles  séparées,  et  ces  fonds  s’appliqueront  au 
soutien  des  écoles  publiques  et  des  écoles  séparées  en  parts  proportionnelles  écjui- 
talbles. 


XV 

L’AMENDEMENT  SIFTON,  OU  SECOND 
ARTICLE  i6 

16.  L’article  93  du  "British  Nort  h America  Act”,  1867,  s’applique  à la- 
dite province,  sauf  substitution  du  paragraphe  suivant  au  paragraphe  1 dudit 
article  93  : 

"1.  Rien  dans  ces  lois  ne  préjudiciera  à,  aucun  droit  ou  privilège  dont  jouit 
aucune  classe  de  personnes  en  matière  d’écoles  séparées  à la  date  de  la  présente 
loi  aux  termes  des  chapitres  29  et  30  des  ordonnances  des  territoires  du  Nord- 
Oiiest  rendues  en  l’année  1901. 
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“(a)  Dans  la  répartition  par  la  législature  ou  la  distribution  par  1«  gouver- 
nement de  la  province,  de  tous  deniers  destinés  au  soutien  des  écoles  organisées  et 
conduites  en  conformité  dudit  ohapitre  29  ou  de  toute  autre  loi  le  modifiant  ou  le 
remplaçant,  il  n’y  aura  aucune  inégalité  ou  différence  de  traitement  au  détri- 
ment des  écoles  d’aucune  classe  visée  audit  chapitre  29. 

“(b)  Là  où  l’expression  "by-law”  est  employée  au  paragraphe  3 dudit  arti- 
cle 93,  elle  sera  interprétée  comme  signifiant  la  loi  telle  qu’énoncée  anx  chapi- 
tres 29  et  30,  et  là  où  l'expression  “at  the  Union”  est  employée  audit  paragra- 
phe 3,  elle  sera  tenue  pour  signifier  la  date  à laquelle  la  présente  loi  entre  en 
vigueur.” 


XVI 

LA  DIFFÉRENCE  ENTRE  LES  DEUX  CLAUSES  i6 

Opinion  du  Ministre  de  la  Justice 

M.  FITZPATRICK;  J»  répète  ce  que  je  disais  l'autre  jour  ; il  n'y  a pas  une 
seule  province  dans  la  Confédération,  ainsi  que  l’a  déclaré  le  comité  judiciaire  du 
Conseil  privé  dans  la  deuxième  cause  du  Manitoba,  cjui  ait  le  pouvoir  exclusif  de 
faire  des  lois  en  matière  d’instruction  publique.  Cette  question  est  traitée  sépa- 
rément et  a son  code  spécial  à l’article  93  de  l’Acte  de  l’Amérique  ibritannique 
du  Nord. 

1.  Le  droit  à des  écoles  confessionnelles  que  possèdent  toutes  classes  jde  per- 
sonnes, par  la  loi,  dans  chaque  province,  lors  de  l’union,  doit  être  maintenu. 

2.  Les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs  conférés  dans  le  Haut-Canada  aux  éco- 
les séparées  et  aux  syndics  scolaires  catholiques-  romains  sont  étendus  aux  écoles 
dissidentes  protestantes  ou  catholiques  dans  la  province  de  Québec. 

3.  Dans  toute  province  où  un  systèmed 'écoles  séparées  ou  dissidentes  existe  en 
vertu  de  la  loi  à l’époque  de  l’union  ou  y est  établi  subséquemment,  il  y aura 
droit  d’appel  au  gouverneur  général  en  conseil  des  ministres  de  tout  acte  ou  dé- 
cision d’aucune  autorité  provinciale  qui  affecterait  les  droits  ou  privilèges  de  la 
minorité. 

Le  Manitoba  possède  une  disposition  spéciale  contenue  dans  l’article  22  de 
l’acte  du  Manitoba.  Cet  article,  comme  l’a  déclaré  sir  John  Macdonald  qui  a rédi- 
gé et  déposé  le  bill  au  parlement,  avait  pour  but  d’établir  un  système  d’écoles 
séparées  dans  le  Manitoba  et  d’appliquer  l’article  93  autant  que  possible  à cette 
province,  mais  le  but  de  ce  Parlement  ne  fut  pas  atteint,  comme  en  fait  foi  la 
décision  du  Conseil  privé  dans  la  cause  citée  plus  haut. 

En  vertu  de  l’article  2 du  bill  des  Territoires,  appelé  "Dill  Haultain”,  qui  con- 
tient les  dispositions  de  la  constitution  dont  les  habitants  des  Territoires  ont 
demandé  l’adoption  à ce  Parlement,  les  dispositions  de  l’acte  de  l’Amérique  bri- 
tannique du  Nord  applicables  à toutes  les  provinces  qui  faisaient  partie  de  la  Con- 
fédération dans  l’origine,  sonL  applicables  à la  nouvelle  province,  sauf  dans  les  cas 
où  elles  sont  incompatibles  avec  les  dispositions  expresses  de  la  présente  loi. 

Comme  il  n’y  a pas  de  dispositions  scolaires  dans  ledit  bill,  les  dispositions  de 
l’acte  de  l’Amérique  septentrionale  anglaise,  article  93,  auraient  été  applicables  à 
la  nouvelle  province. 

Ce  bill  aurait  donc  eu  pour  effet  de  maintenir  “tout  droit  et  privilège  relatifs 
aux  écoles  confessionnelles  (paa  seulement  séparées)  dont  toute  classe  de  person- 
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nés  j'Oiuissa.ït  dans  cette  provinee  à l'époque  cie  l’ union-’.  Si  les  mots:  “dans  la 

province  à l’époque  de  runiion’’  veulent  dire  l’époque  à laquelle  le  territoire  est 
entré  dans  l’union  comme  province,  le  terme  '‘loi’’  comprendrait  les  dispositions 
de  l’article  11  de  l’Acte  des  territoires  du  Nord-Ouest  de  1875  et  des  ordonnan- 
ces 29  et  30  de  1901. 

L’effet  de  l’article  16  du  bill  d’autonomie  ne  serait  pas  plus'  girand  qjue  l’effet 
de  r introduction  de  l’article  93  de  l’acte  de  l’Amérique  septentrionale  anglaise  en 
vertu  de  l’article  2 du  bill  Haultaîn. 

L’article  16  a simplement  pour  but  de  faire  disparaître  tout  doute  quant  à 
l’interprétation  des  termes  “provinces’’  et  “à  l’époque  de  l’union’’  et  d’assurer 
aux  écoles  de  la  minorité,  publiques  comme  séparées,  l’aide  du  gouvernement 
qu’elles  ont  toujours  reçue  et  qui  est  nécessaire  pour  mettre  ces  écoles  en  état 
cJe  remplir  le  rôle  qui  leur  est  assigné  dans  l’organisation  d’un  enseignement  na- 
tional. 

Le  premier  article  seize  avait  pour  but  de  confirmer  la  minorité  dans  la  pos- 
session des  droits  dont  elle  jouit.  Ce  premier  article  appliquait  î’ article  93  de  l’acte 
de  l’Amérique  septentrionale  anglaise  à la  province  comme  si  cette  dernière  était 
une  province  régulièrement  constituée,  entrant  dans  Tunion  à l’époque  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

2.  Remet  en  vigueur  l’article  11  de  l’acte  des  territoires  du  Nord-Ouest  de 
1875. 

Pourvoit  à la  continuation  aux  écoles  de  la  minorité  de  l’octroi  scolaire  donné 
par  les  Territoires  ou  par  leur  entremise. 

Le  but  de  l’article  que  l’on  propose  de  substituer  au  premier  article  16  est 
de  limiter  les  droits  et  privilèges  de  la  minorité  à ceux  qui  lui  sont  conférés  par 
les  chapitres  29  et  30  des  ordonnances,  à l’exclusion  des  droits  et  privilèges  ga- 
rantis soit  par  raeticle  11  de  l’acte  de  1875  du  Nord-Ouest  ou  par  toute  autre 
loi  en  vigueur  dans  les  Territoires  concernant  n’imoorte  quelle  espèce  d’écoles. 

Les  différences  dans  les  droits  et  privilèges  d’après  l’article  11  de  l’acte  de 
1875  des  Territoires  et  d’après  les  ordonnances,  chapitre  29  et  30,  sont  les  sui- 
vantes : 

(1)  Article  11,  acte  1875,  donnant  à la  “majorité  des  contribuables  dans  n’im- 
porte quelle  partie  des  territoires  du  Nord-Ouest  le  pouvoir  d’établir  le  système 
d’écoles  qu’elle  jugera  nécessaire’’,  “et  à la  minorité  des  oontribuables  dans  n’im- 
porte quelle  partie  des  Territoires  d’établin  <ics  écoles  séparées  protestantes  ou 
catholiques’’. 

Le  sens  de  cet  article  a été  expliqué  dans  les  premières  ordonnances  scolaires. 

D’après  les  ordonnances  actuelles,  chapitres  29  et  30,  les  écoles  publiques 
sont  les  écoles  de  tous  les  contribuabies , de  sorte  que  par  ces  ordonnances  trois 
genres  d’éooles  seulement  sont  autorisés,  savoir:  A.  Ecoles  publiques  non  confes- 
sionnelies  ; B.  Protestantes  séparées  ; C.  Catholiques  romaines  séparées. 

Un  district  d’école  séparée  ne  peut  être  établi  que  dans  un  district  d’école  pu- 
blique déjà  existant. 

(2)  En  vertu  des  ordonnances,  il  n’existe  ni  droits  ni  privilèges  aux  écoles  séi 
parées,  comparés  aux  écoles  publiques  ; excepté  le  droit  initial  d’effectuer  la  sé- 
paration, lequel  droit  comporte  les  avantages  qui  en  résultent  et  qui  sont  ci- 
après  énumérés. 

En  vertu  des  règlements,  il  n’y  a qu’une  seule  différence  : 

Livres  de  classe  approuvés  dans  le  mois  d’août  1903,  les  Dominion  readers 

catholiques,  premier  livre  ( parties  1 et2  ) et  deuxième  livre.  Ces  livres  sont  fa- 

cultatifs pour  les  écoles  séparées  catholiques. 
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Les  droits  et  privilèges  qui  découlent  du  droit  d'effectuer  la  séparation,  les- 
quels le  deuxième  article  seizie  assure  à à la  minorité  protestante  ou  catholiqule 
dans  un  district  d’écoles  publiques,  paraissent  être  les  suivants: 

( 1 ) Droit  de  séparation  — en  vertu  de  l’ordonnance  — commun  indifférem- 
ment aux  catholiques  et  aux  protestants, 

(2)  Demi-heure  d'instruction  religieuse  — en  vertu  des  ordonnances  — indiffé- 
remment aux  catholiques  et  'auxi  protestants  comme  aux  écoles  publiques  et  sé- 
I)arécs. 

( 3 ) Premier  et  dexième  livres  de  lecture  catholique,  par  règlement. 

(4)  Droit  d’élire  des  syndics  qui  nomment  l’instituteur — par  ordonnance;  com- 
mun à toutes  les  écoles. 

J’ai  préféré  rédiger  soigneusement  ce  que  j’avais  à dire  sur  cette  question  et 
en  donner  lecture  à la  Chambre  afin  qu’il  n’y  ait  aucun  doute  ni  incertitude  sur 
l’opinion  que  j’exprime. 


XVII 

AMENDEMENT  DU  CHEF  DE  L’OPPOSITION  A LA 

CLAUSE  i6  No  i 

Lès  dispositions  de  l’article  93  de  l’Acte  de  l’Amérique  Britannique  du  Nord 
s’appliqueront  à ladite  province  en  tant  qu’elles  y sont  applicables  aux  termes 
dudit  article. 

Etat  du  vote  sur  la  motion  de  R.  L.  Borden,  pour  amender  la  clause  i6 
No  I ; 

Pour:  MM.  Alcorn,  Barker,  Barr,  Bennett,  Blain,  Borden  ( Carleton  ) , Boyce, 
Ohisholm,  Christie,  Cochrane,  Cockshutt,  Crocket,  Daniel,  Elson,  Gunn,  Haggart, 
Henderson,  Herron,  Hughes  (Victoria),  Jackson  ( EÎigin  ) , Kemp,  Lake,  Lalor, 
Lennox,  Macdonell,  MacLaren,  McCarthy  ( Calgary  ),  Martin  ( Queen’s,  I.  P.  E.  ) , 
Northrup,  Ratz,  Roche  (Marquette),  Schaffner,  Sproule,  Staples,  S tockt on,  Tay- 
lor, Tisdale,  Walsh,  Wilmot,  Wilson  (Lennox  & Add.  ) , Wright  (Mulskkkla). — 41. 

Contre:  MM.  Adamson,  Archambault,  Beauparlant,  Béland,  Belcourt,  Berge- 
ron,  Biokerdike,  Black,  Borden  (sir  Frederick),  Bourassa,  Brabazon,  Brodeur, 
Brown,  Bruneau,  Bureau,  Burrows,  Caldwell,  Calvert,  Campbell,  Carney,  Carrier, 
Cash,  Clarke,  Conmee,  Copp,  Costigan,  Craw'ford,  Cyr,  Dçlisle,  Demers,  Derby- 
shire,  Desjardins,  Devlin,  Dubeau,  Dugas,  Emmerson,  Ethier,  Finlayson,  Fisher, 
Fitzpatrick,  Fortier,  Galliher,  G-auvreau,  Geoffrion,  Girard,  Gladu,  Grant,  Green- 
way,  Guthrie,  Hall,  Hughes  (King’s,  I.  P.  E.  ) , Himt,  Jackson  (Selkirk  ), 
Johnston  ( Cap-Breton  Sud  ) , Kennedy,  Lechance,  Lamont,  Lapointe,  Laurier 
(sir  Wilfrid),  Laurier  (L’Assomption),  Lavergne  ( Montmagny  ) , Law,  LeBianc, 
Lemieux,  Léonard,  Macdonald,  MacLean  (Lunenburg),  Macpherson,  McColl,  Mc- 
Cool,  McTsaac,  McKenzie  (Bruce),  McKenzie  (Cap-Breton  Nord),  McLennan, 
Marcile  ( Bagot  ) , Mardi  (Bonaventure)  , Martin  (Wellington),  Mayrand,  Meigs, 
Miller,  Monk,  Morin,  Oliver,  Parmelee,  Paterson,  Paquet,  Parent,  Perley,  Pich9, 
Pickup,  Power,  Préfontaine,  Proulx,  Reid  ( Restigouche  ) , Riley,  Ross  ( Rimous- 
ki),  Ross  ( Yale-Carrboo  ) , Schell  (Oxford),  Scott,  Sinclair,  Smith  (Oxford), 
Talbot  ( Bellechasse  ) , Talbot  ( Strathcona  ) , Telford,  Turgeon,  Wilson  (Russell), 
Wright  (Renfrew).  — 109.  _ ^ 
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Soit  un  total  de  150  suffrages  exprimés.  De  plus,  les  députés  suiviants 
avaient  “pairé”,  c’est-à-dire  que,  présents  ou  absents,  ils  se  sont  abfstenus 
de  voter  sur  la  promesse  que  tel  de  leurs  adversaires  en  ferait  autant.  Ce 
sont  donc  des  suffrages  qui  s’annulent,  mais  qui,  ,au  point  de  vue  des  opi- 
nions réelles  de  la  Chambre,  devraient  être  ajoutés  arx  deux  listes  susmen- 
tionnées, les  ministériels  à la  liste  des  non  et  les  oppositionnistes  à celle 
des  oui.  Voici  donc  la  liste  des  “pairs”  : ' 

Ministériels:  MM.  Gordon,  Harty,  German,  Mulock,  Logan,  Tobin,  Sloan, 
Lanctôt,  SaAro-ie,  Fielding,  Turriff,  Watson,  Dyment,  Finlay,  Smith  (Nanaïmjo), 
Stewart,  Zimmerman,  Bole,  Sifton,  Carvel, 

Oppositio'nnistes:  MM.  ClementS',  Reid,  Ganong,  ' White,  Lefurgay,  McLean 

(York),  Osîier,  Lancaster,  McLean  (I.  P.  E.  ) , Foster,  Ward,  Avery,  Ingrami, 
Broder,  Porter,  Armstrong,  Bristol,  Bland,  McCarthy  (Simooe)i,  Fowler. 

VOTE  PAR  PROVINCES 


Ontario 

Ouébec  , 

Nouvelle-Ecosse  ...  

Nouveau-Brunswidk!  

Manitdba  

Territoires  N.-O ,..i  ( 

Colombie!  Anglaise  

Ile  du  Prince-Edouard  ..,  

Youhon  ...  , 


Total. 

. CHANGEMENTS  DANS  LES  PARTIS. 

Du  côté  du  ministère,  une  seule  défection,  annoncée  au  début,  et  qui  n’a 
entraîné  que  le  transfuge  lui-même:  celle  de  M.  Leighton  McCarthy,  dé- 
puté de  Simeoe-Nord. 

Sur  la  motion  Borden,  des  rangs  de  ropposition  on  voit  se  détacher 
MM.  Monh,  Bergeron,  Forget  Léonard,  Perley,  Paquet,  Brabazon,  Worthing^ 
ton.  Ames,  de  Québec  ; MM.  Pringle  et  Lewis,  d’Ontario,  et  Thompson,  du 
YouJkon. 

La  Nouvelle-Ecosse  et  la  Colombie  vont  à Laurier  unanimemjent  ; Qué- 
bec aussi,  excepte  Walsh,  déput  de  Huntingdon. 


Pour  Contre 
44  34 

1 60 

O 18 

6 6 

3 6 

3 7 

O 7 

2 I 

O I 


59  140 
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XVIII 

AMENDEMENT  PROPOSÉ  PAR  M.  BERGERON,  DÉ- 
PUTÉ DE  BEAUHARNOIS,  SECONDÉ  PAR  M. 
MONK,  DÉPUTÉ  DE  JACQUES-CARTIER 

Que  les  mots  de  l’amiendemient  soient  rayés  et  que  les  suivants  y soient  substitués:! 

"16.  La  section  93  de  l’Acte  de  l’Amérique  du  Nord,  1867,  s’appliquera  à.  la 
dite  province  comme  si,  à la  date  indiquéie  pour  la  mise  en  vigueur  de  cet  acte, 
ledit  territoire  inclus  dans  ladite  province  était  déjà  une  province,  le  mot 
"Union’’  dans  ladite  section  signifiant  ladite  date  ; 

"2.  La  législature  aura  l/e  droit  de  passer  des  lois  ayant  trait  à l’éducation, 
mais  elle  devra  toujours  garantir  ( a ) l’existence  des  écoles  séparées  et  leur  jouis- 
sance par  la  minorité  protestante  ou  catholique  qui  les  réclamera;  (b)  le  con- 
trôle effectif  desdites  écoles  en  matière  d’enseignement  par  ladite  minorité  ; ( c ) 
la  liberté  complète  pour  la  majorité  dans  toute  section  scolaire  d’avoir  les  éco- 
les qui  lui  plaisent;  (d)  la  distribution  proportionnelle  et  équitable  entre  la 
majorité  et  la  minorité  de  toutes  les  sommes  destinées  par  la  législature  à l’édu- 
cation et  de  toutes  les  sommes  provenant  du  fond  scolaire  établi  par  le  "Domi- 
nion Funds  Act’’. 

Le  scrutin  a donné  le  résultat  suivant  : 

Pour:  Messieurs  Bergeron,  Bourassa,  Lavergne  ( Montmagny  ) , Léonard,  Monk, 
Morin,  Paquet.  — 7. 

Contre:  Messieurs  Adamson,  Alcorn,  ARCHAMBAULT,  Barker,  Barr,  BE- 

LAND,  BELCOURT,  Bennett,  Bickerdike,  Black,  Blain,  Borden  ( Carleton  ) , Boy- 
ce,  Brabazon,  BRODEUR,  Brown,  BRUNEAU,  BUREAU,  Burrows,  Caldwell,  Cal- 
vert,  Campbell,  Cash,  Chisholm,  Christie,  CARRIER,  Clarke,  Cochrane,  Cockshutt, 
Conmee,  COSTIGAN,  Crawford,  Crockett,  CYR,  DANIEL,  DELISLE,  DEMERS, 
Derbyshire,  DES  JARDINS,  DEVLIN,  DUBEAU,  DUCAvS,  Elson,  Emmerson, 
ETHTER,  Finlayson,  Fisher,  FITZPATRICK,  FORTIER,  Galliher,  GAUVREAU, 
GEOFFRION,  GIRARD,  GLADU,  Grant,  Greenway,  Gunn,  Guthrie,  Hall,  Ilender- 
son,  Herron,  Hughes  (Victoria),  HUGHES  (King,  I.  P.-E.  ) , Hunt,  Jackson 
(Elgin),  Jackson  ( Selklrk  ) , JOHNSTON  (Cap  Breton-sud),  Kcmp,  KENNEDY, 
Lake,  Lalor,  Lamont,  LAPOINTE,  LAURIER  (sir  Wilfrid  ) , LAURIER  (L’As- 
somiption  ) , LAVERGNE  ( Drummond  et  Arthabaska),  Law,  LEBLANC,  LE- 
MIEUX, Lennox,  Macdonald,  MACDONELL,  MacLaren,  MacLean,  Lunen- 
burg),  Macpherson,  McCarthy  ( Calgary  ) , McColl,  McCool,  McTntyre,  Mc- 
TSAAC,  McKenzie  (Bruce),  McKenzie  (Cap  Breton-nord),  McLennan,  MARCILE 
(Bagot),  MARCIL  ( Bonaventure  ) , Martin  (Wellington),  MAYRAND,  Meigs, 
Miller,  Northrup,  Oliver,  Parmelee,  Paterson,  PARENT,  Perley,  PICHE,  Piokup, 
Porter,  POWER,  PREFONTAINE,  PROULX.  Ratz,  Reid  ( Ristigouche  ) , Rl- 
LEY,  Roche  (Marquette),  ROSS  (Rimouski),  Ross  ( Yale-Cariboo  ) , ROUS- 
vSEAU,  Schaffner,  Schell  (Oxford),  Sinclair,  Smith  (Oxford),  Sproule,  Staples, 
Stockton,  TALBOT  ( Bellechasse  ) , Talbot  ( Strathcona  ) , Taylor,  Telford,  TUR- 
GEON,  Turriff,  Walsh,  Wilmot,  Wilson  (Lennox  et  Addington),  Wilson  (Rus- 
sell), Wright  (Muskoka),  Wright  (Renfrew),  Zîmmerman.  — 138. 

Soit  ume  majorité  de  131  contre  raîrendement. 

On  constatera  eue  quatorze  députés  de  la  province  cte  Québec,  MM.  For- 
j^et,  Eivet,  Lanctôt,  Savioie,  Gervais,  Ames,  Gallery,  Lucbance,  Tobin,  Beau- 
parlant,  Worthington,  Bourbonnais,  Lovell  et  Boyer,  n’ont  pas  pris  part  i> 
ce  scrutin. 

Les  noms  en  majuscules  sont  ceux  de  députés  catholiques. 
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XIX 


AMENDEMENT  DE  M.  HENRI  BOURASSA,  DÉPUTÉ 
DE  LABELLE,  SECONDÉ  PAR  M.  ARMAND 
LA  VERONE,  DÉPUTÉ  DE  MONTMAGNY 


Les  dispositions  de  l’article  93  du  British  North  America  Act,  1867,  s’appli- 
quent à ladite  ijrovince,  comme  si  à la  date  de  l’entrée  en  vig^ueur  de  la  présen- 
te loi,  le  territoire  y compris  était  déjà  une  pro'vince,  l’expression  “Union”  au- 
dit article  étant  tenue  pour  signifier  ladite  date. 

Dans  la  répartition  des  deniers  publics,  par  la  législature,  en  aide  de  l’ instruc- 
tion, et  dans  la  distribution  par  le  gouvernement  de  la  province  de  tout  argent 
venant  de  la  caisse  des  écoles  établies  par  l’acte  des  terres  fédérales,  il  n’y  aura 
aucune  inégalité  ou  différence  de  traitement  envers  toutes  les  écoles  établies  con- 
formément à la  loi. 

Ces  deux  sections  sont  littéralement  identiques  aux  premier  et  troisiè- 
ir.e  paragraphes  du  premier  article  i6;  M.  Bourassa  a fait  abstraction  du 
deuxième  paragraphe,  que  M.  Fitzpatrick  lui-même  avait  déclaré  absolu- 
ment inutile. 

L’amendement  a été  rejeté  par  un  vote  de  132  contre  7 — les  mêmes  et 
inébranlab,es  sept.  La  majorité  qui  avait  rejeté  la  motion  Bergeron  se 
trouvait  diminuée  de  MM.  Bennett,  Gallilier,  Grant,  Greeniway,  Hughes 
(Victoria),  Lemieux,  Lennox,  Stocktton  et  Taylor.  Par  contre,  sir  Frede- 
rick Borden,  MM.  BEAUPARLANT  et  Scott,  qui  n’avajent  point  pris  part 
au  précédent  scrutin,  sont  venus  se  rallier  à la  majorité.  M.  Lemieux  a dé- 
claré qu’il  était  PAIRE,  mais  qu’antrement  il  eût  voté  contre  l’amende- 
ment. 


XX 

AMENDEMENT  PROPOSÉ  PAR  M.  LÉONARD,  DÉPUTÉ 
DE  LAVAL,  SECONDÉ  PAR  M.  MONK,  DÉPUTÉ 
DE  JACQUES-CARTIER 


1.  Que  le  Bill  ne  soit  pas  maintenant  lu  une  troisième  fois  mais  qu’il  soit  ren- 
voyé à un  comité  général  de  cette  chambre  avec  instruction  de  l’amender  en 
ajoutant  ce  qui  suit  comme  paragraxihe  2 de  la  clause  2. 

2.  Le  droit  à des  écoles  séparées  et  les  privilèges  en  matière  d’éducation  ga- 
rantis à la  minorité  catholique  ou  protestante  des  territoires  du  Nord-Ouest,  par 
le  chapitre  50  des  statuts  révisés  du  Canada,  sont  confirmés  par  la  présente 
constitution  en  faveur  des  minorités  de  ladite  province. 


50 


LA  QUESTION  SCOLAIRE  DU  NORD-OUEST 


XXI 

AMENDEMENT  DE  M.  LAMONT,  DÉPUTÉ  DE  LA 
SASKATCHEWAN 

Que  les  mots  suivants  soient  ajoutés  à la  sous-section  1 ; “ou  respectivement 
à l’instruction  religieuse  dans  toute  école  publique  ou  séparée,  tel  que  pourvu  dans 
lesdites  ordonnances’’.  (1) 

Par  cet  amcnccnient  on  garantit  aux  écoles  de  la  majorité  de  tout  dis- 
trict le  droit  à une  demi-lieure  d’instruction  religieuse. 

Voilà  donc  140  à 150  écoles  catholiques  qui  peuvent  devenir  i)rotestantcs 
de  9 h.  du  matin  à 3 li.  30  de  l’<\près-midi,  et  qui  pourront  être  catholiques 
de  trois  heures  et  demi  à quatre  heures,  temps  où  se  prend  la  récréation  et 
seul  temps  où  peut  .se  donner  renseignement  du  français.  Pes  députés  catho- 
liques, nécessairement,  ont  voté  pour  cet  amendement. 

Monjorge,  dans  1«  “Nationaliste”,  a commenté  ainsi  cet  amendement: 

M.  Lamont,  député  de  la  Saskatchewan,  à la  demande  du  gouvernement  qui 
n’osait  le  faire  lui-même,  a présenté  un  amendement  à la  clause  16,  ayant  pour 
but  de  garantir  une  demi-'heure  d’instruction  religieuse  aux  écoles  de  la  majorité. 

Depuis  ce  temps,  la  presse  ministérielle  s’époumonne  à répéter  que  le  point  vi- 
sé par  M.  Bourassa  est  complètement  couvert  et  qu'il  n’y  a plus  lieu  de  s’a- 
larmer pour  les  Cent  cinquante  écoles  catholiques  abandonnées  ^r  la  proposition 
Sifton.  ’ 

En  réalité,  il  n’en  est  rien:  et  cet  amendement,  ton  en  lui-même,  proposé  de 
bonne  foi,  je  le  veuîc  bien,  n’aura  d’autre  effet  que  d’embrouiller  un  peu  plus 
la  question,  sans  avantage  certain  pour  ’cs  catholiques  de  l’Ouest. 

Cet  amendement,  que  j’annonçais  dans  le  “Nationaliste’’  il  y a trois  semai- 
nes, est  le  résultat  des  efforts  combiné*»  du  premier  ministre  et  du  ministre  de 
la  justice,  après  que  M.  Bourassa  eut  signalé  l’odieuse  portée  et  toute  l’étendue 
de  l’ultimatum  imposé  par  Sifton. 

D’après  la  loi  que  le  gouvernement  vient  de  voter,  le  droit  à la  séparation  est 
garanti  aux  neuf  écoles  des  minorités  catholiques  et  partout  dans  les  districts 
scolaires  les  commissaires  de  la  majorité  auront  le  droit  de  décider  quel  enseigne- 
ment religieux  sera  donné  dans  l’école  publique. 

La  législature  n’aura  pas  le  droit  d’intervenir. 

Ce  qui  saute  aux  yeux  en  regardant  la  clause  de  la  loi,  c’est  que  là  où  les 
catholiques  seront  la  majorité  du  district,  ils  n’auront  pas  le  droit  d’avoir  une 
école  catholique  ; bien  plus,  cette  école,  si  le  ministre  de  l’instruction  le  décrète 
ainsi,  cette  école,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu’à  trois  heures  et  demie  de 
l’après-midi,  peut  être  neutre  ou  protestante. 

Et  il  est  bon  de  se  rappeler  encore  une  fois  que  la  demi-heure  consacrée  à 
V instruction  religieuse  se  prend  sur  la  seule  heure  où  la  récréation  et  l’enseigne- 
ment du  français  peuvent  être  pris.  Main  tenant,  qu’arriverait-il  dans  un  district  où 
la  majorité  ne  siérait  ni  catholique  ni  protestante,  qu’elle  soit  grecque,  juive  ou 
d’une  autre  confession?  * 

L’enseignement  religieux  sera  grec,  juif  ou  autre,  cela  est  certain  ; mais  alors 
les  catholiques  ou  les  protestants  auront-ils  droit  à une  école  séparée? 


( 1 ) Comme  l’amendement  Lamont  a été  présenté  en  comité  général,  le  scru- 
tin n'est  pas  rapporté.  — A.  L- 
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Par  la  section  41  de  rordonnanoe  29,  contenue  dans  la  nouvelle  loi,  il  paraît 
que  non.  Alors  les  catholiques,  par  exemiplc,  n’auraient  pas  leur  enseig’nenient  re- 
ligieux dans  l’école  publique  et  n’auraient  pas  le  droit  de  form'er  une  autre  école, 
à moins  qu’ils  ne  soient  en  plus  petit  nombre  que  les  prottest|ants,  et  alors  ce  se- 
raient ces  derniers  qui  se  verraient  dans  cette  ridicule  mais  triste  position  de  ne 
pas  avoir  d’école.  Cela  est  insensé,  mais  il  n’y  a pas  de  remède.  Car  on  ne  doit 
pas  oublier  que  l’éducation  dans  l’Ouest  doit  se  prendre  dans  les  écoles  de  l’E- 
tat et  que  de  plus,  elle  est  obligatoire. 

Ainsi  les  dissidents  n’ont  pas  le  droit  de  payer  double  taxe  pour  avoir  une 
école  à eux,  et  chaque  père  de  famille  qui  n’envoie  pas  ses  enfants  à l’école  publi- 
que paie  une  piastre  d’amende  par  jour. 

M.  Bourassa,  le  courageux  député  de  Labelle,  a posé  la  question  au  ministre 
de  la  justice  afin  de  savoir,  dans  le  cas  où  la  majorité  du  district  ne  serait  id 
Catholique,  ni  protestante,  si  les  cathciliques  ou  les  protestants  auraient  droit  à 
une  école  séparée. 

Le  ministre  de  la  justice  ne  pouvant,  ou  ne  voulant  pas  répondre,  a éludé  la 
question. 

Avec  r immigration  constante  des  exotiques  dans  l’Ouest  canadien  il  paraît 
juste  de  dire  que  par  la  loi  que  le  Parlement  vient  d’adopter  et  qui  fut  décorée 
de  tant  d’éloges  par  la  presse  libérale,  cl  ans  vingt  ou  vingt-cinq  ans  les  catholi- 
ques n’auront  plus  dans  l’Ouest  que  quelques  rares  écoles. 

Maintenant,  au  point  de  vue  de  l’ens  eignement  du  français,  ramendement  de 
M.  Lamiont  n’offre  aucun  avantage.  Et  1’  on  peut  dire  avec  certitude  que  lorsqu’u- 
ne majorité  catholique  formera  une  école  publique,  l’élément  anglais  qui  la  fré- 
quentera avec  les  catholiques  ou  les  Canadiens-Français,  verra  à ce  que  notre 
langue  soit  absolument  exclue  de  l’enseignement  qui  s’y  donnera. 
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LA  LANGUE  FRANÇAISE 


TEXTE  DE  LA  CLAUSE  2 


2.  Les  dispositions  des  “British  North  America  Acts”,  de  1867  à 1880,  s’ap- 
pliquent à la  province  d’Alberta  (1)  de  la  même  manière  et  dans  la  même  me- 
sure qu’elles  s’ai)pliquent  aux  ]>rovinces  jusqu’aujourd’hui  parties  du  Canada, 
comme  si  ladite  province  d’Alberta  eût  été  l’une  des  provinces  unies  en  pre- 
mier lieu,  sauf  en  tant  que  Icsditcs  disp  oEitions  sont  modifiées  par  la  i)résente 
loi  et  à l’excciition  de  celles  qui  sont  expressément  applicables  ou  qui  peuvent  rai- 
sonnablemient  être  interprétées  comme  spécialement  applicables  à,  une  ou  plusieurs 
et  non  à la  totalité  desdites  i)rovinces. 

Amciidcincnt  de  M.  Monk,  député  de  Jacques-Cartier,  appuyé  par  M. 
Berg-eron,  député  de  Beauliariiois  : 

Que  ledit  projet  de  loi  ne  soit  pas  maintenant  lu  une  troisièmie  fois,  mais  qu’il 
soit  renvoyé  au  Comité  général  de  la  Ch  ambre  avec  instruction  d'ajouter  le  ija- 
ragraphe  suivant  à la  clause  7 de  la  loi: 

“La  langue  française  ou  anglaise  peuvent  être,  l’une  ou  l’autre,  employées  par 
toute  personne  prenant  part  aux  délibéra  tions  de  l’assemblée  législative  de  la  i)ro- 
vince  et  pour  la  procédure  des  tribunaux,  et  les  deux  langues  seront  employées 
pour  les  dossiers,  minutes  et  journaux  de  cette  assemblée  et  toutes  les  lois  faites 
par  la  législature  seront  imprimées  dans  les  deux  langues,  pourvu  toutefois  cpie 
ladite  assemblée  puisse  au  moyen  d’une  ^o^i  ou  autrement  régulariser  sa  jirocédure 
et  la  façon  d’en  conserver  et  publier  les  minutes  et  que  les  règlements  faits  à 
cette  fin  soient  inclus  dans  une  proclamation  qui  sera  faite  immédiatement  et 
publiée  par  le  lieutenant-gouverneur  coinf m*mément  à la  loi  et  qui  aura  ensuite 
complète  force  et  effet.’’ 

Sous-amemdetnent  de  M.  Bourassa  député  de  Labelle,  appuyé  par  M. 
I/avergne,  député  de  Montmagny  : 

Que  la  proposition  du  député  de  Jacq  ues-Oartier  soit  amendée  en  retranchant 
le  dernier  paragraphe  qui  commence  par  les  mots;  “pourvu  toutefois’’. 

L’amendement  et  le  sous- amendement  ont  été  rejetés  par  la  même  majo- 
rité ; 140  contre  7!  ; les  deux  scrutins  sont  absolument  identicucs.  Quelques 
députés  anglais  qui  avaient  pris  part  au  vote  sur  la  motion  Bergeron  se 
sont  abstenus  ; par  contre  il  est  assez  étrange  de  constater  qu’un  certain 
nombre  de  députés  de  Québec  qui  s’étaient  abstenus  dans  les  deux  scrutins 
précédents,  sont  venus  voter  contre  l’usage  officiel  du  français.  Donc,  de  la 
majorité  qui  avait  déterminé  le  rejet  de  l’amendement  Bergeron,  il  faut  retran- 
cher les  noms  de  MM.  Bennett,  Burrows,  Clarke,  Greenway,  Hughes  ( Vic- 
toria), Kemjp,  Iteid  et  Stockton,  et  y ajouter  ceux  de  MM.  BEAUPAR- 
LANT,  BOURBONNAIS,  Carney,  Harty,  LACHANCE,  RIVET,  Scott, 
Thompson,  TOBIN  et  Sir  Frederick  Borden. 


1(1)  Ou  de  Saskatchewan.  — A.  L- 
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Tæ  projet  (le  loi  a filialement  été  adopté  en  troisième  délibération',  “sur 
division”,  — c’est-à-dire  qti’il  n’y  a point  eu  enregistrement  des  suffrages 
exprimés.  MWI.  Bourassa  et  Bavergne  sont  sortis  de  la  Chambre  avant  le 
scrutin  final,  ne  “voulant  voter  ni  avec  ceux  qui  ne  veulent  donner  aucune 
garantie  aux  minorités  que  nous  sommes  obligés  de  protéger,  ni  en  faveur 
d’nn  bill  qui  ne  donne  pas  une  garantie  suffisante.” 

Le  bill  de  la  Saslcatehewan  a subi  à peu  près  les  mêmes  épreuves. 


XXII 

UN  ARTICLE  DE  LA  “ VERITE  ” 

LA  question  du  FRANÇAIS. 

(De  la  “Vérité”  du  15  juillet  1905) 

Les  journaux  n'oiit  pas  donné  à la  dernière  phase  du  débat  sur  les  lois 
d’autonomie  l’ampleur  qu’elle  métitait,  La  longue  et  confuse  discussion  qui 
a précédé  la  crise  suprême  avait  lassé  un  peu  tout  le  monde  ; puis  les  direc- 
teurs dp  journaux  “up  to  date”  estiment  infiniment  plus  inttressantes  que 
ces  cpi estions  de  race  et  de  religion  — ou  d’un  rapport  plus  considérable  du 
ïinoins  — les  histoires  de  chasse  au  tigre  et  de  débardeurs  qui  avalent  cent 
soixante-quinze  verres  de  bière  par  vingt-quatre  heures. 

Personne  n’a  cru  pour  un  moment  eue  la  Chambre  des  Communes  ga- 
rantirait dans  l’Ouest  l’usage  officiel  du  français.  Ni  M.  Monk  ni  M.  Biou- 
rassa  n’entretenaient  de  pareilles  illusions. 

Ce  fut  tout  de  même  un  lamentable  spectacle  que  celui  de  ces  députés 
canadiens-français  qui  venaient  les  uns  après  les  autres  s’efforcer  de  prouver 
(lue  leurs  compatriotes  de  l’Ouest’  n’ont  aucun  droit  à l’ usage  officiel  de 
leur  langue  et  qu’il  faut  les  livrer  à la  complète  merci  de  la  majorité.  Il 
semble  qu’ils  auraient  pu  laisser  à d’autres  cette  biesogne.  Rien  ne  les  obli- 
geait à serrer  eux-mêmes  le  nœud  coulant  destiné  à l’étranglement  de  leurs 
compatriotes  ; et  même  s’ils  s’estimaient  tenu  de  donner  le  vote  c^u’ils  ont 
émis,  ils  auraient  dû  y mettre  un  peu  plus  de  formes. 

Il  est  remarquable  que  presque  tous  les  députés  de  langue  anglaise  n’ont 
pris  aucune  part  à ce  débat. 

Dégagée  des  .accusations  de  partisannerie,  d’inconsécuence  et  de  manque 
de  sincérité  lancées  à leurs  adversaires  par  les  ministériels,  la  discussion  se 
résume  à quelques  points  très  précis.  Nous  en  indiquons  rapidement  les 
principaux. 

— Nous  sommes  liés  par  un  contrat  solennel,  disait  M.  Monk.  Le  “bill 
des  droits”  présenté  par  les  délégués  de  l’Ouest  et  qui  indique  les  condi- 
tions auxquelles  ces  régions  sont  entrées  dans  la  Confédération,  stipule  que 
les  deux  langues  devront  y être  officielles.  Ces  conditions  ont  été  accep- 
tées par  le  gouvernement  canadien,  au  cours  de  négociations  qui  ont  été  con- 
duites à l’instigation  et  à la  connaissance  du  gouvernement  impérial.  Les 
délégués  représentaient  les  seuls  habitants  de  race  blanche  de  l’Ouest,  ils  se 
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posaient  en  porte-paroles  de  tout  l’Ouest  ; c’est  en  cette  cualité  qu’on  les  a 
reçus  et  qu’on  a traité  avec  eux.  M.  Brodeur  nous  a irontré  dans  le  “bill 
des  droits”  la  subsL'ince  d’un  contrat  qui  lie  le  gouvernement  fédéral  et  lui 
imposait  l’obligation  morale  de  maintenir  dans  les  Territoires  le  système 
des  écoles  séparées.  Le  même  argument  s’applique  de  tout  point  à l’usage 
officiel  de  la  langue  française.  I/.i  loi  constitutive  de  la  ])rovince  du  Mani- 
toba et  la  loi  des  Territoires,  de  1877,  ont  inscrit  dans  les  statuts  du  pays 
la  garantie  de  cette  obligation  morale,  comme  la  loi  du  Manitoba  et  celle 
(le  1875  y avaient  inscrit  celle  des  écoles  séparées. ...Nous  n’avons,  ni  dans 
un  cas,  ni  dans  l’autre,  le  droit  de  nous  dérober  aux  obligations  qui  résul- 
tent de  ce  contrat. 

A cela,  M.  Rodolphe  Lemieux  répondait  ; Il  n’est  pas  un  mot  dans  la 
constitution  qui  garantisse  l’usage  officiel  du  français  ailleurs  que  dans  les 
chambres  et  les  cours  de  justice  fédérales,  et  dans  celles  de  la  province  de 
Québec  ; le  “bill  des  droits”  ne  s’appliquait  qu’à  ce  qui  est  aujourd’hui  la 
province  du  Manitoba  — .et  c’est  uniquement  ce  territoire  que  représentaient 
les  délégués  de  la  Rivière-Rouge.  M. Laurier  admettait,  lui,  que  les  délé- 
gués avaient  prétendu  parler  au  nom  de  tout  l’Ouest,  mais  soutenait  que 
le  parlement  fédéral  ayant  refusé  d’ériger  en  une  seule  province,  «ainsi  que  le 
demandaient  les  délégués,  cet  immense  territoire,  et  n’ayant  établi  que  la 
petite  province  de  Manitoba,  il  s’en  suit  que  tout  le  reste  du  “bill  des 
droits”  a éré  rejeté  et  qu’on  ne  peut,  con.séquemmcnt,  faire  état  de  ce  docu- 
ment au  l)énéfice  des  habitants  de  l’Ouest.  M.  Laurier,  naturellement,  pré- 
tendait aussi  que  rien  dans  la  constitution  ne  garantit  l’ usage  du  français 
dans  l’Ouest,  et  que  cette  question  de  langue  e.st  du  ressort  exclusif  des  pro- 
vinces. 

M.  Bourassa  réplicpait  au  premier  ministre  : 

Je  partage  entièrement  l’opinion  du  ministre  du  Revenu  de  l’Intérieur.  Je 
crois  à l’existence  du  contrat  (né  de  l’aC(îeptation  du  "bill  des  droits’’),  et  je 
ne  trouve  rien  dans  les  archives  du  parlement  (pu  justifie  la  prétention  du  pre- 
mier ministre.  Je  me  refuse  à croire  qu’en  déterminànt  les  limites  du  Manitoba, 
le  parlement  fédéral  ait  indiqué  par  là  qu’il  se  proposait  de  refuser  à la  popula- 
tion française  du  reste  des  Territoires  les  garanties  qu’il  accordait  à la  partie  de 
cette  population  qu’il  enclavait  dans  les  limites  de  la  nouvelle  province.  . Mais 
alors,  si  l’opinion  du  ministre  du  Revenu  de  l’Intérieur  et  la  mienne  sont  fon- 
dées, le  pacte  qui  impose  au  gouvernement  fédéral  l’obligation  de  garantir  à la 
minorité  catholique  de  l’Ouest  ses  écoles  séparées,  ne  l’oblige- t-il  pas  également 
à conserver  l’usage  officiel  de  la  langue  française,  puisque  ces  deux  droits  cons- 
titutionnels étaient  consignés  au  même  titre  dans  le  "Bill  of  Rights’’  présenté 
par  les  délégués  de  la  Rivière-Rouge  et  accepté  par  le  parlement  fédéral? 

Et  le  député  de  Saint- Jean,  M.  Philippe  Demers,  lui  ayant  dit  : “L’ho 

norable  député  peut-il  m’indiquer  l’article  de  la  constitution  cui  nous  justi- 
fierait d’imposer  l’usage  de  la  langue  française  aux  provinces  de  l’Ouest?  ” 
M.  Bourassa  ripostait  : 

Sur  ce  point  comme  sur  l’autre,  mion  collègue  me  permettra  de  lui  opposer 
ropinion  d’un  autre  de  ses  chefs,  d’un  jurisconsulte  plus  éminent  encore  que  le  mi- 
nistre du  Revenu  de  l’Intérieur,  je  veux  dire  le  ministre  de  la  Justice  (M.  Fitz- 
patrick).  L’honorable  ministre  nous  a fait  comprendre  nettement  la  différence  qui 
exi^ste  entre  la  lettre  et  l’esprit  de  la  constitution.  Sans  doute,  il  n’existe  aucun 
texte  dans  la  loi  de  1867  qui  détermine  la  juridiction  du  parlement  fédéral  à ce 
sujet.  Mais,  ainsi  que  le  disait  l’honorable  ministre  de  la  Justice,  à côté  et  au- 
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dessus  des  textes,  il  est  une  doctrine  constitutionnelle,  difficile  à définir,  qui  naît 
de  l’application  graduelle  et  raisonnée  de  s xorincipes  mêmes  de  la  constitution,  La 
loi  de  1867  ne  visait  d’abord  que  l’organisation  des  provinces  alors  constituées. 
Dès  avant  leur  entrée  dans  la  Confédération,  ces  provinces  jouissaient  de  leur 
autonomie  ; elles  avaient  leur  parlement,  leur  langue  officielle,  leur  code  de  pro- 
cédure parlementaire.  Les  auteurs  de  la  constitution  ne  songèrent  pas  à modifier 
cet  état  de  choses  ; mais  en  créant  le  parlement  fédéral,  ils  lui  donnèrent  une 
base  conforme  aux  droits  et  aux  traditions  des  deux  éléments  qui  constituent  la 
nation  canadienne  ; et  c’est  pourcjuoi  ils  décrétèrent  que  la  langue  française  et  la 
langue  anglaise  seraient  au  même  titre  les  deux  langues  officielles  du  Canada. 
Plus  tard,  le  parlement  du  Canada  fit  l’acquisition  des  immenses  territoires  c 
l’Ouest  où  la  province  du  Manitoba  et  ce  (les  de  l’Alberta  et  de  la  Saskatchewan 
devaient  naître.  Ces  territoires  furent  acquis  au  nom  et  avec  les  deniers  du  peu- 
[)le  canadien  tout  entier,  des  Français  comme  des  Anglais,  des  catholiques  com- 
me des  protestants.  Et  lorsque  le  Parlement  constitua  la  première  de  ces  provin-i 
ces,  il  n’oublia  point  les  drotits  du  peuple  canadien,  il  trouva  juste  et  équitable 
que  les  deux  langues  officielles  du  Canada  fussent  aussi  les  d'eux  langues  officiel- 
les du  Manitoba.  L’honorable  député  de  Saint- Jean  prétend-il  que  les  législateurs 
de  1870,  — que  les  Macdonald,  les  Cartier,  les  Holto'n,  les  H'untingdon,  — cjue 
tous  les  hommes  d’Etat  éminents  qui  dirigeaient  alors  les  deux  partis,  — ont 
violé  la  constitution  de  1867  lorsqu’en  1870  ils  donnèrent  droit  d-e  cité  à la 
langue  française  au  Manito'ba? 

Et  s’ils  avaient  droit  de  le  faire,  pourquoi  n’imposerio'ns-nous  pas  les  mêmes 
co'nditions  aux  provinces  de  l’AUjerta  e de  la  Saskatchewan?  J’irai  plus  loin. 
J’affirme  que  non  seulement  les  auteurs  de  la  loi  de  1870  n’ont  pas  violé  la 
constitution  de  1867,  mais  qu’ils  se  sont,  au  contraire,  inspirés  de  sa  pensée  fon- 
damentale lorsqu’ils  ont  donné  à la  lang,^Q  française  les  mêmes  droits  au  Mani- 
to'ba que  la  constitution  elle-même  lui  donne  dans  le  parlement  fédéral.  Et  si 
nous  voulons  nous-m'êmes  res’ter  fidèles  à cette  pensée,  nous  devons  imiter  leur 
exemple  et  décréter  que  la  langue  française  et  la  langue  anglaise  seront  à ja- 
mais et  au  même  titre  les  langues  officielles  de  l’Alberta  et , de  la  Saskiatchewan, 
de  ces  deux  provinces  détachées,  comme  le  Manito'ba,  de  ces  immenses  Territoires 
qui  sont  la  propriété  du  peuple  canadien  tout  entier.  Ce  que  je  demande,  c’est 
l’application  même  du  principe  qui  a présidé  à la  naissance  et  à la  formatio'n  de 
la  Confédérati'O'n  canadienne.  C’est  ce  principe  que  sir  John  Macdonald  préconi- 
sait lorsqu’il  proclamait  qu’il  n’y  avait  plus  au  Canada  ni  conquérants  ni  con- 
quis, mais  deux  alliés  dont  les  droits,  égaux  devant  la  constitution,  ne  se  mesu- 
rent pas  par  le  nombre  et  par  la  richesse  de  leurs  nationaux.  C’est  ce  principe 
que  la  constitution  du  Manitoba  a reco'nnu.  C’est  ce  principe  dont  je  réclame  au- 
jourd’hui la  reconnaissance  et  l’application.  Ce  n’est  pas  m'Oi  qui  viole  la  consti- 
tution, mais  c’’est  le  Parlemen't  qui  la  violera  s’il  repousse  ma  proposition  et 
celle  du  député  de  J acqiues- Cartier. 

Le  député  de  Saint-J ean  a parlé  du  nombre  infime  de  la  population  française 
des  Territoires.  Le  solliciteur  général  s’est  servi  du  même  argiument  lorsqu’il  a 
déclaré  que  nous  n’avions  pas  droit  à la  reconnaissance  officielle  de  la  langue 
française  au  Nord-Ouest  parce  que  nos  naitionaux  sont  moins  nombreux  que  les 
Allemands,  les  Doukobors  ou  les  Mormon  s.  Le  premier  ministre  s’est  inspiré  de  la 
même  pensée,  lorsqu’il  a dit  que  les  Canadiens-français  du  Massachusetts  ont 
plus  de  titre  à la  rec'O'nnaissa'nce  officielle  de  leur  langue  que  ceux  des  provinces 
de  l’Ouest.  En  sommes-nous  vraiment  re^q^g  Rayerons-nous  d’un  trait  de  plu-y 
me  150  ans  de  notre  histoire  ; et  sur  cette  terre  canadienne  que  nos  aïeux  ont 
ouverte  à la  civilisation,  sous  le  drapeaiii  britannique  que  nous  avons  sauvé  deux 
fois  des  attaques  furieuses  que  lui  portaient  les  Anglo-saxons  protestants  de  la 
République  américaine,  sous  l’empire  de  cette  constitution  qui  n’est  que  l’expres- 
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sion  du  pacte  conclu  entre  les  deux  grands  groupes  de  la  nation  canadienne,  nous 
dira-t-^on  vraiment  que  nous  n’avons  ]>as  j)lus  de  droits  <iue  nos  compatriotes  émi- 
grés en  terre  étrangère?  Est-ce  là  vraiment  la  récompense  d’un  siècle  et  demi  de 
dévouement  inaltérable  aux  institutions  britanni(iues?  lOst-ce  là  le  résultat  de 
l’alliance  loyalement  contractée  enlFUiT  entre  Anglo-canadiens  e^  Canadiens- 
français? 

Et  dans  un  autre  discours,  le  député  de  T/abelle  montrait  dans  la  pleine 
liberté  religieuse  et  nationale  accordée  aux  Canadiens-français  de  l’Ouest  une 
source  de  force  et  de  permanence  pour  la  Confédération,  un  moyen  ce  culture 
du  véritable  sentiment  canadien  au  rrûlieu  de  cette  population  hétérogène 
que  rien  n’attache  à ce  pays  ni  à ses  traditions. 

Mais  il  était  à l’avance  décidé  que  les  propositions  Mohk  et  Bourassa 
seraient  impitoyablement  rejetées'.  Elles  traduisaient  un  grand  principe: 
celui  de  l’égalité  des  races  dans  la  Confédération  — magnific^ie  cliché  cons- 
titutionnel et  oratoire  qui  ne  .supporte  pas  lîéprcuve  des  faits.  Sir  Wilfrid 
Eaurier  et  M.  I/cmieux,  tout  en  soutenant  que  l’usage  officiel  de  tel  ou  tel 
langage  e.st  du  ressort  exclu.sif  des  provinces,  ont  admis  que  le  i>arlement 
fédéral  avait  le  “pouvoir”  d’imposer  à l’Allierta  et  à la  Sa.skatchewan  l’u- 
sage du  français.  Quel  est  l’homme  sérieux  qui  nous  dira  que,  si  la  situa- 
tion avait  été  renversée  et  la  minorité  anglai.se,  le  parlement  n’aurait  pas 
usé  de  ce  pouvoir  pour  garantir  à celllc-ci  l’usage  officiel  de  sa  langue  ? 
Quel  est  le  député  de  langue  anglaise  qui  aurait  combattu  une  pareille 
propo.sition  ? 

Personne  n’aurait  songé  à contester  la  valeur  et  la  portée  du  “bill  des 
droits”  et  la  théorie  de  l’autonomie  provinciale  aurait  été  laissée  au  gre- 
nier. On  sait  d’ailleurs  ce  qu’elle  vaut  lorsqu’il  ne  s’agit  point  de  nos  in- 
térêts nationaux.  Les  députés  de  l’Oue.st  ont  à l’unanimité  demandé  la  sup- 
pression dans  les  deux  bills  de  la  clause  qui  interdit  aux  provinces  de  taxer 
le  Pacifique  ; on  les  a envoyés  promener  en  leur  affirm.ant  que  le  respect 
des  contrats  prime  tout. 

^ W. 

Nous  l’avons  dit  la  semaine  dernière  : l'adoption  des  projets  de  loi  sous 
leur  forme  actuelle  ne  supprimera  point  du  coup  l’usage  officiel  du  français, 
mais  elle  donne  aux  nouvelles  provinces  le  droit  de  le  supprimer  immédiate- 
ment et  complètement.  On  jreut  compter  qu’elles  n’y  manqueront  point. 
Elles  ont  chassé  le  français  de  l’enceinte  législative,  elles  l’ont  réduit  au 
minimum  dans  renseignement,  elles  continueront  leur  oeuvre. 

Le  but  cherché,  avoué,  c’est  l’anglicisation  des  huit  miille  Canadiens- 
français  qui  habitent  actuellement  les  Territoires.  Il  est  inutile,  devant  ce 
fait,  de  nous  réi>andre  en  vaines  clameurs  ; il  faut  prendre  notre  parti  ce  la 
lutte,  travailler  partout  à fortifier  l’influence  de  notre  langue. 

Le  seul  bon  résultat  de  la  crise  actuelle  .sera  probablement  de  nous  rap- 
peler aui  sentiment  des  réalités,  de  nous  apprendre  que  l’heure  du  repos,  n’est 
point  arrivée  et  qu’il  faut  lutter  encore  et  toujours  pour  le  maintien  de  nos 
prérogatives  et  de  notre  individualité  nationale. 


III 


Opinion  du  clergé  du  Nord-Ouest— 
L’attitude  des  partis  pen- 
• dant  la  crise. 


XXIII 

MGR  LANGEVIN  ET  “L’AVENIR  DU  NORD” 

(Article  du  ‘‘Natioîialiste”  ) 

Dans  un  article  récent  “l’Avenir  du  Nord”  affirmait  que  Mgr  Dangevin 
était  prêt  à accepter  et,  de  fait,  a accepté  la  proposition  de  compromis 
faite  en  1896  par  MM.  Smith,  Dickey  et  Desjardins,  et  dont  il  donne  un  ré- 
sumé— passablement  inexact  du  reste.  C’est  ce  qu’il  appelle  mettre  “telle- 
ment d’eau  dans  son  vin  que  même  les  catholiques  n’auraient  pu  le  boire 
sans  dégoût.” 

En  tout  cas,  ce  point  de  l’ histoire  sera  réglé.  Mgr  Lange  vin  vient  d’adres- 
ser à r “Avenir  du  Nord”  la  lettre  suivante,  qui  ne  laisse  place  à aucune 
équivoc.ue  : 

ARCHEVECHE  DE  SAINT-BONIFACE 

Saint-Boniface,  le  13  octobre  1905. 

A Monsieur  Jules-Edouard  Prévost,  directeur  du  journal  l’“Avenir  du  Nord’’. 

Cher  Monsieur, 

On  m’envoie  le  numéro  du  cinq  octobre  courant  (jeudi)  de  votre  journal,  et 
j’y  lis  avec  étonnement  dans  un  article  intitulé  “L’intransigeance  de  Mgr  Lange- 
vin’’  et  signé  “Jep’’,  une  assertion  absolument  fausse  que  je  suis  obligé  de  dé- 
mentir. 

Voici  le  passage  en  question  dans  l’article  précité  : 

“Or,  voici  ce  que  ces  messieurs  (sir  Donald  Smith,  MM,  Alphonse  Desjardins 
et  A. -R.  Dickey)  étaient  prêts  A accepter,  au  nom  de  la  minorité  catholique  et 
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d’ACCORD  AVEC  L’ARCHEVEQUE  DE  SAINT-BONIFACE,  coimne  règlement 
DEFINITIF  de  la  question.” 

J’OPPOSE  UN  DEMENTI  FORMEL  A LA  PARTIE  DE  L’ASSERTION  QUI 
ME  CONCERNE.  JE  N’AI  JAMAIS  EU  MEME  L’IDEE  D’ACCEPTER  LES 
PROPOSITIONS  DES  TROIS  HONORABLES  DELEOUES  DU  COUVERNEMENT 
D’OT’rAWA,  en  1897,  au  commencement  du  carême.  Voici,  du  reste,  oe  que  j’ai 
dit  à sir  Donald  Smith,  maintenant  lord  Strathcona,  qui  est  venu  me  voir,  dans 
mon  palais  épiscopal,  à Saint-Boni  face. 

“CHER  MONSIEUR,  JE  CONNAIS  IJIES  BIEN  VOS  l’ROPOSiTlONS  CON- 
CERNANT LE  REGLEMENT  DEFINITIF  DE  NOTRE  QUESTION  D’ECOLES 
ET  J’AI  LE  REGRET  DE  VOUS  DIRE  QU’IL  M’EST  IMPOSSIBLE  DE  LES 
ACCEPTER  PARCE  QUE  CE  SERAIT  UN  ABANDON  DES  DROITS  SACRES 
DON’r  JE  NE  SUIS  QUE  LE  GARDIEN.  JE  NE  ME  RECONNAIS  I*AS  LE 
POUVOIR  DE  DISPOSER  AINSI  DES  DROITS  SCOLAIRE^  DE  LA  MINORI- 
TE CATHOLIQUE.” 

L’h  on  O rallie  monsieur,  avec  sa  courtoisie  ordinaire,  m’a  répondu  qu’il  n’ose- 
rait pas  insister  et  il  s’est  retiré  en  s’excusant  de  m’avoir  demandé  une  chose 
(jue  je  ne  pouvais  pas  accorder. 

Voilà,  cher  monsieur,  la  vérité. 

D’ailleurs  Lord  Strathccna  (Sir  Donald  Smith)  est  encore  plein  de  vie,  à 
Londres,  et  vous  avez,  près  de  vous,  à Montréal,  l’honorable  AI{)h-onse  Desjar- 
dins qui  a proc-ôdé  avec  tant  de  délicatesse  dans  ce,tte  affaire  ; veuillez  donc  les 
consulter  et  leur  demander  si  j’ai  accepté  leurs  propositions. 

Votre  correspondant  “Jep”  a donc  avancé  une  FAUSSETE  et  cette  FAUS- 
SETE est  doublée  d’une  CALOMNIE  ODI  EUSE.  En  co^nséquenoe,  j’attends  de  vo- 
tre gentilhommerie  l’insertion  de  mon  DeMENJT  FORMEIj  dans  votre  journal 
afin  que  vos  lecteurs,  amis  de  la  vérité,  sachent  ce  qu’il  faut  penser  de  la  DE- 
CLARATION MENSONGERE  du  Sieur  “Jep”. 

Me  i>ermettrez-vous,  monsieur  le  Directeur,  d’ajouter  un  mot? 

Est-ce  bien  l’idée  de  M.  “Jep”  de  qualifier  de  “beau  geste”  toute  réclamation 
en  faveur  de  la  justice  lorsqu’elle  n’est  pas  suivie  d’un  résultat  immédiat  et 
qu’elle  devient  par  conséquent  inutile  pour  le  moment?  ( 1 ) 

A ce  compte-là  la  protestation  des  Papes  contre  la  spoliation  des  Etats  l’on- 
tificaux  en  1870,  ne  siérait  qu’un  “bead  geste”  parce  qu’elle  n’a  eu  jusqu’ici  au- 
cun résultat.  “Beau  geste”  aussi  je  suppose,  l’appel  du  Divin  Mafîltre  sur  la  croix, 
alors  qu’il  tendait  les  mains  vers  un  peuple  qui  criait  contre  lui  et  <iui  se  mo- 
quait de  lui?  “Beau  geste”  encore  le  “non  possumus”  des  apôtres  mis  à mort, 
quand  même,  pour  la  foi  du  Christ? 

M.  “Jep”  peut  insulter  à son  aise  l’archevêque  de  Saint-Boniface  qui  n’est 
qu’un  homme  m'ortel  et  impuissant,  mais  il  n’empêchera  pas  la  cause  de  la  mino- 
rité catholique  dans  l’Ouest  canadien  d’être  immortelle,  et  ce  qui  la  tient  en  vie, 
cette  grande  et  sainte  cause  de  la  liberté  religieuse  et  politique,  c’est  le  “non 
possumus”  des  apôtres  qui  aiment  le  Canada  plus  que  leur  vie  et  qui  aiment  Dieu 
plus  que  le  Canada. 

Ce  sont  les  “beaux  gestes”  de  nos  pères  ne  servant  qu’une  idée  chrétienne,  et 
qu’un  drapeau,  celui  du  Christ  et  de  la  patrie,  qui  ont  accompli  lies  merveilles 


(1)  “L’Avenir  du  Nord”  avait  comparé  Mgr  Langevin  et  M.  Bourassa  à 
deux  mousquetaires  préférant  les  beaux  g-estes  aux  résultats  pratiques.  — Note 
du  “Nationaliste”. 
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appelées  par  l’histoire  “Gesta  Del  per  Francos”  — les  faits  et  les  gestes  de  Dieu 
par  les  Francs. 

En  Vous  remerciant  à l’avance,  M.  le  Directeur,  de  vouloir  bien  insérer  cette 
lettre  dans  votre  journal,  je  demeure  votre  compatriote  tout  dévoué, 

( Signé  ) ADELARD,  O.M.I. 

Archevêaue  de  Saint-Bonifàoe. 


XXIV 

Mgr  LEGAL 

Déclaraticn  pu'bliée  quotidiennement  pendant  un  mois  dans  le  “Canada”: 

LE  JUGEMENT  DE  MGR  LEGAL 

Déclaration  de  Mgr  Legal,  évêque  de  Saint-Albert  (Territoires  du  Nord- 
Ouest),  parlant  au  nom  des  catholiques  de  son  diocèse  — dédiée  à ceux  qui 
prétendent  que  le  gouvernemient  Laurier  ne  rend  pas  justice  à la  minorité,  alors 
que  celle-ci  se  prétend  satisfaite  de  son  système  scolaire  : 

“NOUS  SOMMES  SATISFAITS  DU  SYSTEME  D’ECOLES  QUE  NOUS 
AVONS,  ET  NOUS  ESPERONS  QU’ON  NOUS  LE  LAISSERA.” 

Premier  entrei'ilet  publié  par  le  “Natiomaliste”,  le  14  mai  1901  : 

Le  “Canada”,  pour  être  franc,  devrait  nous  donner  le  contexte  de  cette  décla- 
ration afin  ciue  l’on  sache  bien  si  l’on  a exipliqué  à Mgr  Legal  QUE  L’AMENDE- 
MENT SIFTON  NE  CONSERVE  PAS  LE  REGIME  ACTUEL,  MAIS  SEULE- 
MENT L’EXISTENCE  DE  9 ECOLES  SEPAREES,  DONT  UNE  PARTIE  SEU- 
LEMENT. SOMT  DANS  SON  DIOCESE. 

Il  serait  intéressant  aussi  de  savoir: 

OU  FUT  FAITE  CETTE  DECLARATION  ; A QUI  ELLE  PUT  FAITE  ; 

APRES  QUELLES  PROMESSES  OU  MENACES  ; 

A QUELLE  DATE  — AVANT  OU  APRES  L’AMENDEMENT. 

Intenpiellation  de  M.  A.  Lavergne  aux  Com.munes  et  réponse  du  gouver- 
nement, suivies  d’un  commentaire  du  “Nationaliste”  : 

Le  'goiuvernement  ou  quelqu’un  des  ministres  a-t-il  eu  connaissance  de 
l’entrefilet  suivant  qui  paraît  chaque  jour  dans  le  “Canada”,  de  Montréal, 
sous  le  titre:  “Le  jugement  de  Mgr  Legal”: 

“Nous  somtmes  satisfaits  du  système  d’écoles  que  nous  avons,  et  nous 
espérons  qu’on  nous  le  laissera.” 

2.  Ces  paroles  sont-elles  extraites  de  quelque  document  dont  le  gouver- 
nement ou  quelqu’un  des  ministres  ont  eu  connaissance? 

3.  En  ce  cas,  le  gouvernems'ri't  ou  le  ministre  qui  connaît  ce  document 
aurait-il  quelque  objection  à donner  connaissance  à la  Chambre  du  docu- 
ment tout  entier? 

La  réponse  du  premier-ministre  est  que  le  gouvernement  a lu,  comme  tout  le 
monde,  la  déclaration  publiée  par  le  “Canada”,  mais  qu’elle  n’était  pas  extraite 
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(l’un  (locuniient  en  possession  ou  à la  con  naissa,nce  du  ministôrc  ; que  de  plus  Mgr 
Legal  n’avait  jamais  communiciuc  avec,  le  ministère  sur  la  (juestion  des  écoles. 

UN  DEVOIR  S'IMPOSE  DONC  AU  "CANADA”:  DIRE  AU  PUBLIC  OU  IL  A 
PRIS  SES  INFORMATIONS,  ET  LES  PUBLIER  EN  ENTIER. 

Autrement,  cette  preuve  ne  vaut  absolument  rien,  et  ON  PEUT  LA  NIER 
CRAINTE. 

Le  23  mai,  lettre  du  dépirté  de  Montmagny  au  “Canada",  restée  sans  ré- 
ponse. 

Nouvelle  lettre  adressée  au  “Canada”  par  M.  T.avergnc,  dans  le  “Na- 
tionaliste” : 


Chamibre  des  Communes, 

Ottawa,  ce  27  mai. 

M.  Olivar  Asselin, 

directeur  du  ‘‘Nationaliste”, 

Mon  cher  directeur. 

Le  "Canada”,  lundi  dernier,  en  réponse  à une  interpellation  faite  par  moi  aux 
Communes,  disait  que  la  déclaration  publiée  quotidiennement  dans  ce  journal 
soius  le  titre:  "Le  jugement  de  Mgr  Legal”,  "faisait  partie  d’une  interview  don- 

née par  l’évêque  de  Saint-Albert  à un  journaliste  canadien”. 

Trouvant  ces  renseignements  par  trop  incomplets,  j’ai  immédiatement  écrit  au 
"Canada”  pour  savoir  QUAND  ET  A QUI  CETTE  INTERVIEW  AVAIT  ETE 
DONNEE  ET  OU  JE  POURRAIS  EN  RETROUVER  LE  TEXTE. 

Je  n’ai  pas  eu  l’honneur  d’une  réponse. 

N’ayant  pas  gardé  copie  de  ma  lettre,  je  crois  devoir  écrire  de  nouveau  au 
"Canada”,  mais  cette  fois  en  me  servant  des  colonnes  de  votre  journal. 

J, 'espère  ainsi  attirer  son  attention  davantage,  et  obtenir  les  détails  désirés. 
Veuillez  croire,  mon  cher  directeur,  à ma  haute  considération. 

ARMAND  LAVERGNE. 

Nouvelle  ceinancle  du  “Nationaliste”  au  “Canada”,  le  24  mai  1905  : 

Il  est  bon  de  noter  que  le  "Canada”  NE  PEUT  PAS  OU  NE  VEUT  PAS 
donner  la  source  de  ses  informations  au  sujet  de  Mgr  Légal,  ni  REPONDRE 
AUX  QUESTIONS  LEGITIMES  posées  par  le  "Nationaliste”. 

Allons,  confrère,  d’où  sort-il  le  jugement  de  Mgt  Légal? 

Déclaration  de  Mgr  Légal  d’après  le  “Canada”  du  22  mai  1905  :' 

L’OPINION  DE  Mgr  LEGAL  ; ELLE  EST  AUTHENTIQUE  ET  D’UN  GRAND 

INTERET. 


Nous  ne  savons  à quel  motif  attribuer  la  prétention  que  l’opinion  de  Mgr  Le- 
gal, publiée  par  nous,  concernant  la  législation  scolaire  actuelle  du  Nord-Ouest, 
proiviendrait  d’un  document  officiel. 

Cette  opinion,  M.  Lavergne  et  les  autres  ont  pu  la  lire  dans  beaucoup  d’au- 
tres journaux  avant  qu'elle  fût  reproduite  dans  le  "Canada”.  Elle  fait  partie  de 
la  déclaration  faite  par  Mgr  l’évêque  de  Saint-Albert  dans  une  entrevue  avec  un 
journaliste,  à son  retour  d’Europe. 
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Quant  à son  authenticité,  il  nous  vem^ble  qu'elle  est  abondamment  démontrée 
par  le  fait  que,  ni  nous  ni  les  autres  journaux  ç ui  l'ont  reproduite,  n'avons  re- 
çu de  rectification  de  Mgr  Legal  à ce  sujet. 

Nous  n’avons  jamais  prétendu  avoir  recueilli  nous-mêmes,  officiellement  oiu  au- 
trement, cette  déclaration  de  Sa  Grandeur.  Elle  est  publique,  elle  a été  faite  à 
un  représentant  de  la  presse  et,  si  nous  la  faisons  lire  si  souvent  à nos  lec- 
teurs, c’est  que  les  paroles  qu’elle  contient  sont  du  plus  grand  intérêt  pour  les 
Canadiens-Français,  dans  les  circonstances  actuelles. 

Nous  la  publions  sous  notre  propre  responsabilité  et  il  nous  semble  puéril  de 
vouloir  faire  porter  une  part  de  cette  responsabilité  au  gouvernefnent,  qui  y est 
complètement  étranger. 

lvéi>on.sc  du  “Nationaliste”  ; 

Notre  brave  confrère  le  “Canada”  s’est  enfin  décidé,  bien  qu’en  grommelant  un 
peu,  à nous  donner  la  source  de  ses  informations  au  sujet  de  Mgr  Légal. 

Mon  Dieu!  quand  on  s’est  si  bien  renseigné,  pourquoi  tant  se  faire  prier  pour 
renseigner  le  puFolic?  Il  ressort  donc  du  “Canada”,  qui  tient  ses  informations  du 
“l’ree  l’ress”,  de  Winnipeg,  qui  les  tenait,  Ini,  du  “Star”  de  Toronto,  qui  les  t’ 
na.it  de  son  reporter,  qui  les  tenait  (enfin!  ) de  Mgr  Legal,  croyant  parler  au 
“Star”  de  Montréal  ; 

“Que  Mgr  Legal  est  satisfait  du  système  actuel,  mais  qu’il  n’a  pas  dit  que  ce 
système  fût  le  meilleur  ; qu’il  pouvait  êti*e  modifié  par  des  ordonnances,  et  qu’il 
espérait  qu’on  le  laisserait  aux  catholiques  ; 

“Que  le  vicaire  général  de  Mgr  Legal . 1®  Rév.  Père  Leduc,  a formulé  un  ex- 
posé des  droits  que  nous  avions.” 

Je  conseille  au  “Canada”  de  lire  l’ouvrage  du  Père  Leduc:  “Hostilité  démas- 

nuée”  (chez  Beauchemin,  1894)  ; il  débute  en  disant  “qu’au  Nord-Ouest  les  éco- 
les séparées  sont  abolies”. 

Résumons  en  brouillon  que  nous  sommes  : 

lo.  Cette  déclaration  de  Mgr  Legal  a été  faite  le  24  février  ; par  conséquent 
AVANT  L’AMENDEMENT  SIFTON  ; 

2o.  Mgr  Legal  dit  qu’il  accepte  le  système  actuel  comme  modus  vivendi,  parce 
qu’il  espère  le  voir  améliorer  par  des  ordonnances  ; 

3o.  Et  parce  qu’il  espère  qu’on  ne  l’enlèvera  pas  aux  catholiques  ; mais  il  est 
prouvé  que  l’amendement  Sifton  le  leur  enlève  partout  excepté  dans  neuf  écoles, 
qui  ne  sont  pas  toutes  dans  soin  diocèse  • 

4o.  Le  P.  Lêduc,  son  vicaire  général,  a exposé  l’opinion  (la  vraie)  de  Mgr 
Legal,  dans  une  brochure  qui  dénonce  v îolemment  le  système  actuel,  on  n’a  qu’à 
la  lire  pour  s’en  convaincre. 

Je  comprends  maintenant  pourquoi  le  “Canada”  était  si  réticent  ; car  la  dé 
claration  incomplète  qu’il  publiait  en  gros  caractères  était  tronquée,  faite  avant 
l’amendement  qu’elle  condamne. 

A ajouter  à la  prétendue  déclaration  de  Mgr  Légal  : 

(Du  “NalionalivSte”  ) 

L’OPINION  DE  DEUX,  EVEQUES 

(Dédié  aux  journaux  qui  publient  la  déclaration  sans  père  ni  mère  de  Mgr  Legal.) 

Mgr  LANGEVIN,  aux  élèves  du  collège  Sainte-Marie:  “ON  NOUS  A DE- 

POUILLES.” 

Mgr  Pascal,  à un  rédacteur  de  la  “Patrie”:  “Je  suis  tout  à fait  en  conformité 
de  vues  avec  Mgr  Langevin...  On  ne  connaît  pas  assez  la  situation  qui  nous  est 
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créée  au  Nord-Ouest.  J’avais  dans  mon  diocèse  seize  écoles,  M.  Haultain  m'en  a 
enlevé  dix.” 

Une  déclaration  de  M'gr  Légal  sous  sa  signature  ; 

Au  Nord-Ouest  nous  avons  encore  nos  écoles  catholiques  séparées,  mais  avec 
des  restrictions  odieuses  et  intolérables.  On  nous  impose  des  livres  d’histoire  et 
de  lecture  anticatholifiues  et  iirotcstants  ; on  rend  l’ohtention  des  dii)lômes  pres- 
qu’impossiblc  pour  nos  relig;ieu£es  institutrices;  et,  de  plus,  on  s’api>liqne  à res- 
treindre tellement  la  mesure  d’enscig'ncment  religieux  c(ue  les  écoles  deviennent 
presfiue  neutres  en  i>rati(iuc.  C’est,  nous  en  sommes  convaincus,  le  mot  d’ordre  de 
la  franc-maçonnerie. 

(Extrait  d’une  lettre  au  Saint-l’èrc,  signée  par  les  évêques  dn  Nord- 
Ouest,  y compris  Mgr  Légal.) 


XXV 

LE  BON  ÉLÉMENT  CONSERVATEUR  ETAIT 
POUR  LA  JUSTICE 

Reproduit  du  “Canada”  du  30  octobre,  1905  : 

La  situation  du  parti  tory.  — Le  point  de  vue  du  “News” 

Le  correspondant  du  “Torpnto  News”  à Ottawa  écrit  à son  journal: 

“Le  spectacle  qu’offre  actuellement  le  parti  conservateur  dans  West-Lambton 
n’est  pas  nouveau.  Les  partisans  du  comlpromis,  à la  dernière  session,  ont  fait 
leur  possible  pour  empêcher  M.  Borden  de  prendre  sur  la  question  de  l’autonomie 
de  l’Ouest  une  attitude  définie  et  décisive  ; puis,  quand  ils  eurent  vu  leur  échec  et 
que  M.  Borden  se  fut  montré  supérieur  à leurs  conseils,  ils  entreprirent  de  ruiner 
son  crédit  comme  chef  de  l’opposition.  La  révolte  de  Québec,  renforcée  de  deux 
ou  trois  défections  dans  l’Ontario,  était  un  mouvement  découvert  contre  ]\I.  Bor- 
den., Celui-ci  eut  alors  à empêcher  l’étranglement  de  l’Ouest  tout  en  retirant  de  la 
situation  le  plus  d’avantages  possibles  pour  le  parti. 

“On  peut  lais.ser  Québec  de  côté.  Les  conservateurs  de  cette  province,  de- 
puis quelques  années,  ne  faisaient  qu’une  lutte  très  faible,  étant  élus  plutôt  pour 
suivre  les  libéraux  que  pour  les  combattre  vigoureusement.  Impossible  pour  eux 
de  rien  faire  contre  sir  Wilfrid  Laurier. 

“L’effet  de  cette  manœuvre  fut  de  donner  à l’Ontario,  avec  ses  45  ou  46  dé- 
putés franchement  conservateurs,  la  direction  du  parti.  Se  joignirent  à ceux-ci 
la  demi-douzaine  de  députés  conservateurs  de  l’Ouest  et  les  sept  députés  conserva- 
teurs du  Nouveau-Brunswick.  Par  l’attitude  résolue  de  cette  soixantaine  de  con- 
servateurs le  parti  s’attirait  les  sympathies  de  tous  ceux  qui,  dans  ce  pays,  n’ai- 
maient pas  les  bills  *d’autonomie.  Cette  politique  — et  cette  politique  seulement 
— pouvait  entraîner,  parce  que  claire  et  définie  nettement,  un  gain  moral  impor- 
tant. C’était  la  seule  politique  ne  concédant  aucun  avantage  aux  libéraux  sous  au- 
cun rapport. 

“L’attitude  des  irrésolus  et  des  mous  de  l’Ontario  vint  contrecarrer  (ainsi 
que  l’exemple  des  conservateurs  de  langue  anglaise  de  la  province  de  Québec,  tels 
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que  M.  Ames  ) cette  politique  qui  aurait  pu  produire  d’excellents  résultats  pour 
le  parti.  Le  mal  le  plus  sensible  fut  probablement  causé  aux  conservateurs  par 
ceux  d’entre  eux  qui,  tout  en  votant  cointre  les  bills  d’autonomie,  plaidaient  vi- 
vement, dans  les  conseils  du  parti,  en  faveur  d’un  compromis  et  contre  toiute  idée 
ferme. 

“En  dehors  des  Orangistes  et  des  conservateurs  de  l’Ouest,  qui  formèrent  le 
noyau  de  la  résistance  aux  bills  d’autono mie,  il  se  trouve  un  grand  nomtbrc  de 
conservateurs  de  l’Ontario  qui  tout  en  votant  contre  ces  bills  se  m’ontrèrent  ir- 
résolus et  sans  décision.  Cela  fit  perdre  au  parti  infiniment  de  prestige. 

“Il  semble  m'aintonnnt  que  l’on  va  tenter  de  décider  les  conservateurs  à sc  dé- 
gager- de  la  question  de  l’Ouest.  C’est  là  une  chose  que  les  conservateurs  ne  peu- 
vent faire.  Quelque  défavorables  que  soient  les  résultats  de  son  vote  contre  les 
desseins  de  la  Hiérarchie,  le  parti  conser vateuj.  j^s  ressentira  quand  même,  en  dé- 
pit de  tout  changement.  Quels  que  soient  les  avantages  que  le  gouvernement  dési- 
re retirer  de  sa  conduite  d’esclave  envers  la  Hiérarchie  on  ne  jreut  l’en  priver 
maintenant  ; il  est  trop  tard.  Au  simple  point  de  vue  de  la  tactique,  il  importe 
au  parti  conservateur  d’accepter  les  bénéfices  comme  les  désavantages  de  la  con- 
duite qu’il  a tenue  jusqu’à  cette  heure.  Ce  n’est  qu’en  continuant  d’aller  de  l’a- 
vant et  d’une  manière  ferme  et  décidée  qu’il  pourra  s’assurer  les  avantages  que 
son  attitude  lui  a valus.  S’il  changeait  maintenant  de  tactique  il  pourrait  perdre 
ses  avantages  sans  cependant  courir  la  chance  la  plus  minime  de  diminuer  les 
désavantages  qu’en  certains  milieux  lui  a attirés  sa  dénonciation  des  bills  d’auto- 
nomie.’’ 


XX  VI 

LA  DÉPUTATION  LIBÉRALE  ANGLAISE  AURAIT 
VOTÉ  POUR  LA  LOI  PRIMITIVE 

Du  “Soleil”  du  14  octobre,  1905,  sous  le  titre  de  “vSir  Williiam  Muloclc, 
ir  inistrei  des  postes”  : 

Sir  William  est  un  admirateur  de  sir  Wilfrid,  et  dans  toutes  les  crises  pediti- 
ques  qu’a  eu  à traverser  le  parti  libéral,  — soit  dans  l’opposition,  soit  au  pou- 
voir, — il  fut  l’un  de  ses  plus  dévoués  soutiens.  Esprit  large  et  tolérant,  les 
questions  de  races  ou  ue  religions,  il  les  a coraplôtemient  dédaignées,  les  trou- 
vant indignes  d’un  grand  parti,  comme  d’un  homme  éclairé.  La  presse  tory  lui 
reproche  avec  amertume  d’avoir  soutenu  — lui  d’Ontario  — le  Canadien-français 
Laurier,  dans  la,  crise  de  rhiver  dernier. 
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Atlas  Universel,  politique,  statistique,  commerce,  par  A.  L.  Hick- 
mann,  1907,  5ième  édition.  Cette  petite  encyclopédie  de  format 
très  commode  peut  être  emportée  en  voyage  sans  inconvénient 
et  avec  grande  utilité $1.25 

Le  Sources  de  la  Paix  intellectuelle,  par  Léon  Ollé-Laprune 0.50 

De  la  Virilité  intellectuelle,  discours  prononcé  à Lyon  le  20  mars  1896, 
par  Léon  Ollé-Laprun^^,  une  jolie  brochure  de  format  commode 
0.15 

La  franc -maçonnerie  et  la  question  religieuse,  par  Copin  Albancelli, 
1vol.  in  12 0.25 

Le  pape  Léon  XIII,  par  Georges  Goyau.  Cette  brochure  résume  briè- 
vement l’action  sociale  et  religieuse  de  ce  grand  pape.  Acces- 
sible à tous,  puisqu’elle  ne  dépasse  pas  le  prix  de 0.15 


Le  Syllabus  au  XXe  siècle,  par  Henri  Hello,  docteur  en  théologie. 
Cette  plaquette  ae  80  pages  explique  une  à une  les  clauses  du  Syl- 
labus, en  y ajoutant  certains  commentaires  utiles  et  profitables. 

o.i5 

La  terre  pour  rien,  renseignements  pratiques  sur  la  colonisation  agri - 
cole  française  au  Canada  (avec  plusieurs  cartes),  par  Jean  du  Sa- 
guenay,  1 joli  vol.  in  12 0.50 

Scènes  et  doctrines  du  Nationalisme,  par  Maurice  Barrés,  de  l’Aca- 
démie Française,  1 fort  volume  in  12  de  500  pages 0.88 

La  liberté  de  l’Esprit  humain  ; pourquoi  l’Eglise  de  France  triomphe- 
ra de  la  persécution,  par  Emile  Flourens,  ancien  député,  ancien 
mmistre  des  affaires  étrangères  ; volume  in  12 0.25 


La  Formation  de  la  Chasteté,  par  E.  Ernst.  Cet  ouvrage,  adapté 
de  l’allemand  par  J.  P,  Armand  Halm,  peut  être  mis  entre  tou- 
tes les  mains  et  ne  faire  que  du  bien o 20 

Le  Caractère,  définition,  importance,  par  F abbé  J.  Guibert,  S.  S.,  1 
vol.  in  32 0.25 

La  Bonté,  son  prix,  ses  caractères,  ses  sources,  ses  contre  façons,  par 
l’abbé  J.  Guibert,  S.  S.,  1 vol.  in  32 0.25 


TÉL.  : MAIN,  5027. 


‘La  PrevoyaBce’ 

7 la,  Rue  Saint= Jacques, 

Montreal. 

Compagnie 

d’Assurance 

contre  maladie  et  accidents,  infi'- 
délité  dea  employés,  accidents  du 
travail,  bris  de  places,  etc. 

Pour  plus  amples  informés,  s’adresser  à 

J.-C.GAGtSlE, 

GÉRANT-GÉNÉRAL. 

N.  B. — Un  homme  ayant  déjà  quelque  autre  agence  aug- 
mentera son  re\"^enu  en  représentant  aussi  la  ‘Trévoyance.” 
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